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<  Nous  combattrons,  Marceau,  et  nous  serons  guillotinés  ensemble.  > 

Klébbk  à  Savenay,  179-;. 

4  Si  c'était  un  général  comme  Turenne  que  tu  euMea  destitue,   on  te  par- 
donnerait aisément  ;  mais...  Rouignol,  c'est  au  crime  !  » 

Dép.  BARàRK  à  Goupilleau,  1793. 

4  L'esprit  de  l'Armée  est  excellent.  Toute  la  République  est  là.  » 

Dvp.  Mkri.in  de  Thionv.  à  la  Conv.,  1794. 
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DÉDICACE 


Aux  Officiers  et  aux  Soldats  de  rArmée  Royale  qui 
s'écrièrent  de  Valmy  à  Zurich  :  VITE  LA  NATION  ! 

Aux  Armées  de  Rhin  et  Moselle,  des  Pyrénées,  de 
Hollande,  de  Sambre-et-Heuse,  d'Italie. 

A  Merlin  de  Thionville,  le  plus  grand  des  Conven- 
tionnels en  mission. 

A  Carnot,  l'Organisateur  de  la  Victoire. 

Aux  Généraux  :  Duc  de  Biron,  Prince  |de  Broglie, 
Marquis  d'Aoust  et  de  Fiers,  Comtes  Custine,  Dillon, 
Vicomte  de  Beauharnais,  Baron  Luckner,  Baraguey- 
d'Hilliers,  Beysser,  Brunet,  Chancel,  Doyré,  Gestas, 
Gratien,  d'Harville,  Bouchard,  La  Marlière,  Marassé, 
Miackzinski,  0  Moran,  Perlet,  Ramel,  Ward. 

Aux  Vice-Amiraux  de  Grimoard,  de  Kersaint. 

Aux  héros  innommés  qui,  dès  la  PATRIE  EN  DANGER, 
coururent  dans  les  camps  pour  faire  de  la  France  la 
GRANDE  NATION,  les  officiers  avec  8  francs  de  solde 
et  les  soldats  avec  2  sols  par  mois. 

PATRIA,  NON  IMHEHOR  ! 


LIVRE    CINQUIÈME 


LES    PARTIS     ET    LA    TERREUR 


CHAPITRE  XXV 

ORGANISATION  LÉGISLATIVE  DES  REPRÉSENTANTS 


1.1^  Représentants  furent-ils  créés  par  la  Convention  d'après  une  théorie  ?  -—  Pre- 
miers débats  en  janvier  1793.  —  Débats  successifs.  —  David  propose  le  costume 
des  Représentants  aux  armées.  —  Oéation  des  missions  le  4  avril.  —  Décret 
urganique  du  i"  mai.  —  Instruction  pour  les  Commissaires.  —  Affaire  du  dépar- 
Iwnenl  du  (Vilvados.  ^ 


C'est  le  propre  des  institutions  de  se  manifester  dans  Tordre  consti- 
hiUoanel  par  des  /ow,  lorsqu'elles  sont  d'ordre  public,  à  plus  forte 
raison  lorsqu'elles  ont  un  caraetère  inattendu  et  nouveau. 

La  question  des  Représentants  du  peuple  près  les  Armées,  si  peu 
connue,  a  suivi  la  même  marche  que  les  autres  institutions.  Nos  his- 
toriens ne  s'en  sont  guère  doutés,  et  Jomini  est  le  seul  qui  se  soit 
préoccupé  des  mandataires  de  la  Conventisn,  quant  à  leur  organisation 
législative.  Il  n'a  cité  que  le  «lécret  du  30  avril  1793,  mais  ce  décret  est 
organique.  L'esprit  de  l'institution  y  est  tout  entier.  Jomini  ne  s'y  est 
jias  trompé.  On  doit  féliciter  le  célèbre  écrivain  d'avoir  appelé  l'attention 
«U*s  états-majors  et  de  ses  collègues  sur  ce  point  (1).  Nul  historien 
f»oli(ique  n'a  suivi  son  conseil  ! 

.Votre  lâche  doit  être  plus  complète  encore.  Nous  n'avons  pas  le  droit 
do  nous  en  plaindre  :  puisque  le  choix  de  notre  sujel  n'appartient  qu'à 
fioiis,  peu  importe  que  la  tAche  soit  ardue.  Notre  devoir  est  de  la 
rt^mplir  bien,  il  n'y  a  que  cela  à  retenir. 

Nous  ne  dissimulerons  pas,  cependant,  qu'elle  a  présenté  des  diffi- 
Hcullés  rares  en  ce  qui  concerne  la  recherche  des  lois  d'organisation. 
La  lecture  des  séances  de  la  Convention  a  été  noire  guide,  et  noire 
giiide  unique.  Les  rapports  présentés  à  l'Assemblée  nationale,  antérieurs, 

I.  I^  lecteur  compnendra  de  lui-mêuie  la  nécessité  où  nous  étions  de  donner  le 
plus  de  décretu  possible  sur  lu  législation  des  Ileprésentants.  à  raison  de  leur  rAle 
prépondérant  aux  armée  4  ;  rien  ne  peut  suppléer  les  textes  en  pareille  matière. 
surtout  du  moment  oA  nos  prédécesseurs  n*en  ont  rien  dit,  de  Thiers  à  Minhelet. 
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par  consêqucnl,  nous  échappent  ici  :  ils  feront  robjet  d'une  publication 
spéciale. 

Le  Dix-Aoûl,  une  série  de  Commissaires  avait,  été  nommée  pour 
apprendre  aux  armées  la  chute  de  la  royauté,  et  leur  imposer  le  serment 
à  un  nouvel  ordre  de  choses.  En  s(»plembre,  la  Convention  en  avait 
créé  pour  veiller  à  la  sûreté  des  frontières.  Le  premier  décret  que  nous 
trouvons  est  du  22  décembre  1702,  (»t  concerne  celles  des  Pvrénées  (i  ■. 

La  (Question  de  la  limitation  des  pouvoirs  des  commissaires  fut  posée 
pour  la  première  fois  dans  la  séance  de  la  Convention  du  21  décembre  92. 
La  mise  en  accusation  de  Dietrich,  maire  de  Strasbourg,  en  fournit 
Poccasion  inattendue  ;  ses  adversjiiresdenmudaient  qu'on  le  jugeât  dans 
le  département  du  Doubs,  (»t  non  îi  Strasbourg,  connue  le  désiraient, 
disaient-ils,  ses  partisans. 

Au  v(eu  exprimé  par  Laurent,  le  terrible  Amar  répliifua  par  une 
doctrine  ternu'iste.  il  réclamait  l'envoi  de  trois  coumiissaires  à  Stras- 
lK)urg,  chargés  «  de  prendre  des  mesures  pour  arrêter  l'aristocratie  »  et 
autorisés  par  pouvoir  spécial  u  de  faire  arrêter  tous  les  officiers  civils 
qui  leur  paraîti'ont  coupables  ».  11  y  joignait  nominativement  les  prêtres, 
jugeant  qu'il  importait  au  salut  de  la  République  de  la  délivrer  «  de  cette 
vermine  »,. et  annonçait  l'arrestation  et  l'exporUition  pour  «  les  nobles 
perturbateurs  ».  Ce  sont  ces  principes  qu'applicpiait  Satnt-Just  en  93. 
<raccord  avec  Fichegru. 

Pétion  prit  la  parole  contre  les  deux  orateurs  déjà  nommés.  Il 
demanda  que  les  commissaires  n'eussent  «  que  le  droit  de  suspendre 
provisoirement  »  les  administrateurs  suspects,  avec  obligation  d'en 
référer  à  la  Convi'ntion.  Celle-ci  pouvait,  seule,  prononcer  la  desti- 
tution. 

I.  Lji  (^mvriition  iiationaio,  après  avoir  cntciidu  le  rapport  de  son  comité  «les 
fiii«n('«*s  et  i\v  ta  «^iiern»,  décrète  : 

«  Art.  I '^  Les  ordres  donnés  par  les. commissaires  de  la  Convention  nationale  aux 
frontières  des  Pyrénées,  antérieurement  à  la  publication  de  la  loi  du  15  novembre 
dernier,  seront  exécutés,  et  les  dépenses  résultant  de  ces  ordres  ou  réquisitions 
seront  aeifuiftées. 

»  H.  Les  af]:ents  du  poïivoir  exécutif  «pii,  en  vertu  des  ordres  et  réquisitions  des- 
dits commissaires,  auront  passé  des  marchés  ou  ordonné  des  dépenses,  enverront 
île  suite  au  ministère  de  la  «guerre  les  marchés  qu'ils  auront  passés  et  le  montant 
des  fonds  dont  ils  pourront  avoir  besidn. 

»  111.  Le  uiinistre  de  la  guerre  fera  passer  dans  les  départements  les  fonds 
nécessaires  pour  acquitter  les  dépenses  exécutées  en  vertu  des  ordres  et  réquisi- 
lious  des  conunissaires  de  la  Convention  aux  frontières  des  Pvrénées.  ►» 
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Tallien  insisUi  pour  Tarrcilation  des  prêtres  perturbateurs,  à 
(juoi  Turreau  répondit  .que  ,1a  République  ne  reconnaissait  pas  de 
prêtres. 

Kersaînt  pos<i  les  priDci|>es  de  la  matière  en  demandant  que  le 
Comité  de  législation  fût  chargé  de  tracer  une  Instruction  générale  sur 
U  conduite  à  tenir  par  .tous  les  commissaires.  On  eût  mis  ainsi  un;frcMu 
aux  vols  de  la  Bc^lgique  et  aux  concussions  dans  les  fournitures  des 
annit^s;  mais  Danton  et  ses  amis  ne  Fentendaient  pas  ainsi;  Robes- 
l>ierre  pas  davantage.  Ce  décret,  cependant,  importait  ùl  tous  ;  U  était  à 
ce  moment  une  garantie  de  la  trancpiillité  publicpie,  et  c'est  ce  qu'où 
1)0  voulait  pas  dans  le  camp  des  triumvirs.  La  fortune  était  le  premier 
Kagede  laveuir  pour  des  hommes  avides  de  pouvoir  politique,  car  ils 
prévoyaient  à  part  eux  leur  chute  possible,  ou  cet  exil  qu'ils  proili- 
Kuaieot  aux  autres  d^ns  chacune  de  leurs  lois,.  Donc,  |>as  de  limiti^  h 
leurs  agents  qui  devaient  être  leurs  compli(*es,  alin  de  n'en  pas  avoir 
♦Mix-momes,  et  de  tout  se  permettre  directement  mi  par  leurs  délégués, 
«levenus  leurs  confidents. 

./'ai  été  moi-même  revêtu  de  pouvoirs  illimités,  etfen  ai  frêmiy  s'écriait 
kersaint.  C'est  par  eux  que  se  maintint  et  s'exerça  la  Terreur.  Ce  qu'on 
voulait  en  9±  ne  fut  accordé  qu'après  le  9  thermidor. 

La  première  discussion  relative  h  une  création  générale  de  représen- 
tants près  les  armées  et  à  l'augmentai  ion  des  pouvoirs  qui  leur  étaient 
déférés  depuis  la  création  de  la  République,  date  du  2(>  janvier  i79.'{. 
Elle  eut  pour  cause  les  plaintes  j)ortées  A  la  Convention  par  une  lettn* 
qu'avait  reçue  le  ministre  de  la  guerre  ;   il  y  était  dit  que  l'Armée  de  la 
Moselle  avait  niiinqué  de  pain.  Interpellé  par  son  chef,  l'ordonnateur 
avait  répondu  que  les  troupes  n'en  avaient  jamais  manqué  dans  la 
fQarche,  et  qu'au  contraire  elles  avaient  eu  constamment  derrière  elles 
jus^pi'à  cent  cinquante  mille  rations  d'excédent.  A  quoi  un.  mepibiv 
répliquait  :  11  faut  savoir  qui  a  raison,  des  accusateurs  pu  des  accusés, 
mais  punir  ceux  qui  nous  tronq>ent,  et  il  (hMnanihiit  le  renvoi  de  la 
lettre  aux  Commissaires  de  cette  aruiée. 

La  Convention,  ajouta  un  autre  membre,  doit  aci'order  plus  de 
confiance  à  ce  que  lui  écrivent  ces  derniers  qu  A  hi  paroles  d'un  agent 
ministériel.  Il  argua  du  débat  inopiné  (]ui  venait  de  s'ouvrir  pwir 
engager  la  Convention  à  envoyer  des  comviissaires  à  toutes  Ifs  années. 
Otte  demande  est  essentielle  à  retenir,  elle  fixe  les  origines  de  la  ques- 
tion en  son  entitT. 

Il  y  (Mit  des  opposants.  L'un  d'eux  trouva  la  nu^sure  mauvaise.   Nous 
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ne  sommes  pas  tous  d'égales  opinions,  dit-il,  et  les  choix  pourraient 
iH^pandre  des  imprexsionx  funestes  aux  armées. 

1/auleur  de  la  proposition  attesta  l'excellence  des  actes  issus  des 
premiers  commissaires,  pour  affirmer  son  opinion.  Ce  sont  les  Com- 
missaires qui  ont  sauvé  les  armées  et  la  République,  s'écria-t-il.  Leurs 
arrêtés,  leur  conduite,  tout  est  public  :  enfin,  c'est  V Assemblée  qui 
nomme.  Il  s'éleva  contre  le  droit  que  s'arrogerait  son  bureau  de  faire 
les  nominations.  Un  collègue  l'appuya  en  réclamant  les  choix  «  par 
appel  nominal  ».  Mais  Cambon  mit  un  terme  à  la  discussion,  qui  se 
passionnait,  en  obtenant  la  question  préalable:  l'institution  ne  devait 
être  fondée  que  trois  mois  plus  tard,  et  devenir  alors  générale. 

ïl  se  produisit  cependant  des  créations  isolées,  du  28  janvier  au  30 
avril  ;  il  est  bon  de  les  faire  revivre. 

Sur  le  rapport  de  Fabre  d'Eglantine,  la  Convention  rendit  le  2  février 
17ÎI3,  un  décret  relatif  aux  trois  armées  du  Rhin,  de  la  Moselle  et  du 
\ord. 

Neuf  commissaires  devaient  se  porter  sur  la  frontière  du  Nord  et  de 
l'Kst,  pour  y  vérifier  l'état  des  places  fortes  et  les  faire  mettre  en  défeuï^e, 
autorisés  à  prendre  tous  les  moyens  de  sûreté  générale  qu'exigera  le 
sadut  de  la  chose  publique,  ils  feront  les  réquisitions  nécessaires  avec 
le  droit  de  destituer  tous  agents  civils  et  militaires  qui  manqueraient 
de  civisme,  de  zèle  ou  de  capacité. 

Ces  neuf  commissaires  étaient  divisés  en  trois  sections  de  trois  mem- 
l>res  chacune  :  l'une  de  ces  sections  depuis  Besançon  jusqu'à  Landau  ; 
une  autre,  celle  depuis  Sarrelouis  jusqu'à  Givet  ;  une  autre,  celle  qui 
sï'tend  depuis  Charles-su r-Sambre  jusqu'à  Dunkerque.  Leur  but  était  : 
a  fortification,  l'approvisionnement,  la  défense  intérieure  et  extérieure 
des  places.  Les  délibérations  prises  en  commun,  signées  des  trois  com- 
missaires, on  les  enverrait  à  la  Convention  dès  leur  exécution. 

Les  Commissaires  partaient  avec  des  ingénieurs  et  autres  gens  de 
Fart. 

Nos  efforts  avaient  été  paralysés  en  Belgique,  au  début  du  mois  de 
mars  93.  Aussi  Danton  avait-il  adjuré  la  Convention  d'appliquer  sur 
l'heure  la  loi  du  recrutement.  Des  résultats  tardifs  pouvaient  tout  perdre; 
il  exhortait  la  cité  parisienne  à  donner  l'exemple  et  le  Comité  de  défense 
à  déposer  le  lendemain  son  rapport  sur  les  départements.  La  demande 
fut  votée  séance  tenante.  L'assemblée  décréta  que  des  commissaires 
pris  dans  son  sein  se  rendraient  ce  jour  dans  les  quarante-huit  sections, 
pour  les  instruire  de  l'état  actuel  de  cette  armée  :  pour  rappeler  à  tous 
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kw  citoyi>n>  en  vlnl  de  porter  les  Brmes  le  serment  prflè  de  maintenir 
jiiM|u'&  In  mort  In  liberté,  l'éRalitÔ.  et  pour  les  requérir,  nii  nom  de- 
li»  tmtrie,  de  vtilnr  au  secoiirp  de  leur»  frères  dans  la  Belgique. 

Devançant  res  décisions,  les  Commissaires  aviùenl  pris  le  5  mors  une 
44^e  d'nrréti^s  jinr  ies(|uels  ils  avaient  requis  In  ^arde  nntionale  des 
dé|iartemenU  frnnliëres,  an  nord.  Les  habitants  du  Hainaiit  en  état  de 
ninrcher  A  l'ennemi  avaieni  oWi  avee  ztde. 

Lt»9  mars,  Carnot-Keulins  proposn  un  nom  du  l^oniilè  de  défense 
Fïi^nérale  et  l'Asseuiblt'e  décréta  que  82  de  ses  membres  se  rendraient 
dans  tes  départements  pour  pousser  la  ?jnttun  aux  frontières.  In  Patrie 
i-lanl  «R  dun^er.  Cette  mesure  avait  |Kmr  but  d'accélérer  le  reernlement. 
iinas  la  séance  du  soir  de  ce  même  jour.  CoUot-d' lier  bois  déclara  que  si 
If  Bureau  devait  présenter  it  l'Assemblée  la  liste  des  Commissaires,  ils 
n<'  pourraienl  être  pris  parmi  ccui  qni  avaient  voté  jwur  l'appel  au 
peuple. 

Uf"  3  avril.  Fiibre  d'EKlimtiuc  pro|)osn  d'arrêter  les  elTets  de  la  Irahî- 
fit  de  Ihimouriflz  en  édietuni  des  mesnres  qu'il  ne  fniluil  plus  commu- 
niquer. Il  annonen  le  départ  de  nouveaux  Commissaires  opéi-é  depuis 
trente;  heures  et  demanda  nu  nom  du  Comité  de  Défense  (générale  un 
décret  sur  les  mandataires  delà  Convention  qui  fut  adopté.  Quatorze 
d<*  se»  membres  eurent  A  présider  à  la  défense  du  Nord  pI  de  l'Rsl,  as- 
iates d'ingénieurs  et  d'oftlciers  spéciaux,  avec  pouvoir  des  réquisi- 
lion»  dites  de  sûreté  générale  {i). 


\.  m  Art.  I".  Piiniii  les  l'.nniiDissnirGs  île  lu  Convenlion  nationale  euvoyé^i  dans  les. 
•l«q>artMnenls  ilu  SnrA  et  de  J'Est.  il  !>era  pri-i  quaton^  aiembreH  [imir  Fiire  mellni 
*ar  le  rlaiirap  on  étnt  de.  dekaae.  W*  |ilnrc<>  Turtes  de  celle  tranllère. 

■  II.  \ai*  cotnniîHukires  se  {mrtngcninl  m  iiepl  divisions,  de  deu\  membres  rha- 
mne  ;  chaiiiie  division  »e  rhar^cern  île  faire  niellre  en  ^lat  de  doreuse  le»  pincées  qui 
lui  4ai)nt  KUigntoi  ilnni*  Icii  inslnicliuns  qui  seront  jointe»  au  pré)ienl  décret. 

■  Ml,  llhluiue  dtvhliin  se  fera  astister  de  deux  ingénieurs  el  de  deux  ufliciers  ou 
•«us.oradfni  de  chique  espère  d'amie,  d'un  orticier  de  sanlé,  d'im  employa  danii. 
In  livras,  r«uni«»iml  le  plii?<  d'eipérîeore  et  de  ^t\e  dans  In  partie  qui  acra  conHée 
•  r  bar  un  d'eux. 

•  tV.  Il  *era  prfH-nlO  par  les  commissaires  il  uu  inventaire  de  tous  les  iitijetn  de 
iituniliOD  et  d'nppnivisloniieiiirnl  qui  so  trouveront  dun»  les  pince»  ;  ili  y  ajoule- 
nanl  un  élal  d»laill6  de  tu  situation  doai  Inqticlle  ils  aurunl  uiix  les  pî^'ea,  et  en 
rrndranl  compte  h  ta  Convention. 

•  V.  \.f*  i-nmmU'Mim  pourront  Tnit^  toutes  réquititioiu  aux  rorps  ailministrallf», 
•iispendre  mi  dcMituer  lou.'t  ofliriers  civils  ou  militaires,  el  prendre  tontes  le» 
oi-tum  de  sûreté  fténérale  et  toutes  relies  nécessaires  h  In  <-é1i>rit#.  h  VatiUté  de 
Inirs  up^rnlioiiï  et  ï  l'cK^ulloti  du  présont  dCcrel.  - 
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Barère  vint  (rompléler  au  nom  du  même  Comité  la  série  des  mesures 
-«le  salut  publie.  Klle  comprenait  la  nomination  d^ui  ministre  de  la 
guerre,  J'envoi  de  nouveaux  commissaires  pour  éclairer  les  soldats,  Ja 
fondation  d'une  armée  de  seconde  ligne  à  Pérou  ne,  les  marques  distiuc- 
tives  à  donner  aux. conventionnels  eu  mission.  Torganisalion  d'nne  ar- 
mée à  Paris,  pour  maintenir  la  paix  dans  cette  ville,  au  chiffre  de  40.0()0 
hommes,  et  le  ('iioix  du  successeur  de  Dumouriez. 

Ce  fut  dans  cette  séance,  mémorable  à  tant  de  titres,  que  fut  fixée  la 
marque  distiuclive  des  députés  aux  armées.  Le  rapporteur  proposa  de 
leiu"  donner  une  écharpe  en  ceinture  avec  une  frange  jaune.  David  la 
repoussa  comme  n'étant  pas  assez  frappante.  11  voulut  que  le  costume 
tint  du  civil  et  dn  militaii*e  ;  son  inspiration  était  heureuse  et  il  Texpri- 
ma  bien.  Jl  proposa  miw?  écharpe^  une  épée  (H  un  plumet  aux  trois  couleui\^ 
au  chapeau. 

Sur  la  motion  de  Thuriot,  leur  désignation  fut  celle  de  leur  qualité: 
Itepjrésentants  du  Peuple, 

.  La  premièpe  création  des  Commissaires,  première   application   de» 
leur  charge  et  de  leurs  devoirs,  date  du  4  avril  17ÎK1. 

U  fut  institué  près  les  armées  du  Nord  et  des  Ardenues,  aix  com- 
missaires pris  dans  le  sein  de  la  Convention.  Us  eurent  à  établir  les 
communications  les  plus  promptes  entre  les  diverses  parties  de  ces 
«u-mées,  à  y  publier  la  proclamation  de  l'Assemblée  et  à  y  maintenir 
les  principes  de  la  République.  Ils  se  nommaient  : 

Carnot,  (lasparin,  Bries,  Duhem,  Roux-Fiizillac,  Diupiesnoy,  Dubois- 
Dubay  et  Delbrel.  Deux  se  rendirent  h  Valenciennes,  trois  à  Lille. 
Deux  d'entre  eux  s'arrêtèrent  à  Douai  })Our  y  prendre  les  mesures 
qu'exigeait  la  défense  de  cette  place. 

Deux  autres  Commissaires  partirent  pour  Péronne  afin  d'y  former 
une  armée,  tant  de  recrues  que  des  soldats  .séparés  des  armées  par  hi 
)>eriidie  de  Dumouriez.  Leur  furent  adjoints  p<'ir  le  Conseil  Exécutif, 
Ueux  commissaires  des  guerres  et  deux  officiers  de  rEtat-Major.' 

Les  Commissaires  furent  investis  des  mêmes  pouvoirs  que  ceux 
qui  les  avaient  précédés  et  autorisés  à  se  diviser,  délibérer,  agir,  au 
nombre  de  deux. 

En  attendant  qu'un  costume  fût  <lécrété,  les  Connnissaires  portè- 
rent un  sabre  nu,  demi-espadon  pendu  à  un  baudrier  de  cuir  noir, 
placé  en  baudrier  par-dessus  l'habit,  {me  écharpe  en  ceinture,  sur  la 
tête  un  chapeau  rond,  surmonté  de  trois  plumes  aux  trois  couleurs.  ' 

On  les  chargea  de  la  distribution   des   bulletins  écrits  et  adresses 


^^H  LKS   l'MITIS   KT   I.A   TEIIKFIDl.  n 

^aoSt  la  Coiivcnliriii  mini  ilwrrélé  l'onvoi  nii\  armêps.  Ils  {wrlemnl 
tlésomuits  \p  nixn  de  rcpri^-ntunl  dc^  la  nation,  [lé|iiili''  jwii-  la  Olnv(^n- 
ûon  naU»niLl<*  à... 

L«  KAii^riil  Itiiiiiiticrri'  MiiuiHanilvra  va  chef  les  armées  du  N(n  li  el  des 
Ardenaes. 

tineiu-méo  «le  (piaraiite  mille  houuiios,  divisa  sur  les  |>iiiiils  ipii 
oiatTenl  iDutPïi' le.s  rivivres  navi^abl<^s  hve%  Paris,  Fiil  créée  (Ij. 

Le  décret  du  7  avril  ré^hi  la  c oirexpoitdancf  aYfc  lu  Coiivmiliim  cl 
l'exercice  des  [loiivoirs  imuiMiaU.  Bréard  le  présenta  au  num  dtt 
iirfmecomilé.  Il  y  éliiil  dil  iiiio  la  (■oiTesimndnuLC  dfs  lli'iirésentaats 
di^vrait  élre  journalière  avec  le  Comité  de  Salul  jinbli*:  <'l  indépeudoiito 
de  ixUe  <iui  serait  adressée  it  l'AssemUée  âupréme.  Ils  eiiit'ul  à.  iln>ssfr 
iimiu^liatemenl  »  l'èUtt  elTectif  des  armées  el  forces  navales  >■  et  de 
tout  ce  «lui  m'y  rappnrtail.  Des  u^çeRts  civils  et  militaires  pure»t  éln- 
rr<|uis  &  cet  elTcl  par  eux  et  Ils  eurent  jusqu'au  druil  de  nommer  des 
cwnuiissairoK  puur  réditcer  les  éljU»-  Ceux  qui  re<^ureiit  mission 
d'accélérer  le  recrutemeol  eurent  û  veiller  au  servie**  des  suhsLsIuiic'e^, 
el  A  leur  défaut  ■  les  directoires  de  déparlemenl.  »  Un  second  décret. 
Hii  9  avril,  déterminit  le  nombre  des  rnprésentariLs  jtri's  les  armées  et 
l4>  fi\a  A  Irois  ;  Ils  étAJeut  renouvelables  mensuelleau-nt  par  tiers.  Los 
n^ct'uls  du  Cuniieil  Exécutif  éluienl  Uxés  suus  leurs  uriires  et  ils 
ilfVaicHt  surveilkr  les  fournitures  militaires,  incorporer  les  volontaires 
el  1p^  recru«s  dans  les  cadres  existants.  Leurs  puuvoii-s  éliiivnl  tiUmiléx 
■|u:int  A  ■■  l'exercicD  des  fuuetiuns  »  définies  par  It'S  déci-eU  :  de  là, 
autofbntioD  de  faire  des  dépenses  (.'xlraordlnuires  payables  pur  le 
Irt-sor,  à  la  cliarge  d't'ii  rendre  cuinplc  fi  la  Cuiiveution  et  eu  cas  secrel 
nii  cuiaitiï.  Arrestation  Immédiate  était  eiyoïute  eouli-e  les  complices 
ou  les  approbateurs  de  Dumoufiez. 

Quatre  décrelsav  aient  été  promulgués  eu  quelques  jours,  duus  la 
pr<'-ci  pi  talion  des  événeuit'nls.  Tout  élaità  erûcr  dans  cet  ordre  d'idées, 
cl  un  a  pu  voir  cuinliicu  peu  U  y  avait  de  vues  d'ensemble,  eombieu 
de  lacunes  et  l'absence  de  tliéories  générales.  La  trahison  de 
t)uiiioiiri(*zuveu|flHil  pur  sus  conséquences  probables  les  rapporteurs 
du  comité.  Lti  gloire  et  les  runséquences  de  Jemmapes  )Hiraissaient 
rPiDÎses  eu  question  :  ou  eût  dit  que  Cobourg  el  Pitt  avaient  reconquis 
d'un  coup  In  Bplffii[iie  et  que  leurs  troupes,  pénétraiil  i\  la  suite  A- 
Miranda.  portaient  le  fer   pl   le  feu  dans  la   Flandre   frimi-nise  pour  j 
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4ippliquci*  Jes  doctrines  du  célèbre  inanifesle  de  raiinéo  préccdenU». 
Des  esprits  sérieux  le  comprirent  et  un  ménibre  important  du  comité 
présenta,  le  l*^""  mai  suivant,  un  projet  général  sur  la  répartition  des 
4irmées,  celle  des  Représentants  du  peuple  à  déléguer  auprès  de 
chacune  d'elles  et  la  détermination  «le  leurs  pouvoirs.  On  y  régla  le 
renvoi  qui  avait  été  fait  de  la  liste  des  mandaUiires  en  commission  et 
dont  la  mission  n'était  pas  indispensable.  La  Convention  adopUi  le 
Projet  organique  suivant  ;  il  devait  durer  jusqu'à  ïla  chute  du  Trium- 
virat, malgré  les  atténuations  momentiinées  de  fin  octobre  93  par 
Barère  (1). 

Onze  armées  furent  créées,  leurs  états-majors  généraux  réorganisés 
par  le  Conseil  Exécutif;  chaque  armée  eut  un  nombre  de  R(»présentants 
variable  d'après  son  importance,  ils  eurent  à  .se  concerter  entre  eux 
pour  l'exécution  des  opérations  militiiires,  leur  costume  fut  celui  qiw 
fixait  le  décret  spécial  du  3  avril,  les  nominations  à  tous  les  emplois 
vacants  dans  leur  autorité  leur  furent  dévolues.  La  surveillance  de  tous 
leur  appartint,  depuis  la  conduite  des  généraux  jusqu'à  celle  de  soldats, 
les  agents  du  Conseil  Exécutif  leur  furent  subordonnés  ;  de  là  le  droit 
<le  suspendre  les  agents  militaires  de  tout  ordre  et  <le  tous  grades  ;  de 
là,  la  surveillance  des  places  fortes  et  des  eûtes  ;  l'approvisionnement 
partout  devint  une  de  leurs  fonctions.  Ils  purent  passer  des  revues  sur 
terre  et  sur  mer,  réviser  les  états  de  situation  et  prendre  les  mesures 
qu'ils  jugeraient  utiles  pour  accélérer  l'armement,  l'équipement  etl'iii- 
<?orporation  <les  volontaires. 

Le  droit  de  réquisition  des  gardes  uiitionales  leur  l'ut  dévolu  ainsi 
que  l'arrestation  des  généraux,  des  militaires  et  de  tous  agents  pas- 
sibles d'être  traduits  devant  les  tribunaux  révolutionnaires.  Leurs 
pouvoirs  (f)  cette  date)  furent  déclarés  illimités.  Les  dépenses  incom- 
bèrent diversement  aux  payeurs  des  armées,  des  départements, 
à  la  trésorerie  sur  états  d'ordonnance.  Les  j)roclamations  de  la 
Convention  relevèrent  des  Représentîints,  qui  durent  correspondre 
chaque  semaine  avec  elle.  Le  Comité  de  Salut  public,  de  son  côté,  était 
obligé  de  j)résenter  un  rapport  sommaire  de  leurs  opérations  {±). 

1.  Dans  les  considérants,  Conibon  annonçait  pour  W  Nord  90.000  honimrs  ctTect ifs 
<léjà  en  ligne  ;  pour  les  Antennes,  37.000  ;  pour  le  Rhin,  45.000  :  pour  l'Ouest,  la 
création  de  trois  armées,  Tune  à  La  Rochelle,  Tautrc  à  Brest,  la  dernière  à  Uhm- 
bourg. 

2.  Texte  aux  pièces  justificatives  ;  il  constitue  Tacle  le  plus  essentiel  de  la  léj^is- 
lation  sur  noire  question.  Appendice  i. 
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i  question  di"  lu  rf»pnnmbiHté  foiirtut  lo 


Il  d'un  ilébal  dans 


lequel  Oironditis  et  Jacohiiiri  se  lîvr^reut  iiti  coiuhat  à  outrance,  préludu 
du  31  iitai.  "  Les  puiivoirs  que  vous  uvex  di^l^gii6s  &.  vos  conimissaiifs 
sodI  assez  étendus  ]Hiiir  que  vous  deviez  les  «circonscrire  dans  des 
Il  mi  les  qu'ils  ne  puissent  franchir,  »  di  l'en!  les  premiers.  A  quoi  les 
Jacobins  riïpondirent  par  leur  lliéorie  Tavorile  du  salut  publie  :  "  Coin- 
RMDt  est-il  possible  que  l'on  prétende  que  l'obéissance  au  moins  provi- 
soire ne  soit  pas  due  aux  Représentants  du  peuple  chargés  des  mission-^ 
les  (dus  délicalus  pour  le  salut  du  peuple  ?  Le  soldai  emplole-t-îl  k  exti- 
mîuer  les  ordres  de  ses  chefs  le  temps  prescrit  pour  leur  exécution?  »  Ils 
conclurent  à  lu  responsabilité,  mais  k  pou  près  pour  la  forme,  Ciir  ds  ne 
rnppliquèrent  jamais  dans  In  toute-puinsancc  de  leur  pouvoir.  La  chuti' 
de  leur  dirtalure  put  seule  l'éUiblir  duns  des  proportions  relatives. 

Caiobon  déclara  dans  la  séance  du  7  que,  ni*  voulant  pas  interrompre 
la  discussion  de  la  Constitution,  le  Comité  de  Sahil  public  sollicitait  hi 
stance  entière  du  10  pour  enlemire  lecouq>leHéi)értil  de  ses  opiVatiuns. 
car  ses  pouvoirs  espiraient  le  7. 

Après  avoir  constaté  que  le  ministère  de  la  i 
arriéré  ;  que  le  ministère  de  la  Kiiei'fo  formai!  ii 
t£rc  des  affaires  étrangères  manquait  d'activité  : 
contributions  publiques  avait  peu  de  relatioi 


e  était  actif  mais 
n  dédale  :  que  le  minis- 
!  le  ministère  des 
e  comité,  Cambon 


donna  lecture  d'un  nouveau  projet  d'inslruclitm  pour  les  conunJssaires 
conveutiunnels.  Préparée  par  les  dispositifs  qui  prét-èdent,  l'assembler 
aecepta  la  rédaction  iulacli'  ilu  nippiiilenr.  Voici  l'instruction  : 


■  L'ék'ndue  lie»  puiivoir^  et  ili;»  roiicliun;- 
p«nMr  qu  il»  wriiieiit  lions  la  nËcessitd  iIr  s 
Ar  eonSanci!  :  lit  Convention  nittionnle  tes  y 


<\ii*  llciin^scnluDt»  du  peuple  u  [iiil 
iivirunnpr  il'agcnts  et  de  peivoniirs 
I  mitorisM  par  rarticlt!  Il  de  In  loi  du 


L«  coniiU  rroit  <(u'il  «vrail  uéiresMirc  i\ae  ctiiu|u«  dépulatioD  foniiAt  un  cuuùlr 
Mtial  de  ciirreupondiuiiv'  cuDiposé  lie  litoycus  iusiniils  r\  lélés  choisis  pumii  les 
des  nilininistmtîuns  de  dtpartemenls,  de  distrlrlu,  de  eon«eils  f{eni>riiii> 
Hoeiél^H  populaires  et  des  tHinf  citoynng.  i'Js  comiU  ne  pourrn 
pnaAn  oncune  ilêlil>^r'ili»ii  :  Icv  IleprÉsenlants  ilii  peuple  entre  tiendront  uvor.  i-c 
niBitté  une  rorrespundnni'c  iii'live. 

L'objel  de  rolli'  rom'spond&nee  scrii  de  leur  ftin.-  raniialln.'  toutes  les  resHuuri'fS 
lor«U9.  le*  pr»dui'lii>n«  >lu  mA.  les  rnbriqueii.  tes  iniiiiurui-lureK,  les  furies,  le» 
usiti<!«.  te  prix  des  denn-o,  de«  l>eslinux,  des  priiduclions  brutes  cl  u'iivn>vs  l'I  de 
U  mBîn-d 'œuvre. 

Ir  comité  sera  compose  de  membres  rpii  se  Inmiporteniiil  dnna  les  villes,  diuiH 
If*  campognev.  qui  réuniront  les  i-onnnissanees  loi-nle»  et  celles  de  l'expérience.  9\ 
pwni  les  ag«nb  employés  par  le  Conseil  Exëcutit  il  s'en  trouve  qui  puisiient  ran- 
cir Iran  vffiux,  les  lleprétenlonls  du  peuple  les  préréreruiU  aux  uutru"  ciloyeuH 
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pour  (*viief  la  trop  grande  multiplicité  d'a^nts  ;  et  lorsqu'ils  auront  lieu  de  ju^er 
que  les  agents  du  Ck)nseil  Exécutif  remplissent  mal  ou  no  sont  piLs  en  état  de  bien 
remplir  les  fonctions  qui  leur  sont  confiées,  ils  les  suspendront  provisoirement  et 
avertiront  de  les  rappeler. 

C'est  par  les  meinl>res  attachés  à  c«  comité  que  les  Représentants  du  peuple  par^ 
viendront  à  répandre  les  lumières,  lamour  de  la  patrie  et  Témulation  du  civisme. 

C'est  par  eux  qu'ils  exciteront  le  zèle  des  citoyens  à  former  de  nouveaux  établis- 
sements et  à  diriger  le  commerce  et  l'industrie  vers  les  objets  d'utilité  frénérale. 

J«es  Représentants  du  peuple  prépareront  de  f<T.'mdes  économies  en  faisant  ache- 
ter sur  les  lieux  les  étoffes  nécessaires  à  l'habillement  des  troupes,  la  toile,  les 
effets  de  campement  ;  le  service  acquerra  plus  de  célérité.  A  peine  les  besoins 
î*eront-ils  connus  que  l'on  sera  en  état  d'y  pourx'oir.  L'administration  s  affranchira 
des  entraves  du  monopole  et  de  l'accaparement.  » 

.  Barharoux  ayant  proposé  des  modilications,  rassemblée  lui  refusa  la 
f)aroJe  par  décret, 

Biizot  demanda  la  question  préalable,  déclarant  qu'il  ne  voulait  don- 
iKT  à  personne  le  droit  de  voler  et  de  piller  le  pays. 

Barbaroux  présenta  im  article  additionnel  où  il  demanda  que  les 
membres  des  corps  administratifs  municipaux  ou  des  sociétés  popu- 
laires qui  pourront  former  le  Comité  central,  fussent  choisis  par  leurs 
corps  respectifs.  Les  m(»mbres  de  ces  comités,  ajoutait-iK  doivent  avoir 
la  confiance  publique.  Encore  quelques  jours,  et  les  Girondins  étaient 
|KTdus. 

L'assemblée  répondit  par  de  violents  murmures.  Un  des  vaincus 
d'alors,  Gensonné,  s'écria  :  «  Je  dis  qu'on  veut  ôter  au  peuple  ses  droits 
|K)ur  en  investir  quebpies  individus,  »  appréciation  que  les  événements 
ont  justifiée.  Aussitôt,  Marat  répliqua  :  Taii>>-loi^  cotispiratpur,  c(miplice 
<le  Dmnouriez  !  H  négligeait  de  dire  à  <piel  taux  étaient  payées  ses  pro- 
pres insolences.  Après  avoir  entendu  Lacroix,  Lasoiu'ce,  Coulhon, 
rassemblée  passa  à  l'ordre  du  jour  sur  la  proposition  (1). 

Un  décret  contre  les  numicipalitês,  du  16  mai  93,  eut  pour  but  d'ar- 
rêter les  effets  du  fédéralisme  naissant.  Le  Comité  de  Salut  public 
proposa  la  peine  de  dix  années  de  fer  contre  les  membres  des  corps 
«vdministratifs  qui  n'obéiraient  pas  aux  ordres  des  représentants.  Ils 
devaient  obéir,  ne  fût-ce  (jue  provisoirement  ;  mais  les  conventionnels 
étaient  personnellement  responsables  des  mesures  prises  et  imposées 
par  eux  ('2). 

1.  On  trouvera  au  chapitre  relatif  à  la  «•  légalisation  des  pouvoirs  des  Représen- 
Umts  pur  les  autorités  locales  »  l'instmction  spéciale  que  recevaient  les  mandataires 
4u  Comité  de  Salut  public. 

î.  «  Art.  !•'.  Les  corps  administratifs  et  municipaux,  leurs  commissaires,  les 
«vents  civiïfl  envoyés  par  le  <^onseil  Exécutif  provisoire,  ne  pourront,  sous  quelque 
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La  question  des  grains  donnait  lieu,  le  25  août  suivant,  à  un  arrêté 
«lont  on  observera  la  prudence.  Le  mode  de  paiement  de  ces  réquisitions 
«Hait  fixé  avec  équité  ;  le  premier  article  seul  concerne  notre  étude.  Sur 
réquisition  des  représentants  ou  de  leurs  délégués,  les  propriétaires, 
fermiers,  possesseurs  ou  détenteurs  de  grains  dans  les  départements 
furent  tenus,  à  Tinstant  de  la  réquisition,  de  déposer  dans  le  lieu  à  eux 
indiqué  quatre  quintaux  de  grain  par  charrue  appartenant  aux  proprié- 
taires et  fermiers,  et  par  les  détenteurs  non  propriétaires  ni  fermiers, 
la  quantité  qui  sera  requise.  Le  prix  en  devait  être  acquitté  au  chef-lieu 
du  département  et  au  moment  de  la  livraison. 

Les  troubles  grandissants  de  TOuest  inspirèrent,  le  23  juin,  la  noti- 
ticatidh  de  répartition  suivante  dans  le  nombâ-e  des  représentants  ils 
furent  réduits  à  dix  à  Tarmée  des  Côtes  de  La  Rochelle  (1). 

Le  25  juillet,  la  Convention,  adoptant  Tcxposé  de  Barère,  réorganisa 
hs  missions  militaires  au  Nord  et  sur  le  Rhin  par  décret  spécial  (2). 

Les  administrateurs  du  département  du  Calvados  avaient  prêté  main 
forte  aux  insurgés  des  côtes  (»n  arrêtant  les  représentants  spécialement 

pnHrxte  i|ue  re  soit,  et  sous  iicinc  île  dix  ans  de  fers,  suspendre  ou  modifier  rexé* 
t-utitm  des  ordres  donnés  par  le  (Conseil  Exécutif  provisoire,  apporter  aucun  chan- 
::i'menl  aux  dispositions  militaires  qu'il  aura  arrêtées,  empêcher  ni  retanler  les 
uiouvenionts  des  troupes,  chan^çer  leur  destination  et  celle  des  armes  et  munitions, 
tant  de  bimche  que  de  guerre,  qui  leur  sont  adressées. 

»  11.  Les  corps  administratifs  et  municipaux  seront  tenus  d'exécuter  et  faire  exé- 
«*uter  provisoirement  toutes  les  délibérations  prises  par  les  Représentants  du  peuple, 
♦•nvoy«'»s  par  la  Convention  nationale  dans  les  déparlements,  et  auprès  des  armées 
de  la  Rt'pubUque, 

»•  IH.  Les  Représentants  du  peuple  envoyés  près  les  armées  ou  dans  les  départe- 
ments, sont  f personnellement  responsables  de  tous  arrêtés  qu'ils  auraient  pris 
«•ontre  les  dispositions  et  les  pouvoirs  portés  dans  le  décret  du  30  avril,  dans  les 
instructions  décrétées  le  8  mai. 

*  IV.  f^e  présent  décret  sera  envoyé  dans  le  jour  par  des  courriers  exlraordi- 
naires.  • 

1.  I^  décret  sur  la  levée  en  masse,  qui  créa  des  commissaires-adjoints  par  sou 
article  ir»,  appartient  à  ce  chapitre  et  y  est  relat<\  Il  en  est  de  même  du  rappel  des 
.ifrents  et  des  commissaires  du  Conseil  Exécutif. 

i.  •  .\rt.  1".  Il  sera  mis  à  la  disposition  du  ministre  de  la  |?uerre,  par  la  trésorerie 
nationale,  la  sonuue  de  2  millions  pour  lexécution  des  mesures  extraordinaires  qui 
niit  été  délilHTées,  le  23  de  ce  mois,  par  le  Comité  de  Salut  public,  relativement  à 
la  défense  des  frontières  du  Nord. 

-  II.  Ia»s  citoyens  Delcher  et  Roux-Fazillac  sont  adj(»ints  aux  Représentants  du 
(K'uple  près  Tarmée  du  Nord. 

-•  III.  Ils  .sont  chargés  spécialement  de  con<-erter,  avec  le  général  de  cette  armée, 
le*  r('»quisi lions  nécessaires  pour  lever  sans   délai,   et    mettre   en  marche  une  fon'e 

II    —  Représentants  a 
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ilè|Mitôs  au  soin  dos  friïntières.  Les  eûtes  de  la  Manche  étaient 
dèninVs  de  loul»  diaprés  Taveu  qui  fut  fait  par  la  Convention,  en  séance. 
Ses  inlerpréles  rap|H*lérent,  en  protestant  contre  la  rébellion  de  ce 
pays,  que  de  loul  ti^nps  lesJAnfdais  avaient  dirij^é  leurs  attaques  vers 
ivUe  |Kirtie  du  terriloirt*  maritime.  N'élailH'e  |M>inl  les  livrera  Tétranger 
ipu*  ii\*uqHVher  leur  mise  en  état  de  défense  ? 

.  Ihi  demanda  conin*  ceux  qui   favorisaient  U»s  vues  des  .\ notais  un 
dèi*rt»l  d^accusiUion, 

Tu  grand  attentat  avait  été  Ciunmis^ixniln^  la  rt^préseiitation  nationale 
et  uu'ritait  de  liver  rattention  à  niison'des  cint^nstanivs,  dis*iil  Barère. 
Dans  un  moment  où  plus  de  quatre-vingts  ciumniss^iires  |ian>Miraient 
K*s  dé|Kirtement<,  il  fallait  éviter  que  Tevemple  dt^  adminislrateifrs  du 
i^ilvados  no  fût  suivi,  Au-^si  entendait-il  iuspirt»r  aux  autorités  subor- 
dottmv'i  le  rt*>|HH*t  de  la  Oonvontion  |Kir  une  rt''pres>i«»n  exemplaire  et 
d  Mil  k^  Comité  do  SnUil  puMio  s<^  pAuuoltait  le  oliàtimt'ut. 

Le  tTimo  otnil  d\^ul:int  plu<  llagrani  que  leur  arrt*<l:t!ît»n  avait  pt>ur 
Init  do  faoîlilor  une  doM":*!ito  aux  Anglais.  CV!ail  ravî>  do  OtmlMo. 

Tn  ami  do  IViuton  alla  p!u^  Uùn.  Il  a-^vu^i  tniit  do  s^'S  ^-^iilopi  :*-  tie 
'•VHrt*  oîifuisdotaCowvonlion,  do  sV-tro  r^*tii>*- à  Evn*ux  ••(!  i!<f«»riiiaie:it 
u  \  o  o  <|W*  ,v  *r  As  M:^!ubîfV  na  l  ù^aaîo.  t  rv^miKuil  !o  |  »•  ;  »  j  •!  -* .  Lac  n  •  i  x 
«K^:iKiRd:ii  lo;:r  arT\*<;a'îon.  oî  p^^nir  frapfvr  do  îc-rrt^ur  Èa  vii:-  qîii  U-iir 
«Vfnjii;  A-»i;o.  îî  s*»*lîoi:;%rt  W*  transfert  du  ohof-!»o»î  dr-i^Art-tii^uî.-*!  à 
HoT'v.tx.  \;îso  |vt!rii^to.  So^  o>KèiniT*-  rofir^^^r;»^  or^tî:^  -^c^n-'î-  n. 

MAi<  k  f:^^:w"rAÎ  Wir.ipfoïi  s;u:  a\v*iîs  a><!s:o.  i:::îvt^^^:  [  .  .t  >:*:-.   arry^>- 

jJL  V      ..*:  .        *-•-   ,*A.,    «.^A-'T     .>:VT^  .-     \^..  ..  ^    h    ..-v*!.    ?.    A*.  -TV....»—    *!-i*.rV 

'  >;-^  ji.tv:-.  z.s^r;.:v;T^  :^:  A^:7V>  ^.ocr^->  CT.*.-:>  -   j-^Il,;-^    :  .    .:;:';.jl'^-::^- ist 

■  ;•'•!,.  I»-  :'-L'*;'*  t>  ^iT^*^  7*iTV.>T«'  3- s  ."••:-  .St  »V  •••■>  «..-^  r  <-•-!.  :*  •r^ir' 
•  ^i;»- 1 :^  •? ■  ' î î .  Il**    :*  *:: -t;.  ^>'is •  •:.  .-:  c" .:••*•:•;    v*^  v. -•■••:.,:•>■  ^    : .     ^  •:     t^-^: -^ 

\  «>iL»'^  i»'»ir  •  ïiii"^  »•  "^-'Uiii  T ';'n»*Mi  itr>  j^ii^ii^-ti^  itui>  ••>  it«'i..  li  ■  .^^iiir-  of  \,i 
"^Wî^'^lt    V.    iii   11  un. 
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.  Hdèles  à  leurs  devoirs  et  n'ont  pas  signé  rarrèté  du  9  juin,  el  en 
•'  outre  d'un  membre  choisi  dan^  chaque  administration  de  district 
•>  dudit  département  du  Calvados.  » 

Uu  rapport  de  Barère  du  3  novembre  fournit  d'utiles  décrets  sur  la 
réorganisation  des  représentants  aux  armées  du  Rhin  et  de  la  Moselle. 
Les  intelligences  entretenues  par  l'ennemi,  les  trahisons  commencées 
|Kir  les  amis  de  Robespierre)  en  étaient  les  causes.  Le  Comité  de  Salut 
public  avait  observé  que  là  où  il  y  avait  un  congrès  de  Représentants 
li*s  affaires  étaient  réglées  avec  plus  de  lenteur.  Aussi  son  interprète 
pn»|)osait-il  de  réduire  leur  nombre,  qui  était  de  neuf;  on  dut  en  rap- 
|M»ler  sept  et  en  envoyer  deux  nouveaux.  Cette  proposition  fut 
adoptée  [{). 

L<»s  représentants  qui  demandaient  leur  rappel  de  leur  propre  mou- 
\ement  et  d\iprès  des  motifs  valables  obtenaient  droit,  ainsi  qu'on  le 
vil  dans  cette  même  séance  pour  l'un  d'eux  de  l'armée  des  Pyrénées 
Orientales. 

Quant  aux  autres  représentants,  dit  Barére,  ils  sont  divisés  en  deux 
rJHSses  :  ceux  qui  sont  auprès  des  armées  et  ceux  qui  opèrent  la  levée  de 
l't  prpmiére  réquisition.  Le  Comité  s'occupait  des  premiers  et  décrétait 
!«•  relour  des  seconds,  se  basant  pour  les  rappeler  sur  ce  que  les  balail- 
Im.is  avaient  presque  tous  reçu  leur  destination.  La  Convention  avait  le 
devoir  «le  se  recomposer  et  de  se  reconstituer  dans  ses  parties  intégrantes. 
N'oublions  pas,  pour  saisir  la  valeur  de  ce  langage,  que  le  Comité  pré- 
parait à  la  fois  le  déldocus  de  Landau,  la  reprise  des  lignes  de  Weis- 
y»nilMMirg  et  le  rejet  des  impériaux   au-delà  du  Rhin  dans  l'Est,  le 
débUwMis  de  Maubeuge  et  l'expulsion  des  coalisés  au  Nord,  la  délivrance 
lit"  la  Flandre  mariljme  sur  nos  côtes.  Barère  trouvait  (pu*  le  séjour  des 
l'oinmissiiires,  en  se  prolongeant  dans  undéparteuuMit,  y  atténuait  par 
l'ugourdissement  l'effet  de  leur  toute-puissance,  l^es  administrations 
locales,  s'écriait-il,  deviennent  inventives  par  la  faute  de  nos  collègues, 
il  faut  1rs  rappeler  tous  !  La  Convention  décrétait  par  acclanuition  la 
nifsure  proposée  et  supprimait  jusqu'à  la  notification  personnelle. 
ClaHsel  observa  que  le  rappel  des  Représentants  devait  être  suivi  de 

1.  -  La  C(»nvention  nationale,  aprrs  avoir  entendu  le  rapport  «le  son   Comité  du 

■  S.iliil    piihUr,  décrète  que  les  citoyen»  Leniann,  Raudot,  Hennann  et  Ijiroste  (du 

Cintal.  seront  les  Représentants  du   Peuple  pn»s  les   armées   du    liliin  et  de   la 

M'Ki'lle  ;  ils  sint  investis  <les  uu^mes  pouvoirs  que  les   autres  Représentants  du 

|K>u)>le  envoyés  prt^s  les  armées  ;  les  citoyens  Ruiunps,  Soubrani,  Milbaud,  (îuyar- 

•  din.  Mallarmé,   Borie  et  Cusset  se  rcudront  dans  h;  sein  de  la  Convention  natio- 

-  n.ile.  • 
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relui  des  Commissaires  civils  envoyés  par  le  Comité,  c'est-à-dire  des 
Agents  du  Conseil. 

C'est  dans  cette  réclamation  que  l'on  voit  pour  la  première  fois  men- 
tion des  agents  nommés  par  les  Représentants  du  peuple^  et  qui,  soit  ù 
l'intérieur,  soit  aux  armées,  exercèrent  une  partie  de  leurs  attributions. 
Ils  furent  désignés  plus  spécialement  sous  le  titre  de  Commissaires  de 
Département,  Leurs  pouvoirs  furent  définis  etlimités  quant àleur  durée 
et  relativement  à  leur  objet.  Un  texte  de  commission  nous  a  été  conservé, 
et,  ce  qui  est  plus  étonnant,  cette  pièce  est  un  imprimé. 

Les  Représentants  Rc^yère  et  Poultier  y  prenaient  le  titre  de  Repré- 
sentants Délégués  dans  Ips  départements  méridionaux  de  la  République, 
puis  ils  spécifiaient  les  départements  qui  formaient  Tobjet  spécial  de 
leur  mission,  édictaient  le  but  à  poursuivre  dans  les  considérants  de 
leur  îirrété,  indiquaient  la  cause  première  de  la  mesure  et  en  réglaient 
les  conditions. 

La  motion  de  Clausel  fut  adoptée. 

Il  y  eut  un  am(MHl(»ment  |M)ur  étendre  ses  effets  ti  tous  les  délégués 
des  Représentants  du  peuple.  Ce  texte  prouve  que  leur  nombre  fut 
considérable,  puis(pi'il  fit  l'objet  d'une  prescription  spéciale,  et  spéciale 
par  voie  d'amendement.  Il  supplée  aux  documents  disparus,  non  comme 
intérêt,  mais  comme  constatation  indiscutable;  c'est  un  texte  de  loi. 

Agents  du  Comité  et  délégués  des  Représentants  furent  donc  rappelés. 
L'insertion  au  Bulletin  dut  servir  de  notification  aux  uns  et  aux  autres, 
est-il  porté  dans  l'exposé. 

11  n'y  eut  d'exception  que  pour  quatre  d'entre  eux,  l'un  pour  les  villes 
maritimes,  l'autre  pour  le  département  delà  (iironde,  et  les  deux  autres 
pour  les  départements  de  l'intérieur. 

Le  décret  dii  "ili  novembre,  rendu  sur  la  proposition  de  Cocbon,  et 
qui  terminait  les  opérations  de  la  ré<piisition  du  23  août,  renferme  deux 
articles  qu'il  importe  de  connaître  :  celui  par  lecjuel  le  ministre  de  la 
guerre  recevait  le  droit  de  créer  des  agents  pour  le  recrutement,  et  celui 
qui  les  plaçait  cependant  sous  l'autorité  des  Représentants  (1). 

1.  VI.  Pour  procurer  la  prompte  exécution  de  l'article  précédent  et  accélérer 
rincorporation,  le  ministre  de  la  guerre  nommera  de  suite,  dans  toutes  les  armées 
de  la  République*  le  nombre  d'agents  militaires  qu'il  jugera  convenable.  Il  nom- 
mera en  outre  un  agent  supérieur  par  chaque  armée,  qui  dirigera  et  surveillera 
toutes  les  opérations,  et  se  concertera  avec  les  Représentants  du  peuple. 

«  XIX.  Les  Représentants  du  peuple  envoyés  près  les  armées  veilleront  à  l'exécu- 
tion de  la  présente  loi  ;  ils  accéléreront  Tincorporation  par  tous  les  moyens  qui  sont 
en  leur  pouvoir;  ils  exerceront  la  surveillance  la  plus  active  sur  les  agents  militaires 
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Un  a  vu  par  nos  études  anléri(Mircs  le  rôle  de  ces  agents,  et  leur 
rnrrespondance  comparée  avec  celle  des  conventionnels  a  donné  une 
idée  exacte  de  leurs  opérations  comme  des  difficultés  rencontrées  dans 
Tapplication  de  la  loi  de  TAmalgame.  Quant  aux  décrets  qui  nommèrent 
<li»s  Représentants  près  les  armées,  ils  n'offrent  plus  d'intérêt  général, 
ni  dans  la  politique,  ni  pour  les  armées.  L'Interrègne  de  1795  nous 
apprendra  le  motif  de  leur  retour  h  la  Convention,  lors  du  vote  de  la 
ll4»nstitution  de  l'An  III  ;  il  précédera  leur  dissolution  d'une  année. 
Kniln,  l'organisation  législative  (pie  nous  présentons  le  premier  comble 
une  lacune  fAclieuse  dans  la  rech(»rche  des  itislilulians  de  la  Révolution 
français*»,  signalée  dès  Tintroduction  d»i  présent  ouvrage  :  la  lecture  des 
l«»xles  épars  dans  les  séances  de  nos  Assemblées  et  dans  les  arrêtes  du 
Oimité  de  Salut  public  montre  à  quels  desseins  obéissaient  les  créateurs  : 
mettre  fin  aux  trahisons  militaires  dans  les  armées,  dans  les  places 
fortes  et  aux  frontières,  reprimer  à  l'intérieur  les  soulèvements  politiques 
i?^)lés  ou  appuyés  par  l'étranger.  Sans  c(»s  tristes  causes,  la  Terreur 
n'aurait  pir  prendre  racine  î 

«ftii  fil  sont  cliar^és.  sr  feront  rendre  coiuptt'  jounielleuient  <le  leurs  opérations,  et 
pr«*n«lront  touU'sles  in<?sures  que  les  eireonstunces  poinrout  nécessiter  ;  ils  rendront 
rouq»te  chaque  décade,  tant  au  Comité  de  Sulut  pnl)lic  qu'au  ('oniité  de  la  f:uern\ 
du  progrès  de  l'incorporation. 


CHAPITRE    XXVI 


LA  RÉPUBLIQUE  UNIVERSELLE  ET  LES  PARTIS 


L'esprit  d'innovation  au  XVH"  siècle.  —  Chute  de  la  royauté.  —  Esprit  de  propa- 
gande républicaine  conunun  aux  Jacobins  et  aux  Girondins.  —  Rapport  dr 
Cambon.  — .Vues  de  Duuiouriez  et  de  (Justine.  —  Discours  de  Brissot.  —  Protes- 
tations belfi^es.  —  Rapport  de  Barère.  —  Rapport  de  Robespierre.  —  11  dirige  les 
relations  extérieures.  —  Protestations  de  l'armée  contre  le  décret  qui  interdit  de 
laisser  la  vie  sauve  aux  prisonniers. 


Le  dix-huitième  siècle  alUiqna  la  vieille  soeiél<^  à  tous  "les  degrés, 
depuis  les  trônes  jusqu'aux  plus  humbles  chaumières,  11  créa  l'esprit 
d'innovation  par  les  philosophes  et  les  économistes,  les  encyclopédistes 
et  les  écoles  de  théoriciens  qu'il  engendra.  Il  n'y  eut  plus  en  Europe  un 
pays  où  il  ne  pénétrât,  de  Copenhague  à  Lisbonne,  de  Madrid  ù,  Péters- 
bourg,  de  Stockholm  à  Vienne.  L'un  des  derniers  chefs  du  Saint-Empin» 
y  adhéra  pour  aboutir  à  un  ébranlement  qui  pénétra  ce  vieil  édifice 
politique  dans  ses  fondements.  Avec  une  intempérance  absolue  née  de 
son  amour  pour  la  logique,  le  peuple  français  fit,  en  quatre  années,  de 
l'idée  de  liberté  la  proie  des  passions  les  plus  brutales  le  jour  où  une 
minorité  audacieuse,  celle  des  triumvirs  et  de  leur  parti,  se  fût  emparée 
du  pouvoir  exécutif.  La  liberté  devint  alors  démagogie. 

La  persécution  à  tous  les  degrés  la  remplaça.  Ou  l'exerça  notamment 
contre  les  hautes  classes  qui  avaient  fait  la  France  :  le  clergé  et  la 
noblesse,  puis  le  Tiers-Etat  financier  ou  pourvu  des  charges  publiques. 
Le  radicalisme  jacobin  faussa  de  même  le  principe  d'égalité,  il  le  fit 
consister  dans  la  ruine  des  riches  et  des  puissants,  il  déchaîna  pour  y 
parvenir  toutes  les  passions  et  tous  les  crimes.  Les  doctrines  d'un 
sophiste,  Jean-Jacques,  devinrent  toutes-puissantes  au  Club  des  Jaco- 
bins par  l'influence  de  Robespierre  et  de  Saint-Just  l'idéologue.  L'indi- 
vidualisme remplaça  l'intérêt  social,  la  volonté  de  chacun  prédomina 
celle  de  tous,  l'amour  ridicule  des  (irecs  et  des  Romains  vint  se  super-  • 
poser  au  génie  national  pour  détruire.  Il  y  eut  enfin  un  jour  où  l'on 
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4*onriil  la  folio  pensée  (rappliquer  ces  théories  funestes  î\  l'Europe  ellc- 
inêiiie  (i). 

-  En  iTJ*2,  a  écrit  un  génie  rare,  la  nation   n'était   pas   une.  Deux   peuples  exis- 
taient sur  le  iiiéiue  soL  Une  lutte  terrible  se   prolongeait  encore  entre  les  classes 
Hëpossétlées  «le  leurs  privilèges  et  les  classes  qui  venaient  de  conquérir  l'égalité  et 
la  liberté.   Les  classes   dépossédées    s'unissaient  avec  la  Royauté  captive  et  avec 
l'Étranger  jaloux  pour  nier  à  la  France  sa  révolution  et  pour  lui  réimposer  la  nionar- 
rhie.  l'aristocralie  et  la  théocratie  par  Tinvasion...  En  1192,  ce  n'était  pas  le  peuple 
tout    entier  qui  était  entré  en  possession  de  son  gouvernement,  c'était  la  classe 
mc»yeune  seulement  qui   voulait  exercer  la  liberté  et  en  jouir.  Le  triomphe  de  la 
rlassp   moyenne  alors  était  égoïste  comme  le    triomphe  de  toute  oligarchie.  Elle 
voulait   retenir  pour  elle  seule  les  droits  conquis    par  tous...   En   1792,    le  peuple 
n'était  que  l'instrument  de  la  Révolution,  il  n'en   était  pas    l'objet...    En  1792,  les 
idées  de  la  France  et  de  l'Europe  n'étaient  pas  préparées  à  comprendre  et  à  accep- 
ter la  grande  harmonie  des  nations  entre   elles  au  bénéfice  du  genre  humain... 
Kufin,  en  1792,  la  liberté  était  une  nouveauté,  l'égalité  était  un  scandale,  la  Repu- 
hlique  était  un  problème.  Le  titre  des  peuples  à  peine  découvert  par  Fénelon,  Mon- 
l«*<4piieu,  Rousseau...  paraissait  une  monstniosité  aux  hommes  d'État  de  l'ancienne 
trolc  .2  . 


Li  Convention  avait  proclamé  la  Hépuhli(iue  avec  une  colère  indé- 
niable. Dès  1791,  elle  avait  dit,  en  consacrant  la  souveraineté  nationale, 
si  facilement  acceptée  par  Louis  XVI  :  la  talion  y  la  Loi,  le  /toi.  En  89, 
la  loi  c'était  le  roi.  En  91,  la  loi  fut  dans  la  nation,  et  son  expression  la 
plus  haute  fut  F  Assemblée  Législative,  composée  de  ses  mandataires.  En 
septembre  92,  le  roi  disparut  :  seule  la  nation  resta,  ennoblissant  son 
gouvernement  nouveau  par  la  victoire,  h  Valmy  et  à  Jemmapes  au 
Dord,  à  Spire  et  à  Mayence  sur  le  Rhin. 

I^  Républiipie  proclamée  au  sein  de  TEurope  frémissante,  l'Europe 
personnifiaiU  Téquilibre  dans  le  maintien  des  trônes  et  de  ses  dynasties 
séculaires,  qu'allait-il  advenir  du  peuple  hai*di  rompant  en  visière  avec 
rum  vieux  droit  ?  av(»c  le  droit  général  ? 

Les  familles  royales  considéraient  la  monarchie  absolue  comme  un 
apanage  de  tous  ])oints  inaliénable,  et  le  pouvoir  souverain  comme  une 
nm»ssilé  de  leur  nais.sance.  Elles  y  ajoutaient  la  légitimité  de  leur  sang, 

1. 1^25  août  92,  le  Conseil  Exécutif  provisoire  annonça  la  future  assemblée  souve- 
raine à  élire  par  une  proclamation.  On  y  lisait  une  phrase  à  retenir  :  «  L'ennemi 
du  dedans  a  été  frappé  à  mort  et  cette  énergique  réponse  est  la  seule  que  vous 
«ycz  faite  à  l'ennemi  du  dehors.  Citoyens,  il  parait  l'avoir  entendue...  Les  armées 
louchent  vos  frontières  et  c'est  au  milieu  d'elles  que  vous  appeler  celte  Convention 
rhargée  de  proclamer  devant  l'Europe  la  souveraineté  des  peuples  et  les  usurpations 
de-*  niis.  • 

2.  Manifeste  aiw  puissances  de  i8i8,  par  Lamartine. 
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Léclal  de  leurs  services  niiliUiires,  le  prestige  du  temps  el  la  consécra- 
lion  du  droit  public  international  comme  du  droit  diplomatique.  Los 
mariages  avaient  confondu  les  intérêts  de  plusieurs  races,  les  parentés 
en  étaient  nées,  jetant  dans  le  conflit  des  intérêts  politiques  leurs  diffi- 
cultés et  tour  à  tour  leur  accord.  Que  d'alliances  d'Ëtats  ne  pouvaient 
s'expliquer  sans  celles  des  familles  souveraines  ! 

Ijjs  couronnes  iHaieni y  en   1  ^ 9  2 ^  solidaires , 

Supprimer  en  France  les  titres  et  les  droits  de  la  royauté,  c'était 
la  supprimer,  par  Texemple,  à  Pétersbourg  et  à  Vienne,  à  Dresde  el  à 
Naples,  à  Londres  et  à  Madrid.  C'était,  surtout,  bouleverser,  intervertir 
tous  les  rapports  de  la  France  avec  les  cabinets  j)ar  les  affaires 
étrangères;  fondés  sur  une  polit itjue  de  famille,  caw-ci  nepouvaieutcom- 
j)rendre  une  autre  «politique.  La  guerre  seule  devait  faire  accepter  par 
nos  victoires  une  politique  nouvelle  basée  sur  les  inlêrèls  nationaux. 
C'est  ce  qu'avaient  senti  Mirabeau  et  Danton,  Dumouriez  et  Vergniaud, 
esprits  aux  vues  j listes,  aux  conceptions  élevées.  L'aj)eurement  d(*s 
couronnes,  ils  l'avaient  comj)ris  et  acceptaient  la  reclierche  d'une  en- 
tente avec  le  concert  européen,  parce  qu'ils  étiiientdes  li(mimesd'Élal. 

Ce  l'ut  pour  prévenir  les  effets  des  colères  armées  des  cabinet-^  et 
des  soïiverains  de  l'Europe,  qiie  Mirabeau,  auteur  cruel  de  Vhistoirr 
secrète  de  la  Cour  de  Berlin,  s'était  rapprocbé  des  trônes.  La  grande 
ti'ahison  de  M.  de  Mirabeau,  apostr^plie  des  extrêmes  de  droite  et  de 
gauche  à  l'Assemblée  Nationale,  n'a  qu'une  valeur  de  j)arti.  L'expérience 
a  montré  la  clairvoyance  de  son  génie,  car  l'opposition  de  ses  adver- 
saires prépara  une  ruine  i{\w  la  valeur  militaire  put  seule  empêcher, 
mais  qiie  nul  navait  le  droit  de  prévoir  (1). 

Danton,  l'orateur  le  phis  grand  de  toute  la  Révolution,  comme  peu-, 
seur  et  homme  d'action  parmi  les  Républicains,  n'avait  jms  voidu  d'abonl 
la  Républiqiie.  Son  intimité  avec  Dumouriez  l'établit,  -et  il  faut  regretter 
la  dispersion  de  ses  papiers  lors  de  son  arrestation,  ou  [)lutcH  leur  acra- 
2)arement  par  Robespierre,  Celui-ci  j)rétendit  les  absorber  au  Comité  de 
Salut  public,  Kn  réalilé  ce  fut  pour  lui.  Si  .scrupuleux  à  délniire  qu'eût 

\.  Madame  Holaïul  a  Iraré  <lans  sos  Mémoires  le  porlrni!  stiivant  do  Miral)raii  : 
«  Le  seul  homme  dans  la  Révohition  dont  le  génie  piH  dirifrer  des  hommes,  impul- 
ser nne  Assemblée;  grand  par  ses  facultés,  petit  par  ses  vices,  mais  toujours  supé- 
rieur au  vulgaire  et  immancpiablement  son  maître  dès  qu'il  voulait  prendre  le  soin 
de  le  commander.  II  mourut  bicntùt  après  :  je  crus  que  c'était  à  propos  pour  sa 
gloire  el  la  liberté  ;  mais  les  événements  m'ont  appris  à  le  regretter  davantage  :  il 
fallait  le  contre-poids  d'un  homme  de  cette  force  pour  s'opposer  à  r.irlion  dune 
foule  de  roquets  et  nous  préserver  de  la  domination  des  ban<Iits.  » 


.     LES   PARTIS   ET  LA  TERREUR.  2S> 

«fié  Danton,  il  avait  dû  garder  des  défenses  contre  l'avenir-  Les  évéoe- 
liienLs  rêvaient  peu  à  peu  entraîné  vers  la  trahison  avortée  de  Dumou- 
riez  ;  sa  violence  même  avait  été  un  gage  nécessaire  à  l'excès  des 
IKirtis. 

Dumouriez  î  on  connaît  ses  tentative-s,  ses  vues  et  ses  audaces,  <ie 
son  quartier  général  à  celui  des  ennemis,  de  ses  camps  à  Paris.  Ver- 
gniaud,  en  proclamant  la  décliéfince  de  la  royauté,  n'avait  pas  voulu 
proclamer  la  Républi(|ue,  née  des  mouvements  des  clubs  et  de  la  com- 
mune, conseillée  dans  l'ombre  par  Robespierre  tout-puissant  sur  les 
masses.  Depuis  son  avènement,  le  parti  girondin  n'avait-il  pas  marché 
«le  défis  eji  concessions,  de  résistimces  en  défaites  ?  La  célèbre  journée 
«lu  10  août  lui  avait  arraché  le  trône  dont  il  rêvait  la  conservation  dans 
\v  (lécrel  même  où  Vergniaud  marquait  sa  chute.  Danton  avait  pu 
ordonner  les  nuissacres  de  sejjtembre,  son  crime  devant  la  postérité, 
cl  ce  parti  était  resté  impuissant  au  milieu  de  ses  déclamations.  Robes- 
pierre devait  lui  enlever  la  tète  de  Louis  XVI  avec  le' vote  .de  la  tribu-ne, 
vole  toujours  motivé...  une  lâcheté  accomplie  en  échange  de  sa  propre 
lêle  qu'il  ne  devait  pas  sauver  (1).  Les  jacobins  l'avaient,  à  leur  heure, 
rfiassé  du  pouvoir  exécutif  et  mis  sous  les  pieds  de  Marat  triomphanU 
Il  fallait  toujours  aller  en  avant  au  nom  d'un  ])rincipe  populaire 
faussé.  La  démocratie  devintdémagogie,  en  sorte  qu'il  n'y  eut  bientôt 
plan»,  dès  le  31  mai,  que  \)Out  une  volonté  unique,  lyrannique  et  irreë- 
imntnhle  par  les  comilés,  instruments   aveugles  de  cette  volonté. 

Née  ainsi,    la    République   devait  devenir  violente,    déclamatoire, 
jirovocatrice  du  vieux  droit  eurof>éen- 

Le  langage  que  ses  auteurs  avaient  tenu  pour  eux-mêmes,  ils  devaient 
fiar  légarement  des  passions  l'appliquer  aux  autres  peuples. 

La  Révolution  n'avait-elle  pas  une  mission  ?  Kt  celte  mission  n'était-: 
re  pas  de  substituer  la  raison  aux  préjugés?  le  droit  à  l'arbitraire?  l'équi- 
lé  au  privilège?  l'égalité  d  rusurpfition?  raffranchissement  ù  la  servi- 
tude? hi  liberté  au  des.potisme?  La  royauté  c'était  l'humanité  abdiquant 
*i<'s  titres  et  se,s  droits,  sa  volonté  et  ses  intérêts  entre  les  mains  d'un 
sinil.  Pourquoi  ?  C'était  déposséder,  déshonorer  des  millions  d'hommes 
éicaux  devant  la  nature,  les  livrer  en  propriété  à  un  seul  par  disposition 
d'héritage. 

Fouvait-on  conserver  le  nom  en  s^ipprimant  la  chose?  Que  devenait 

I.  Louis  XVI  a  été  ^niiiiuliiié  pairo  ({u'il  symbolisait  la  iiionarrliic. 
\|»n*s  le  21  jaiivirr.  Danton  sT'criait  :  «  Tonnions  Uniiv  notre  énrT^'io,  tontes  nos 
Ji^ritalions  vers  \n  piurre.  FaisortJt  Ui  ffuerre  à  VEurnpr. 


•26  LES   REPRÉSENTANTS    DU    PEUPLE. 

alors  la  magnifique  déclamation  des  droits  de  Thomme?  Que  faisait-on 
<les  vœux  électoraux?  de  la  volonté  du  pays  souverain?  Que  signifiait 
un  roi  impuissant  sous  la  nation  et  la  loi  ?  Fantôme  et  avilissement  tout 
ensemble.  La  République  démocratique,  inspirée  des  grands  exemples 
de  la  Grèce  et  de  Rome,  importée  par  nos  armes  en  Amérique,  voilà, 
s'écriail-on  dans  le  camp  vainqueur,  le  seul  gouvernement  conforme  à 
la  raison  !  Les  supériorités  de  la  nature,  c'est-ù-dire  fintelligence  et  les 
services  rendus,  étaient  seules  acceptables.  La  rot/auté  n'était  que  le 
gouvernement  de  la  superstition,  la  république  le  gouvernement  fait 
pour  riiomme  libre,  la  réalité  politique. 

La  République,  enfin,  était  le  dernier  mot  de  la  Révolution. 

Les  girondins  rappelèrent  avec  enthousiasme,  puis,  lui  imputant  les 
excès  de  la  démagogie,  facceptèrent  résignés.  Les  jacobins  fimposè- 
rent  pour  changer  par  la  politique  Tordre  social  tout  entier,  à  Vintê- 
rieur, 

A  Yextérieur,  ils  hii  assignèrent  une  mission  de  propagande  par  les 
armes.  Ils  répondirent  à  la  coalition  allemande,  en  appelant  les  sujets 
de  ces  couronnes  au  renversement  des  institutions  séculaires  du  Saint- 
Empire  Romain,  de  la  Russie  et  de  la  Prusse,  de  la  Sardaigne  et  de 
Naples,  dès  1792.  Folie  et  représailles  tout  à  la  fois  du  Manifeste  de 
Brunswick,  cette  autre  folie  des  cabinets  avides  de  décrier  la  France  en 
invoquant  la  justice.  Tordre  et  l'indépendance  des  trônes  î 

Ce  bouillonnement  réciproque,  ces  appels  violents  à  la  force  d'un 
côté,  au  désordre  à  tout  prix  et  partout  de  Tautre,  comment  les  avait- 
on  appréciés  dans  les  délibérations  premières  de  la  Convention  ? 

Non  pas  que  nous  tentions  de  résumer  ce  grave  débat;  ce  n'est  ni 
notre  but,  ni  notre  intention  ;  mais  quelques  opinions  brèves,  précises, 
éclaireront  Texposé  ultérieur  qui  nous  incombe. 

Après  quelques  discussions  passionnées  sur  le  fond,  la  Convention  en 
était  venue  à  la  rédaction  du  principe.  Elle  avait  déclaré,  le  25  sep- 
tembre 92,  que  la  forme  du  gouvernement  français  serait  la  République, 
et  avait  dit  :  La  République  française  est  une  el  indivisible.  Plusieurs 
députés  ayant  demandé  qu'il  fût  ajouté  à  ce  principe  le  Gouvernement 
représentatif,  Tajournement  de  cette  proposition  avait  été  prononcé 
îï  Tunanimité  jusqu'au  moment  où  on  s'occuperait  des  bases  fon- 
damentales d'une  Constitution.  C'était  s'engager  à  modifier  celle 
de  91. 

Cou  thon,  on  le  remarquera,  avait  adjuré  la  Convention  de  prononcer 
la  peine  de  mort  contre  quiconque  demanderait  la  Dictature;  moyen 
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habile  de  discréditer  le   parti   girondin   et  de   défendre  Robespierre», 
attaqué  avec  clairvoyance  dès  Je  22  septembre  92. 

Marat,  insolent  et  provocateur,  avait  ajouté  l'inviolabilité  h  la 
flemande  de  son  collègue.  Il  en  nia  T impossibilité  dès  l'ouverture  des 
sé<inces  et  nia  que  cette  doctrine  des  «  hommes  d'Etat  »  pût  être  celle 
di»  l'Assemblée.  Puis,  il  conclut  à  la  mort  de  celui  qui  se  prétendrait 
inviolable.  Cette  théorie  plaçait  son  auteur  au-dessus  du  peuple.  Si  on 
s'élevait  au-dessus  de  lui,  le  peuple^  s'écriait-il,  df^chirera  vos  décrets. 
Cambon  avait  protesté  et  réclamé  la  liberté  des  opinions. 
Chabot,  honnête  alors,  avait  réservé  le  droit  imprescriptible  de  la 
pensée.  Du  moment  où  la  constitution  devait  être  révisée,  nul  n'avait  le 
droit  de  prescrire  au  peuple  une  forme  de  gouvernement,  on  de  préjuger 
sa  volonté. 

La  Convention,  divisée,  inquiète,  ne  s'était  pas  prononcée,  et  l'ordre 
du  jour  avait  mis  fin  au.  débat. 

Après  Valmy  et  Jemmapes,  elle  se  prononça  ;  et,  rendant  à  la  coalition 
coup  pour  coup,  œil  pour  œil,  elle  déclara,  que  si  l'année  1789  avait 
été  la.prcmiêi'e  de  régalitê,  l'année  1792  était  la  première  de  la  fi**pui 
blique.  Mais  de  ce  gouvernement,  elle  entendit  n'être  pas  la  seule  dépo- 
sitaire. Elle  affirma  par  décret  aux  Porsenna  de  l'Europe  conjurée  contre 
sa  liberté,  qu'elle  envahirait  leurs  territoires  pour  la  leur  imposer.  La 
République  française  proclama,  par  rf^cre/,  la  liberté  et  la  souveraineté 
^e  tous  les  peuples  (1),  chez  lesquels  elle  aurait  porté  ou  porterait  ses 
armes  !  ébranlement  sans  fin  promis  à  toutes  les  ambitions  ! 

Lesprit  de  parti  a  pu  trouver  cette  théorie  admirable,  grandiose  ; 
l'histoire  a  d'autres  devoirs  et  doit  rechercher  si  elle  était  prudente,  utile, 
ou  même  juste. 

Comment  la  Convention  fut-elle  conduite  à  édicter  ces  principes? 
Par  les  lettres  qu'écrivirent  au  Conseil  Exécutif  les  généraux  comman- 
dant les  armées  françaises  sur  territoire  étranger  :  Savoie,  Pays-Bas, 
province  du  Rhin,  Allemagne,  sur  la  conduite  à  tenir. 

La  démocratie  pouvait  faire  trembler  les  sociétés  et  les  trônes,  mais 
ï>as  partout.  L'Angleterre  n'avait,  par  sa  constitution,  aucune  crainte  à 
concevoir.  Eh  bien  !  ce  fut  elle  qui  organisa  définitivement  la  Coalition 

I.  Après  avoir  décrété  rabolition  de  la  noblesse,  elle  ordonna  la  destruction  des 
tombeaux  des  rois  dans  toutes  les  églises  (31  juillet  93.  et  ceux  do  Suint-Denis  furent 
détruits  le  mois  suivant.  En  février  on  avait  brûlé  sur  la  place  Vend(^nle  3i7  volumes 
et  35  boites  qui  composaient  le  cabinet  des  ordres.  On  promettait  à  Pétranifor  le 
uiéiue  traitement. 
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i^>filre  DoUv  psktrie.  Of  fui  ellt*  quî  favorisa  fer*  tenta li%'es  d'uBt*  arî> 
i-nUi*'  avrii^le.  pour  rîDva^ioo  par  Tétran^t-r  I  ;  ce  fui  t4W  qui  jeta  ; 
iniUîard^  iiaii>  les  i.i>urs.  ce  fot  eil*^  «{ui  lit  de  i'AutrHrhe-il«jQjn'ie  le  tu 
armé  de  s**?»  ioeiLpIicables  culère^.  si  on  o'aTait  pu  l'accuser  de  vcHik 
reoipirr  iiiaritiiue  universel  quVll«'  devait  j^a^er  à  ce  jeu.  Fo3l.  heiir« 
s**iaefit.  a  céli^hré  avi:^  Sheriiian  le  nit»mr^m»^Ht  smblime  qui  avait  j^ré 
fHté  t«:»ut  un  peuple  dans  ]••>  cauq».  avec  un  enthou>iasiue  qui  fe 
radmifUit^n  */*•  la  posUht*^.  Foi^  encore,  a  flétri  raiD4>ur  de  la  guer 
•{irav;iî»-[it  les  uiarcLands  de  La  cité,  pour  au^^nienter  leurs  dividend 
chez  h'^  l*anquiers,  pn>mpls  aux  ^ius  illicite>.  Ces  résultats  hooteti 
il  les  a  flélris  ave<r  une  élo^^uence  qui  l'a  immortalisé,  mais  surto 
•|ui  n«>us  louche  par  >a  sincérité.  On  retr«>uvera  ici  les  martjues  de  s* 
aversion  fw»ur  la  '/«tz-^»  ^7^/*rt^7/^  «[ue  voulait  et  qu'imposa  S4>n  ri^ 
William  Pill. 

Le-  4*iiriiilr'-i  d»*-  tinance-i.  militaire  et  diplouuitique.  voulant  tixerd 
prÎMfijt^'s  sur  l't  mani^n^  </*?  coHÛnatrr  la  *jut^rf^,  désifçnèrenl  CamlM 
pour  rédiger  le  rapp«>rl  qui  renfermait  leurs  déli Itérations  ré>uiiiét 
Ue  concert  avec  les  membres  du  G »nseil  Exécutif,  et  se  biis^mt  sur  1 
in>tructi«»n-^  «{u'îL*  avaient  pu  rt*uuir.  les  comités  Ktligèrenl  un  pnïy 
de  DécreL 

ils  î^  d«*mandèreut  quel  éUiil  loLjel  de  Li ^ruerre entreprise  :  Tanéa 
ti>àeuient  de  tous  les  privilèges  :  Gueny  aux  *:k«Heaux^  paix  *utJi  cba 
Mit^/r^.  avait-im  dit.  En  entnmt  eu  pay>  ennemi,  on  avait  chas^  1 
l\Tnn^  et  leurs  satellites.  On  avait  annoncé  aux  peuples  leur  affranchi 
•^ment  ;  Vi»u.i  ê/ex  lifnvx!  \\  restait  maintenant  à  se  diriger,  et  1 
généraux.  Montes4{uiou  le  premier,  avaient  sollicité  des  règles  ilétini 
|»our  la  cuntliiite  à  tenir. 

•  Ce  u'e>t  pas  aux  RoU  seuls  que  nous   avons   à   faire    la   gueri 
:»'ét:riait   Oimbon.  nous  avon-^  à  comlwtlre  leurs  ci.>mplices.  les  rask 
pnriU*jit^>'s.  oppresseurs  séculaires.- Vos  ciKuités  oui  conclu  que  tout 
•pii  e\i-f>'  rn  vertu  de  Li  tyrannie  est  usurpation  :  le  petit  nombre  êcra 
leplur^grîiùd.  <>r.  au  i  a»»ùt.  la  Révolution  fut  cimiplétét*  [Kir  la  desln 

I.  D»*  L»»n«lr».">.  **u  r-riv.iit  l*?  iiï  »Mt»»t»re  !>i  «lue  Ie>  aristtK' rites,  st-^vivs  îles  ih 
t'vnrs  •!*•  I»-!!!^  ji»nm.'«i\.  ««?  •!«*-i«>Diniaffip.aient  enfin  .iver  Pelletier,  l'ne  eormptî 
i\*fti\A\r  n-I.iUil  en  leur  Tiveur.  k<  ilanies  att.-i>iii.-ii**nt  le  oteur  Je^i  membres  c 
«letix  4-h:iiiibre^.  Jii<qu*aa  *lv*-l»fur  ••  le  rèveiva»!  pt*re  eu  Dieu.  \v  >ui.-vesei«ar  < 
9^'*tr^^.  pTfctlFm.inn.  éTè»4ue  de  Lincoln...  i>  pttHre  «  été  d'aboni  prêi*epteur 
Pitt.  ^ïk*mif:  r-ttn  ^et* rét.-ure  ipj.tfid  il  est  •levt'nu  ministre,  et  eufiu  lonl  spirituel 
la  ♦iraniJe-Bi>-tn:m»i,  -  VoiJi  des  ^»riiriue<  bi^»n  iaitteudues  p<.>ur  la  o«>alitioa  et  pc 
le  7»yst-ni-  Nr^t  inniqn'*. 
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\MHk  de  la  noblesse,  de  la  féodalité  et  de  toiitco  qui  tenait  à  la  servitude. 
Voilà  ce  que  doit  faire  tout  peuple  qui  veut  être  libre  pour  mériter  notre 
protection. 

»  il  faut  donc  que  nous  nous  déclarions  pouvoir  révolutionnaire  dans 
les  pays  où  nous  entrons.  Nous  n'irons  point  chercher  de  comité  parti- 
culier ;  nous  ne  devons  point  nous  couvrir  du  manteau  des  hommes  ; 
lions  n  avons  pas  besoin  de  ces  petites  ruses.  Nous  devons,  au  contraire, 
environner  nos  actions  de  tout  Féclal  de  la  raison  et  de  la  toule-pui.s- 
saoce  nationale,  il  serait  inutile  de  déguiser  notre  marche  et  nos 
principes:;  déjà  les  tyrans  les  connaissent;  et  vous  venez  d'entendre  ce 
«Hiécrit  à  cet  égard  le  stathouder  ;  lorsque  nous  entrons  dîins  un  pays 
onnemi,  c'est  à  nous  à  sonner  le  tocsin.  Si  nous  ne  le  sonnions  pas,  si 
nous  ne  proclamions  pas  solennellement  la  déchéance  des  tyTans  et  des 
privilégiés,  le  peuple,  accoutumé  d'être  encliaîné,  ne  pourrait  briser 
sosfers;  il  n'oserait  se  lever  ;  nous  ne  lui  donnerions  que  des  paroles 
fl  aucune  assistance  effective.  » 

Ce  que  nous  estimons  contraire  aux  droits  du  peuple^  ajoutait-il,  doil 
(iLsparnitre.  Nous  devons  donc  proclamer  nos  principes  en  détruisant 
tout  ce  qui  s'oppose  ii  leur  direction  et  à  leur  application.  Donc,  en 
fotrant  en  pîiys  ennemi,  nos  généraux  auront  à  déclarer  dans  leur 
proclamation  de  début  qu'ils  viennent  supprimer  immédiatement  les 
dtwuss  et  les  droits  féodaux^  Ce  serait  cependant  n'avoir  rien  fait  si  on 
^bornait  à  ces  destructions.  L'aristocratie  gouverne  partout;  il  faut 
flonc  détruire  toutes  les  autorités  existantes  (et  ceci  fut  régulièrement 
p«iliqué,.  de  9i  à  1800).  Devant  le  pouvoir  révolutionnaire,  l'ancien 
•^gime  doil  disparaître  ;  sans  cela,  on  n'aurait  que  des  ennemis  «\  la  tête 
<ies  affaires.  Il  faut  en  outre,  et  absolument,  que  les  sans-culottes  parti- 
''ipent  à  Vadministralion. 

Pour  gage  des  frais  de  la  guerre,  on  prendra  les  biens  de  nos  enu(»- 
"ûs...  C'était  transporter  hors  des  frontières  la  question  des  émigrés 
qui  n'y  existait  pas  et  l'y  appliquer,  ce  qui  eut  lieu  ;  d'où  deux  fautes; 
la  seconde  était  presque  un  crime  î 

Nul  ne  votera  s'il  ne  prête  serment  à  la  liberté  et  à  l'égalité,  s'il  ne 
f'^uonce  à  tous  ses  privilèges  personnels.  Bien  de  plus  jusU^  avec  les 
Principes  émis,  mais  que  dire  de  l'absence  de  «  revenus  »  chez  les  peuples 
^insi  affranchis?  Le  trésor  public  français  devait  leur  être  ouvert,  et  il 
♦•tait  vide  î  11  est  vrai  qu'on  leur  promettait  notre  monnaie  révolulinn- 
'wVe,  dont  nul  ne  voudrait,  ce  (ju'il  importait  de  prévoir,  et  ce  qui  s(» 
produisil.  Quant  aux  contributions  extraordinaires,  Cambon  les  annon- 
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çail,  les  généraux  no  les  établiraient  point;  il  oublia  de  spécifier  qui  les 
iuiposerail  et  les  percevrait,  puisqu'il  entendait  que  nous  ne  fussions 
pas  agents  du  fisc. 

A  tout  prix,  il  était  urgent  d'après  lui  de  bien  dire  qu'on  ne  Irîiiterait 
jamais  avec  les  anciens  tyrans  (1). 

Que  signifiait  cette  parole?  Danton  et  Dumouriez  traitaient  en  sous- 
main  avec  la  Prusse  pour  la  détacher  déjà  de  la  Coalition,  et  il  y  a  A.  les 
en  féliciter.  Plus  tard,  Robespierre  tentait  de  s'entendre  avec  TAutriche. 
Pouvait-on  arriver  à  la  paix  sans  négociations?  Le  pouvait-on  sans 
discuter  avec  les  détenteurs  réels  de  la  puissance  publique  au  dehors  ? 
Non  :  c'était  avec  les  gouvernements  provisoires  des  pays  conquis,  au 
dire  du  rapporteur.  Ceci  était  une  folie,  rien  de  moins. 

On  agitait  la  question  de  la  guerre  avec  les  puissances  allemandes 
alors.  Vaiiujueur,  Dumouriez  était  accouru  «\  Paris  et  parlait  déjà  haut. 
Fidèle  aux  idées  diplomatiques  de  Favier.  il  préconisait  toujours  l'en- 
tente avec  sa  chère  Prusse,  fort  des  acclanmtions  de  Paris  tout  entier. 
Seul,  Marat  rap])elait  à  la  fois  un  Cromwell  et  un  Monck  î  car  il  avait 
appris  que  Dumouriez  réclamait  le  couuuandement  général  de  toutes 
les  armées  françaises  avec  des  pouvoirs  illimités.  Une  fois  TAutriche 
isolée,  il  comptait  la  battre.  Au  môme  moment,  Custine  n'entendait  p^is 
rester  immobile  sur  le  Rhin,  comme  l'exigeait  son  collègue,  ni  aban- 
donner Francfort.  Intluent  dans  le  Conseil  Exécutif,  il  l'avait  persuadé 
par  ses  amis  qu'il  renverserait  le  Saint-Empire,  et  à  lui  seul,  autre 
présomption.  11  i)arlait  d'attacher  la  Prusse  à  la  France,  en  lui  donnant 
une  large  part  du  butin,  et  en  traitant  convenablement  le  roi  de  France 
prisoimier.  Ce  dernier  projet  devait  entraîner  la  trahison  de  Dumouriez 
et  envoyer  Custine  à  Téchafaud.  On  le  voit,  les  causes  des  événements 
graves  ou  décisifs  sont  d'ordinaire  multiples.  La  République  répugnait 
à  ces  deux  soldats,  surveillés  par  les  Jacobins,  et  bientôt  abandonnés 
par  les  leurs.  Ce  qu'ils  pensèrent  de  la  République  universelle,  on  le 
conçoit. 

Enivrés  par  la  victoire,  les  Girondins  accédèrent  à  la  Bèpnbliqnn 
universelle. 


\.  Le  li  janvier  94.  le  (îoinilé  de  Salut  publie  iiis(^ra  un  appel  chaleureux  aux 
Wurteiulierjk'eois.  11  s'cn<:afîeait  à  les  traiter  en  amis.  Le  san*?  français  roula  pour 
voire  eonslilution.  Souvenez-vous  de  cetle  maison  d'Aulriehcî  dont  l'ambilioii  attira 
sur  votre  patrie  les  désastres  de  la  (iuerre  de  Trente  Ans  !  La  neutralilé  ne  vous 
convient  pas.  Vos  sans-culottes  n'entendent  pas  que  votre  prince  n'ait  pour  souve- 
raineté qu'un  hôtel  à  Vienne  I 


.  LES   PARTIS   ET   LA   TEnUEUR.  3i 

Le  iO  novembre,  Brissot  appuya  cette  doctrine  dangereuse.  Il  se 
promil  de  célébrer  les  pnncipes  d'après  lesquels  la  France  doit  acorder 
m  protection  à  tous  les  peuples  qui  la  réclament  (1).  Son  génie  eût  dû  le 
préserver  de  cette  erreur.  Carra  et  Lasource  se  distinguèrent.à  ses  côtés, 
ol  Lisource  demanda  qu'une  grande  question,  passée  jusqu'alors  sous 
silence,  y  fût  jointe  :  «  La  conduite  à  tenir  envers  les  peuples  qui  vou- 
clronl  se  réunir  ù  vous.  »  Le  décret  sur  la  conduite  des  généraux  en 
pays  étranger  fut  promulgué  en  ces  termes  : 

«  \j\  Convention  nationale  déclare,  au  nom  de  la  nation  française, 
iluVlle  accordera  fraternité  et  secours  à  tous  les  peuples  qui  voudront 
recouvrer  leur  liberté,  et  charge  le  pouvoir  exécutif  de  donner  aux 
j^énéraux  les  ordres  nécessaires  pour  porter  secours  à  ces  peuples  et. 
tléfendre  les  citoyens  qui  auraient  été  vexés,  ou  qui  pourraient  l'être 
|Mmr  la  cause  de  la  liberté.  » 

Li  Convention,  se  déclarant  à  nouveau  fidèle  au  principe  de  la  souve- 

nwiett^  des  peuples^  qui  ne  lui  permettait  pas  de  reconnaître  aucune 

institution  qui  y  portAt  atteinte,  décréta,  le  25  décembre  1792,  que  le 

premier  acte  des  généraux  dans  les  pays  occupés  par  les  armées  fran- 

<;aises  serait  d'abolir  les  impôts,  les  droits  féodaux,  la  noblesse  et  tous 

les  privilèges.  La  proclamation,  au  nom  de  la  République,  de  la  souve- 

niinelé  du  peuple,  devrait  suivre.  Par  voie  de  conséquence,  les  autorités 

♦existantes  seraient  supprimées,  et  le  peuple,  convoqué  en  assemblée 

primaire  ou  communale,  organiserait  une  administration  provisoire. 

L'acte  public  devait  être  affiché  par  les  généraux  dans  la  langue  du 

|wys,  et  envoyé  à  chaque  commune.  Les  biens  du  fisc  et  de  TEtal  étaient 

placés  sous  leur  sauvegarde,  avec  envoi  de  bordereau  les  concernant 

ail  Conseil  Exécutif.  Dès  l'organisation  de  l'administration  provisoire, 

(les  c(mnnissdires  nonmiés  par  la  Convention  devaient  aller  fraterniser 

arec  rlh.  Enfin,  des  commissaires  nationaux  désignés  par  le  Conseil  se 

rendraient  inmiédiatement  sur  les  lieux  pour  seconder   les  pouvoirs 

IfKraux.  subvenir  aux  approvisionnements  des  armées  d'occupation,  et 

en  acquitter  la  fourniture.  Cette  organisation  prendrait  fin  le  jour  où 

les  habitants  de  ces  pays  auraient  créé  un  gouvernement  libre  et  popu- 

l/tire, 

\.  liiMilet  avait  été  charité  par  la  Convention  de  rôili^er  une  adresse  aux  Élals- 
l  ni>  irAnuTique  en  décembre  î)2.  Il  la  lut  le  22  et  s'oublia  jusqu'à  accuser  la 
nionarrliie  d'avoir  secouni  les  ^Ilats-Unis,  pour  y  obtenir  le  fruit  d'une  vile  spécii- 
latiofi.  O»tto  (Mloinnie,  inspirée  à  (iuadet  par  sa  ferveur  pour  la  République  Iniver- 
*^IIe,  |»**«4e  sur  sa  mémoire. 


^m 
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Au  niéme  monienl,  le  duc  irAlcudici  adressait  comme  miaisti 
affaires  étrangères,  une  yjte  aux  différeuts  ministres  accrédilés  a 
de  son  maître  et  contraires  au  décret  »^ndu  sur  cette  matiè 
octobre  (1).  Il  signifiait  Finterdiclion  «  de  toutes  choses  cont 
aux  maximes  de  notre  constitution  et  de  notre  gouvernement 
leur  recommandait,  <|uoique  cette  proliibition  ne  regardât  pj 
ambassadeurs  et  les  ministres  étrangers,  de  ne  faire  usage  que 
leur  j)ersonne  des  iinprinïés  ou  manuscrits  les  renfermant, 
priait  de  donner  aux  consuls  de  leur  nation  résidant  en  Espagn 
instructions  conformes. 

Au  Parlement  britannicpie,  l'opposition  protestait  par  Torga 
Fox. 

Le  discours  de  la  couronne,  inspiré  par  des  vues  justes^  éle 
voix  contre  les  doctrines  d'universalité  révolutionnaire  en  ces  tci 

H  il  mVst  impossible  de  voir  sans  une  inquiétude  sérieuse  la 
augmentation  des  indices  qui  manifestent  son  intention  d'exciti 
désordres  dans  les  pays  étrangers  sans  égard  aux  droits  des 
neutres,  et  en  suivant  des  vues  de  conquête  et  d'agrandisse 
comme  aussi  en  adoptant  envers  mes  alliés  les  Ëtats-iîénéraux  (q 
ol>servé  la  même  neutralité  que  moi)  des  mesures  qui  ne  soni 
formes  ni  aux  lois  des  nations,  ni  aux  stipulations  positives  des  ti 
Dans  ces  circonstances  j'ai  cru  qu'il  était  de  mon  devoir  indispei 
d'avoir  recours  aux  moyens  que  me  donne  la  loi,  [)Our  préve 
empêcher  des  désordres  intérieurs.  J'ai  aussi  trouvé  juste  de  pr 
iles  mesures  pour  augmenter  mes  forces  navales  et  militaires,  pei 
4|ue  ces  moyens,  fermes  et  modérés,  sont  nécessaires  dans  l'état 
des  choses,  et  les  mieux  calculés  pour  maintenir  à  la  fois  la  tranq 
et  les  avantages  de  la  paix.  >» 

LWulriche  tripla  son  contingent  annuel  et  lança  l'appel  de  Fai 
ban  en  Hongrie. 

La  Russie  fournit  des  subsides,  menaça  par  la  marche  de  sesti 
el  réveilla  les  colères  endormies  de  Stockholm. 

Le  llainaut  et  le  Brabant  fommlèrent  des  plaintes  contre  le  déc 
la  Convention  par  les  journaux,  par  des  adresses  lues  dans  ses  se 
Le  pays  fut  divisé  et  la  jeunesse  se  distingua  par  son  oppositio 
idées  d'ancien  régime  ne  devaient  pas  succomber  sans  lutte.  L'a 
tion  des  idées  libérales,  démocratiques,  eût  été  acceptée  dès  le  dé 

i.  La  Soie  fui  pubUôe  par  le  MonUrur  thi  17  «léi'cinbre; 
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Paris  n'avait  pas  entendu  imposer  le  choix  de  la  République  aux  nou- 
veaux affrancliis. 

En  voici  une  preuve  trop  négligée  par  les  historiens. 

Quels  sentiments  annonçaient  les  pnsomiiers  allemands  à  leurs  com- 
iwlrioles  ? 

De  nombreuses  adresses  les  constatent.  . 

Faits  prisonniers,  écrivaient-ils,  nous  avons  été  conduits  en  France. 
Nous  comptions  trouver  des  brigands  prêts  à  achever  notre  misère  ou 
bien  altérés  de  notre  sang.  Quel  a  été  notre  étonnement  î  Nous  avons 
trouvé  partout  un  accueil  obligeant,  partout  l'humanité.  A  Strasbourg, 
•>n  est  allé  au-devant  de  nos  besoins.  Ici,  tous  sont  égaux  et  libres.  C'est 
une  poignée  de  factieux  qui  a  conjuré  l'Europe  entière  par  ses  intrigues. 
Laf^uorn»  dans  lacpielle  hi  France  combat  pour  son  indépendance  est 
la  querelle  des  rois  contre  les  peuples  !  Revenez  de  votre  erreur. 

Que  dire  encore  d'Anacharsis  Glootz,  le  baron  prussien  que  Robes- 
pierre accusera  un  jour  de  n'être  qu'un  espion  soldé  par  Berlin  ?  Le 
titre  même  de  son  discours  d'avril  :  Bases  constitutionnelles  de  la  Jtêpn- 
^/i^uf  du //^iire  Ai/iwai/i,  marque  le  fanatisme  d'un  idéologue.  Sangui- 
naire aux  Jacobins  et  à  la  Convention,  Clootz  n'avait  de  mansuétude 
que  dans  ses  écrits  ;  sa  vie  protestait  contre  les  doctrines  expaiisivos 
l»rofessées  par  lui  dans  un  but  anti-franrais  (4). 

L'application  du  décret  voté  le  15  décembre  avait  rencontré  dt\>  olis- 
lacles  nés  de  l'organisation  aristocratique  des  anciens  États  dn  Hia!  anl, 
<Hi  de  Ihostililé  des  sujets  austro-belges.  Aussi,  le  31  janvier  1793, 
»n  nouveau  décret  était-il  édicté  sur  la  réunion  des  peuples  en  assem- 
l)lêes  (primaires  pour  statuer  sur  la  forme  du  gouvernement.  Il  confir- 
mait ceux  des  lo,  17  et  2:2,  onlonnait  aux  généraux  de  protéger  la 
•■  tenue  •►  de  ces  assemblées  et  autorisait  les  commissaires  de  la  Con- 
vention à  «  décider  ])rovisoirement  toutes  les  questions  »  relatives  aux 
••lections.  Ils  devaient  assurer  la  liberté  des  assemblées  et  des  suffrages. 
Les  peuples  étaient  invités  de  leur  côté  «  à  émettre  leurs  vœux  sur  la 
f<»"me  du  gouvernenuMit  »>  qu'ils  désiraient  adopter.  Au-delà  d'un  délai 
<lt*  quinzaine,  ceux  qui  n'auraient  pas  prononcé  étaient  réputés  t'unemis 
•'1  seraient  traités  comme  des  adversaires  de  la  lilxîHé  et  de  l'égalité, 
hiinton,  Lacroix  et  Camus,  désignés  par  l'Assemblée  antérieur(»ment, 

1.  r.'rsl  |p  moriient  do  rappeler  l'apostrophe  du  jiin^  révolutionnaire  {{(Miandin  à 
*'l<»ot7.  :  «  Votre  système  de  Hépuhlirpie  universelle  —  lui  dit-il  —  (Hait  une  perfidie 
profond,.!, |,.nt  niêditée  el  donnait  un  [>rétextc  h  la  coalition  des  t«Hes  rouronnées 
•■"«itn-  lii  Franre  î  •» 
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ot  inspirateurs  du  décret,  repartirent  à  différents  intervalles  pour  prési- 
der aux  opérations.  Tous  les  corps  administratifs  et  tribunaux  consignè- 
rent la  teneur  des  prescriptions  nouvelles  sur  leurs  registres,  puis 
les  publièrent  chacun  dans  leur  ressort. 
La  trahison  de  Dumourieuz  changea  la  face  des  choses. 
Ce  ne  fui  plus  alors  un  député  irresponsable  comme  Cloolz  qui  parla 
incidemment  de  république  universelle,  ce  fut  le  Comité  de  Salut  Public 
lui-même,  le  10  avril  1793. 

En  son  nom,  Barére  présenUi  un  rapport  général  sur  l'éLat  de  la 
République  à  l'intérieur  et  à  l'extérieur,  et  vengea  Tarrestation  des 
commissaires  conventionnels  par  un  appel  «\  l'insurrection  de  tous  les 
peuples. 
A  la  Convention,  il  disait  : 

Vous  avez,  par  un  décret,  rendu  à  l'unanimité,  posé  les  bases  de  la 
paix  de  l'Europe.  Vous  avez  déclaré,  avec  la  raison  républicaine^  que 
vous  ne  souffririez  jamais  (ju'aucun  gouvernement  influençât  le  vôtre, 
et  se  mêlât  de  la  constitution  ;  que  vous  ne  vous  mêleriez  point  de  la 
forme  des  autres  gouvernements,  en  punissant  de  mort  celui  qui  propo- 
serait une  négociation  (pii  n'aurait  pas  pour  |>réliminaire  la  reconnais- 
sance de  la  Souveraineté  du  peuple  et  de  la  République  franrai.se.  Qu* 
Ta  bouleversée  si  ce  n'est  la  coalition  ?  Qui  a  donné  l'idée  de  propager 
les  principes  destructeurs  du  despotisme,  si  ce  ne  sont  ses  pn^pres 
excès  (ij? 

Le  Manifeste  à  tous  les  peuples  et  à  tous  les  gouvernements  était 
ardent,  et  l'acte  audacieux  de  l'Autriche  livré  aux  vitupérations  des 
amis  de  la  démocratie  française. 

Jamais,  chez  les  peuples  civilisés,  le  droit  de  la  guerre  n'a  autorisé  à 
retenir  comme  prisonniers  et  otages,  ceux  ((u'une  trahison  a  livrés;  ce 
n'est  point  sur  le  territoire  étranger  mais  sur  une  terre  française  qu'ils 
ont  été  arrêtés.  Le  crime  seul  les  a  mis  entre  les  mains  de  Cobourg.  Se 
croire  en  droit  de  les  retenir,  c'est  dire  (juo  les  généraux  ont  le  droit 
de  vendre  aux  ennemis  ses  ministres,  ses  représentants. 

C'est  à  l'indépendance  des  nations  et  non  à  la  France  qu'ils  ont 
déclaré  la  guerre  ! 

Les  adresses  aux  armées  proies -aient  l(»s  mêmes  doctrines  it). 

1.  El  repeiulîiiit,  dès  le  8  octobre  9'2,  la  Convention  avait  rendu  un  décret  spécial 
contre  le  duc  de  Saxe-Tcschen,  permettant  de  lui  courir  sus  cl  offrant  cent  mille 
livres  à  celui  qui  livrerait  sa  tête, 

2.  Le  23  octobre.  Robespierre  faisait  signer  par  ses  collègues  une  adresssc    où  on 
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Le  Comité  avait  certes  le  droit  d'en  appeler  au  droit  des  f^eiis  v[ 
l'attentai  de  FAutriche  ne  peut  être  défendu.  Mais  Barère  était-il  bien 
sûr  que  la  Convention  ne  l'avait  pas  violé  en  décembre  précédent,  de 
la  Meuse  à  la  Dvle,  des  bouches  de  l'Escaut  aux  rives  du  Wahal?  Le 
il(H*ret  de  janvier  n'avait-il  ]>a^  agjçravé  cet  état  diplomatique?  Et  n'eût- 
il  pas  mieux  valu,  dès  le  20  avril  92  ou,  tout  au  moins,  après  Jemmîipes, 
revendiquer  l'apidication  du  si/stème  du  dévolution  alTirmé  par  la  monar- 
chie au  dix-septième  siècle?  Une  ficquisition  loyale,  due  A  la  fortune 
lies  armes,  n'élait-elle  point  plus  glorieuse  que  des  énoncés  déclanm- 
loires,  vaines  mais  périlleux  ?  Qui  peut  aflirmer  que  le  prince  de 
0)bourg  n'eût  pas  laissé  libres  les  commissaires  et  le  ministre  de  la 
guerre,  si  la  proclamation  de  décembre  n'avait  pas  eu  un  cnractèrr 
d'uimenalité  ? 

Les  partis  politiques  crieront  au  scandale,  peut-être:  mais  l'histoire 
ne  s'émeut  ni  de  leurs  apostrophes,  ni  de  leurs  clameurs,  et  elle  leur 
«applique  avec  raison  h»  mot  de  Tacite  :  dicunt  scelus  faciuntque  ! 

Le  7  novembre  93,  le  conseil  général  de  la  Commune  vota  l'apothéose» 
«In  Piéiiîontais  Chalier,  se  rendit  au  club  des  jacobins  et  de  là  à  la 
Convention.  Un  banquet  devait  terminer  la  fête,  où  assisteraient  des 
roîjf,  des  reines^  des  papes  et  des  cavdinau.v  :  les  orj^aiiisat(Mirs  iW  ces 

a;rapes  républicaines  avaient  proposé  d'y  joindre  In  fjtmt   mnnnrtiUlr. 

Ui\  conqu'end  si  cet  exposé  fut  applaudi  dans  ses  détails.  Midheureu- 

M»ment  pour  les  fanatiques,  le  conseil  accepta  la  fêle  et  rejeta  l'article 

du    Imnquet   des    rois  en   son   <»nlier  ;   leçon   des   plus    inattendues. 

L'apothéose  eut  lieu  le  20,  ce  scandale  n'a  pas   à  nous  arrêter    plus 

longtemps. 

Merlin  de  Thionville,  qui  devait  ])orler  sur  l'avenir  de  la  Prusse,  à 

la  paix  de  Bâle,  un  jugement  admirable,  s'écriait,  le  G  janvier  179i  : 

«  HcM'Pvims  une  leroii  »le  nos  ennemis.  Los  Prussiens,  maîtres  tl'ime  parlii»  «li* 
notre  territoire  dans  les  déparlemrnts  du  Hhin  et  de  la  Moselle,  n'ont  rien  laisse 
.»ii\  rnltivateiirs  ;  chevaux,  voitures,  bestiaux  de  toute  espèce,  munitions  de  bcuiehe 
*•!  i\t*  ^crre.  ils  prirent  tout,  ils  tirent  mt^nie  rentrerdans  l'intérieur  de  leurs  terres 
v«»«*  n'qiiisitious  de  citoyens;. uujouni'hui,  servons-nous  des  mêmes  moyens  contn* 
eux.  «*t  la  lib«*rté  règne  pour  jamais  en  vainqueur  sur  les  tyrans  du  monde.  Vou- 
i«>ii<^-iiou<  sincèrement  être  libres:  mettims  nos  ennemis  hors  d'état  de  nous  ravir 
i-firon-  nos  avant^i/fes.  Eh  bien  !  c'est  en  leur  ravissant  les  moyens  de  eontiiuier  la 
irijiTrtr  que  nous  y  pan'icndrons  :  «pie  nos  armée»i  s'avancent  dans  le  pays  «1rs  des- 

ti^.iil  :  ••  Il  reste  encore  au-«lelà  de  l.i  Sambre,  du  Hliiu  et  de  la  M(»s('lh'.  d«'«i 
'^•lav*»^  féroces  armés  contre  n«dre  s/iinte  cau^^c.  L'heure  fatale  des  tvrans  sonne. 
#  f  c***î*t  par  vos  mains  «lu'ils  iloive:il  périr.  •• 


3»  LES    REPRRSKNTANT.S    DU    PEUPLE. 

potes,  prenons  leurs  villi.'s,  j'y  consens,  mais  qu'à  rinstani  leurs  rorlifications.  leu 
casemates,  leurs  mines  aillent  elFrayer  les  nues  avec  leurs  ruines  ;  que  le  Rlii 
coulant  dans  ces  abîmes  nouveaux,  y  fasse  des  lacs  qui  disent  à  la  tyrannie  quel 
est  notre  force  et  notre  politique.  A  la  tête  de  la  France  entière,  de  cette  armée  • 
la  nation  appuyée  sur  ses  onnes,  la  Convention  nationale  défendra  de  rétablir  c 
fortifications,  qui,  sans  effrayer  des  hommes  libres,  peuvent  donner  des  inquiétud 
à  un  peuple  qui  a  le  droit  de  s'en  dégager. 

»  Je  veux  être  Français,  républicain  libre  et  toujours  libre;  avant  de  vouloir  do 
ner  la  liberté  à  d'autres,  je  veux  jouir  de  la  constitution,  qui  ne  peut  faire  me 
bonheur  que  quand  je  jouirai  de  la  paix,  que  quand  les  lois  révolutionnaires  i 
seront  plus  indispensables.  Je  ne  suis  point  Anacharsis,  j'aime  exclusivement  me 
pays  ;  qu'il  soit  heureux  avant  que  nous  nous  occupions  de  la  politique  des  autre 

»  Ne  vous  y  trompez  pas,  mes  collègues  ;  façonnés  au  joug,  les  habitants  de 
Germanie  préfèrent  sa  chaîne,  son  apathie,  à  la  liberté,  le  calme  de  la  servitude  a», 
orages  de  la  liberté.  Il  y  a  peu  de  patriotes  en  Allemagne,  et  leiu*  sort  jusqu'à 
n'engage  pas  les  autres  à  se  déclarer  :  l'expérience  force  ma  véracité  à  vous  ter» 
ce  langage.  Soyons  heureux  chez  nous,  c'est  le  moyen  de  révolutionner  les  autr* 
peuples  en  leur  faisant  envier  notre  sort. 

»  Je  crois  donc  que  notre  système  actuel  doit  être  celui-ci  :  rentrons  tout  ce  q« 
peut  servir  à  nos  ennemis  dans  l'intérieur  de  la  République,  chevaux,  bestiaux,  fe 
or,  argent,  munitions  de  bouche  et  de  guerre  ;  que  tout  cela  vienne  nous  servir 
prendre  les  citadelles  de  nos  ennemis  ;  faisons  sauter  leurs  fortifications  autour  d 
nous  ;  défendons-leur  de  les  rétablir  ;  restons  fermes  sous  nos  armes  et  sur  no 
charrues  ;  jouissons  de  nos  avantages,  du  bonheur  et  de  la  constitution  ;  et  si  l'o 
ose  nous  troubler,  alors  nous  porterons  le  fer  et  la  flamme  jusque  sur  les  trùnes 
parce  que  rien  ne  pourra  nous  arrêter.  Attenter  à  la  liberté  d'un  peuple  est  le  plu 
grand  des  forfaits  :  le  fer  et  le  feu  sont  donc  le  moyen  juste  de  punir  les  coupable; 
les  peuples  s'en  plaindront,  eh  bien  !  qu'ils  abattent  leurs  rois  !  Je  demande  qii 
chacun  de  nous  médite  ces  observations  :  et  si  Ton  nous  propose  d'étendre  le  tci 
ritoire  de  la  République,  que  l'on  soit  en  état  d'en  faire  de  nouvelles.  » 


La  République  Universelle  avait  été  proclamée  durant  le  procès  d 
Louis  XVI  et  acclamée  dans  son  sang.  La  révolution  anglaise  avait frapp 
Charles  I*"*  seul,  le  triumvirat  annonçait  par  la  Coimnune  que  toute! 
famille  rovale  serait  immolée  ou  bannie  de  France. 

AITamé  de  popularité,  Dumouriez,  qui  connaissait  si  bien  la  dipl< 
inatie,  avait  commis  la  faute,  le  10  décembre  9^,  d'écrire  à  Cloolz  un 
lettre  d'adhésion  à  son  système  :  «  Arrivons  à  la  République  univei 
selle  par  un  gouvernement  bien  organisé.  Pourquoi  faut-il  que  U 
canons  soient  les  moyens  de  l'établir?  »  La  coalition  hii  fît  expier  pli 
tard  cette  apostrophe. 

Robespierre  se  montra  plus  clairvoyant  le  16  décembre  93  aux  Jace 
bins,  lorsqu'il  dénonça  Clootz  en  ces  termes  :  «  Tu  passes  la  vie  avec  n( 
ennemis,  avec  les  agenls  et  les  espions  des  puissances  étrangère 
comme  eux,  tu  es  un  traître.  »  Plus  loin,  il  ajoutait  ([ue  ses  trahisoi 
étaient  un  système.  Xe  s'esl-irpas   montré  tour  à  tour  royaliste  cens 
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i^.    f     //itiuijoel,  brissolîii,  «le  la  faction  Duiiiounez?  [Lorsqu'il  s'est  écrié  :  Ni 
Marat,  ni  Roland,  il  a  sonlïleté  la  Montafçne  et   augmenté  le   fédéra- 
/isme.  Comment  ajouter  foi  à  ses  opinions  extravagantes?  Son  obsti- 
L„.f      nation   à    parler    de   irpubliqu*'.    universtdle,    à   inspirer   la   rage  des 
:û."|      c-i  inquètes,    pouvait    produire   le   même  effet  que  les    déclamations 
«Mlles  cris  séditieux  de  Brissot   et  de  Lanjuinais.  On  voit  combien 
liobespierre  était  persistant  dans  son  opinion  opposée  à  la  guerre. 
Le  dictateur  parlementaire  redoutait  un  dictateur  militaire. 
Comment  Clootz,  ajoutait  son  adversaire,   pouvait-il   s'intéresser  à 
l'unité  de    la  république?  aux  intérêts  de  la   France?  Avec  cette  ques- 
tion, son  ennemi  allait  l'accabler.  Dédaignant  le  titre  de  citoyen  fran- 
çais, il  ne  voulait  que  celui  de  ciloi/**n  du  monde.  S'il  eût  été  bon  Fran- 
•:ais.  eût-il  voulu  que  son  pays  fît  la  guerre  à  toute  la  terre?  Oui,   les 
IMiissances  étrangères  ont    ici    des    espions,    des    ministres,    et    les 
i\oclrines  de  Clootz  les  ])rotégent  :  prononcez  ! 

Ou  pourrait  croire,  après  cette  philippique,  à  une  hostilité  réelle.  Il 
uVn  fut  rien. 

Uohespierre  se  distingua  dans  cette  propagande  de  la  République 
universelle  et  en  aggravâtes  doctrines  par  son  intervention,  mais  il  le 
tità  son  jour  et  dans  le  moment  qu'il  lui  plut  de  choisir. 

Lts  ennemis  de  la  France,  s'écriait-il,  tournent  les  armes  de  la 
liberté  contre  la  liberté  même  et  leurs  émissaires  travaillent  à  ren- 
verser la  République  parle  républicanisme.  Avec  des  prémisses  aussi 
retentis.santes,  le  dictateur  soulevait  facilement  les  colères  des  masses 
et  favorisait  ses  desseins,  objectif  de  toute  sa  politique.  De  preuves,  il 
i-tf-  uVn  fournissait  aucune  ;  je   débat  en   valait  cependant  la  peine;    des 

Kénéralilés  déclamatoires,  des  violences  sur  les  cendres  à  peine  refroi- 
die» des  girondins,  furent  données  comme  l'expression  des  volontés 
du  Comité  de  Salut  Public.  Son  interprète  dénonçait  ainsi  les  lâches 
impralttres  des  ttjrnns  et  dévoilait  leur  hideuse  hijporrisif  dans  h^  combat 
delà  tvrannie  contre  la  liberté. 

A  sa  demande,  la  Convention  accepta  sa  Kêpuuse  uu  manifeste  des 
'^'M,  car  le  mépris  ne  pouvait  sullire  à  leur  châtiment.  Le  souvenir  de 
leurs  crimes  serait  leur  punition  et  hâterait  leur  ruine.  On  y  lisait  : 

'  Ue  quoi  nous  urcusnil-iis  ?  dn  leurs  propres  forfaits. 

•  Les  mis  urcustmt  lo  peuple  fr.'uirais  dUinniomlitê.  Peuples,    prêtez  une   oreille 

*tt«ntive  aux  Iceons  de  re»  respectables  précepteurs  du  j;enre  hunmin.  La  morale 

*lw  rois,  juste  ciel  !  et  la  vertu  des  courtisans  !  Peuples,  célébrez  la  bonne  foi   de 

^         Tibère  et  la  candeur  de  L(»uis  XVI  ;   admirez  le  bon  sens  de  (Ibuiib'  et  la  sagesse  do 
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<ie(>rp^cs;  vantez  la  tompc^ranre  cl  la  justice  de  (îiiillainiie  et  de  Lv'opoU  :  cxalle/  In 
chasteté  de  Messaline.  la  fidélité  conjugale  de  U.atheriiic  et  la  nioileslie  d'Aiitoinelle; 
louez  rinvincible  horreur  de  tous  les  despotes  passés,  présents  et  fntui*s  pour  les 
usurpations  et  pour  la  tyrannie,  leurs  tendres  égards  pour  l'innocence  opprimée, 
leur  respect  religieux  pour  les  droits  de  l'humanité. 

»»  Ils  nous  accusent  d'irréligion  :  ils  publient  <pie  nous  avons  déclaré  la  guerre  à 
la  Divinité  même.  Qu'elle  est  édifiante  la  piété  des  tyrans  !  et  combien  doivent  être 
agréables  au  ciel  les  vertus  qui  brillent  dans  les  cours,  et  les  bienfaits  qu'ils  répan- 
dent sur  la  terre  î  De  quel  Dieu  nous  parlent-ils  ?  en  connaissent-ils  d'autres  que 
l'orgueil,  que  la  débauche  et  tous  les  vices  ?  Ils  se  disent  les  images  de  la  Divinité  ! 
est-co  pour  forcer  l'univers  à  déserter  ses  autels  ?  Us  prétendent  que  leur  autorité 
est  son  ouvrage.  Non,  Dieu  créa  les  titjves  :  mais  les  rois  sont  le  chef-(V œuvre  de  la 
corruption  humaine...    1) 

»  Nos  malheurs  et  les  vôtres  sont  les  crimes  des  ennemis  connnuns  derhunirnilé. 
Est-co  pour  vous  une  raison  de  nous  haïr  ?  Non  !  c'est  une  raison  de  les  punir. 

»•  Les  lAches  osent  vous  dénoncer  les  fondateurs  de  la  République  française  !2).  • 

»  Français,  hommes  de  tous  les  pays,  c'est  vous  qu'on  outrage  en  insultant  à  la 
liberté  dans  la  personne  de  vos  représentants  ou  de  vos  défenseurs  ;  on  a  reproché 
;i  plusieurs  membres  de  la  Convention  des  faiblesses,  à  d'autres  des  crimes.  Eh  î 
qu'a  de  commun  avec  tout  cela  le  peuple  français  ?... 

»  Notre  sang  aussi  a  coulé  pour  la  patrie.  La  Convention  nationale  peut  montrer 
aux  amis  et  aux  ennemis  de  la  France  d'honorables  cicatrices  et  de  glorieuses 
mutilations  (3  .  » 

Robespierre  rappelait  du  Nord  au  Midi,  dos  Alpes  aux  Pyrénées,  du 
Rhône  à  l'Escaut,  de  la  Loire  au  Rhin,  de  la  Moselle  à  la  Sambre  (4), 

i.  En  septembre  97,  Lareveillière,  invoquant  le  souvrrain  arbitre  de  Cunivers  en 
style  idyllicpie,  célébrait  sa  chère  République  en  tlétrissant  la  monarchie  ta  plus 
ancienne  dont  les  enfants  n'étaient  plus  des  esclaves.  Ainsi,  Du  (îuesclin,  le  BAtard 
d'Orléans.  Bayard,  Turenne,  Tourville.  (^olbert,  Bossuet,  Cheverl,  Villars,  tous  des 
esclaves... 

2.  On  écrivait  au  Républicain  Français  le  13  avril  qu'un  agitateur  parisien 
Rotondo  s'était  rendu  dans  cette  ville  (Gènes)  pour  y  préparer  par  la  propagande, 
l'entrée  des  siens.  Mais,  ayant  été  reconnu  comme  es[)ion  à  titre  étranger  par  l'ini 
prudence  audacieuse  de  son  langage,  il  fut  arrêté  et  incarcéré.  On  le  trouva  nanti 
de  20.000  livres  en  espèces  et  d'assignats  pour  une  forte  somme.  Ses  complices 
avaient  alarmé  tout  le  monde  par  lein*s  agressions  :  Uotondo  tenta  vainement 
d'acheter  le  geôlier  et  le  guichetier  par  la  promesse  de  faire  leur  fortune. 

3.  L'affaire  de  Hastadt  a  une  origine  qu'on  n'a  jamais  constatée.  Jean  de  Bry 
s'était  montré  féroce  dans  la  question  des  représailles  à  exercer  <*ontre  les  offi- 
ciers étrangers.  Au  10  août  92,  il  avait  osé  proposer  l'assassinat  de  tous  les  souve- 
rains par  l'organisation  d'une  légion  spéciale,  les  Volontaires  tf/ranni<i(tes.  Ceci 
suffit  à  expliquer  les  colères  de  l'Autrichi*. 

4.  L'aigle  impérial  de  Tournay.  —  La  suite  de  la  victoire  de  Jemuiapes  fut  de 
susciter  contre  la  domination  de  l'Autriche  jusqu'aux  municipalités  de  la  Belgique. 
Ses  chefs  écrivirent  le  21  novembre  une  lettre  où  on  lisait  :  «  11  existait  sur  le  bef- 
froi un  aigle  aux  ailes  étendues,  emblème  insolent  de  la  domination  autrichienne.  »• 
Pour  protester  contre  ses  mandataires   nommés  de  défunts  tyrans,   ils  envoyèrent 
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les  actions  d'éclat  des  troupes  républicaines  se  ralliant  à  la  voix  du 
Rcpmmtnnt  du  Peuple  sous  les  drapeaux  de  la  liberté  et  delà  victoire. 
Il  trouvait  <|ue  nos  succès  militaires  l'aulorisaient  à  proclamer  que  la 
Convention  avait  affronté  la  mort,  [ïhraséologie  digne  de  sa  politique  (1). 

La  chute  des  Dantonistcs  et  des  Hébertistes  avait  fixé  sa  prédomi- 
nance partout,  à  la  Commune,  au  Club,  à  la  guerre.  Il  avait  alors  obligé 
la  Convention  à  détruire  le  Conseil  des  ministres  qu'elle  avait  remplacé 
paris  Commissions,  S'adjugeant  la  Police  et  les  Tribunaux,  c'est-à- 
dire  l'intérieur  et  la  justice  subordonnés  désormais  k  son  action  per- 
sonnelle; surveillant  les  opérations  militaires  par  St-Just,  Levasseur  et 
Cavaignac  ;  aidé  de  ses  agents,  il  avait  accaparé  les  affaires  étrangères 
pour  l'un  des  siens.  La  France  n'avait  alors  d'accord  qu'avec  le  Dane- 
mark, la  Suisse  et  les  État.s-Unis.  11  leur  imposa  pour  Commissaire  des 
relations  er lé tnenres  un  prêtre  obscur  du  département  du  Jura,  nommé 
Buchot,  qu'il  ne  connaissait  pas  et  que  lui  avait  recommandé  Fouquier- 
Tinville.  Il  est  fâcheux  que  (louvernor  Morris,  chargé  d'affaires  des 
États-Unis,  qui  a  publié  des  Mémoires  sur  la  Révolution  française,  ne 
nous  ait  pas  instruits  des  mérites  de  nos  singuliers  ministres  ! 

Buchot  dirigea  depuis  le  1"  avril  94  jusqu'au  3  novembre,  où  il  fut 
remplacé  par  Mangoury,  mentionné  dans  le  décret  comme  «  ci-devant 
consul  de  la  République  près  les  États-Unis  d'Amérique  ».  Il  avait 
«lonc  survécu  à  la  chute  de  son  maître.  Le  décret  ajoute  en  effet  :  A 
la  place  de  commissaire  des  relations  extérieures  ci-devant  occupée  par 
le  citoyen  Buchot  (2). 

On  connaît  par  les  papiers  du  Comité  de  Salut  Public  la  composi- 
tion jacobine  des  Commissions  quant  au  personnel.  Robespierre  l'au- 
rait choisi  et  organisé  presque  à  lui  seul  ;  il  procédait  pour  ces  désigna- 
tions par  notes  sur  les  individus.  La  qualification  de  patriote  y  était 
obligatoire,  les  appréciations  sur  le  talent  importaient  peu  ;  des  apti- 

lailîle  k  Pnris.  Ils  le  firent  (;scort<T  pnr  un  détactiement  «le  hussards.  Le  conseil 
«oJique  répliqua  à  cet  acte  en  cantonnant  de  force  en  Bavière  deux  régiments  d'in- 
fanterie et  onze  de  cavalerie  pour  renforcer  ses  troupes  vers  le  Ilhin. 

1.  Robespierre  avait  deinand*'-  à  Bonnecarrère  les  théories  de?  ses  discours  diplo- 
matiques. Né  à  Muret,  de  famille  noble,  sous-lieutenant  d'infanterie,  en  mission  aux 
Indes  en  1183,  hou»  (Pilonne  et  Montniorin.  en  Europe,  lié  avec  Dumouriez,  fonda- 
l<urdu  club  des  jacobins,  exclu  en  91,  chef  des  atfaires  extérieures  en  02,  ministre 
•ini  États-Unis,  retenu  par  le  10  août,  révoqué  h  la  demande  de  Brissol,  arrêté  en 
^,  Hoi)espierrc  étant  devenu  son  ennemi,  et  sauvé  par  thermidor,  tel  était  cet 
•iventurier  de  la  plume. 

2.  V.  le  Moniteur  du  fi  novembre,  séance  de  la  Convention  du  3. 
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ludes  il  irêLail  pas  question.  L't*nergie,  et  on  voit  ce  qu'il  er 
dait  par  ce  mot,  était  sa  qualité  favorite  ;  il  y  ajoutait  Thonnéteté 
eu  spécifier  les  conditions.  A  ces  hommes,  il  confiait  les  missions 
plus  importantes  ;  aucun  n'a  prouvé  de  talents  politiques,  la  valei 
séides  sullisait. 

Trois  mois  avant  thermidor,  le  dictateur  n'avait  que  du  souci  si 
guerre  ;  les  historiens  allemands  et  anglais  Font  constaté.  11  redo 
la  prédominance  d'un  général  victorieux  sans  voir  que  la  Terreur 
rait  par  la  dictature  d'une  épée  appelée  à  garantir  la  sécurité 
citoyens  dans  leur  liberté  individuelle.  Ses  principes  avaient  allun 
guerre  et  l'avaient  rendue  générale,  d'où  l'anarchie  partait  et  t 
nait  un  principe  de  gouvernement.  Il  inspirait  à  St-Justla  pensée  ( 
poser  à  la  France  l'entretien  d'une  armée  de  800  mille  hommes,  w 
en  temps  de  paix. 

Quel  accueil  pouvait  faire  l'Europe  à  sa  théorie  et  à  ses  outragcj 

La  féodalité  brisée  en  France  enchaînait  encore  les  peuples.  N'i 
ce  pas  assez  de  leur  avoir  donné  l'exemple  ?  N'était-ce  pas  assez  d'i 
excité  leurs  colères  par  les  nôtres  et  d'avoir  indiqué  ainsi  la  rou 
suivre  ?  La  liberté  politique  à  conquérir,  les  institutions  civiles  à  i 
nérer,  une  égalité  évangélique  à  gagner  et  à  imposer  aux  ma 
n'était-ce  pas  uniquement  le  but  qu'il  fallait  leur  montrer?  Et  ce  s 
n'a  pu  sulïjre  à  leur  assurer  tous  ces  bienfaits,  on  devait  le  comprer 
Pourquoi  y  ajouter  encore  une  révolution  gouvernementale  ?  N'e 
point  par  ces  fautes,  par  ces  actes,  par  ces  incapacités  que  l'Euro 
excusé  l'inqualifiable  guerre  qu'elle  nous  a  faite  de  179:2  à  1797 
droit,  dans  cette  grande  cause,  était  pour  la  France;  malheurcusen 
la  coalition  put  la  transformer  en  attestant  nos  clubs,  notre  presse 
tribune. 

Le  manifeste  de  la  Convention  ne  pouvait  qu'accentuer  les  hî 
par  une  consécration  unanime  en  apparence,  alors  qu'elle  n'éUiit 
le  v<eu  stérile  des  triumvirs. 

Le  correspondant  du  Moniteur  lui  énumérait  de  Londres,  1 
novembre  93,  que  le  cabinet  Tory  ne  se  bornait  pas  à  mettre  les  U 
de  l'Angleterre  sur  un  pied  respectable  ;  il  couvrait  l'Europe  royj 
et  les  ennemis  de  la  République  de  ses  subsides  au  dehors.  Dai 
parlement,  il  achetait  à  son  parti  les  membres  de  foppositîon 
dignités,  les  titres,  les  traitenfents  n'avaient  pas  sulfi  au  génie  coi 
teur  de  Pitt.  Il  y  avait  ajouté  des  places  de  commissaire  généra 
cnmiiiissain»  extraordinaire,  d'agent  militaire  près  telle  ou  telle  <îo 
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(elle  ou  telle  armée.  C'était  le  début  de  la  guerre  à  coups  de  milliards 
qui  allait  assaillir  notre  patrie  jusqu'en  iHlo,  et  ameuter  l'Europe  eu 
alléguant  l'ambition  de  la  France. 

Loriyque  des  orateurs  passionnés  s'écriaient  :  La  République  est 
impérissable,  le  peuple  est  immortel  !  cet  enthousiasme  d'opinion 
n'engageait  que  leurs  personnes  et  peut-être  leurs  électeurs.  Mais 
déclarer  à  Y  univers  entier,  (ju'on  prenait  à  témoin  sans  raison,  qu'on  le 
bouleverserait  jusque  dans  ses  fondements,  c'était  promettre  un  attentat 
et  racnaccr  la  sécurité  de  l'équilibre  qu'on  prétendait  défendre.  On 
donna  par  ces  divagations  une  forci»  nouvelle  à  nos  ennemis. 

Si  le  génie  de  Carnot  comme  celui  de  nos  généraux  n'avait  pas  cons- 
tamment remporté  des  victoires  du  Nord  au  Midi,  notre  patrie  eût  été 
écrasée  et  certainement  démembrée.  L'Italie  et  l'Espagne  au  Sud, 
l'Angleterre  sur  nos  cotes,  la  Prusse  à  l'Est,  l'Autriche  sur  le  Rhin  et 
au  pied  des  Vosges,  eussent  morcelé  l'œuvre  incomparable  de  la  monar- 
•  hie,  exposée  par  des  théoriciens  vagues  et  des  diplomates  nuls.  Des 
orateurs  imbéciles  brûlèrent  de  concert,  le  41  janvier  1794,  le  portrait 
du  roi  de  Prusse  avec  celui  de  Louis  XVI,  et  superposèrent  à  la  devise 
officielle  de  la  Républicpie  celle  de  Kfjnlilê'fÀhertê.  Ces  fautes,  il  faut 
toujours  les  rappeler  et  les  flétrir. 

Ck)uthon  alla  plus  loin  encore.  Notre  tt/rnn  a  ètt^  puni,  dit-il,  il  reste 
^core  à  put^ir  les  autres  y  c'est  aux  jacobins  à  le  /*<«/•<?.  Il  émit  aussitôt 
le  vœu  que  quatre  commissaires  fussent  chargés  de  rédiger  Vacte  (Tac- 
<tisationde  tous  les  rois,  que  cet  acte  fût  envoyé  au  tribunal  de  l'opinion 
publique  de  tous  les  pays.  Il  entendait  qu'aucun  roi  ne  pût  trouver  un 
foi  pour  l'éclairer,  ni  une  terre  pour  le  porter.  Or,  Couthon  était  d'une 
éducation  parfaite,  son  instruction  l'avait  appelé  à  la  barre  du  Par- 
fenient  d'Auvergne  et  il  s'y  était  fait  apprécier  ;  son  père  était  un 
Itomnie  de  loi  et  le  triumvir  savait  la  valeur  du  comité  diplomatique, 
comoie  la  nécessité  des  transactions  internationales.  Mais,  pour  flatter 
^populace,  il  risquait  d'ameuter  contre  son  pays  cette  opinion  publique 
de  l'Europe  à  laquelle  il  eu  appelait  ;  il  le  savait  très  bien,  et  n'en  recou- 
i*aitpas  moins  à  <les  procédés  qui  infligent  à  sa  mémoire  l'opprobre  de 
^'histoire. 

Et  c'est  là  l'honmie  que  certains  publicistes  entendent  réhabiliter 
pour  la  douceur  de  ses  mœurs,  pour  son  patriotisme  I  Ont-ils  bien  lu 
'^^s  discours  aux  Jacobins  ?  Ont-ils  approfondi  son  o'uvre  de  sang  à  la 
Ifibune  de  la  Convention  ? 

Les  rôles  étant  partagés  d'avance  sur  les  alTaires  étrangères,   Momoro 
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proposa  de  nommer  commissaires  de  ce  rapport,  Robespierre,  Billaud- 
Yarenncs,  Coulhon,  Collot-d'llerbois  et  Lavicomterie.  L'assemblée 
accepta.  Le  dictateur  eut  l'honneur  d'écrire  ce  travail  qui  est  une  répé- 
tition des  doctrines  qu'on  vient  de  lire  et  auxquelles  il  prêtait  à 
l'étranger  un  appui  redoutable.  Nous  n'insisterons  pas. 

La  presse  des  autres  pays,  le  Courrier  de  VKurope  notamment,  répon- 
dirent avec  violence  au  triumvir  et  achevèrent  de  mettre  la  France  et 
sa  Révolution  au  ban  des  nations.  Le  cabinet  britannique  y  trouva  ce 
qu'il  cherchait  depuis  Cromwell,  l'empire  des  mers,  et  l'Europe  ne 
comprit  pas!  Le  décret  qui  interdisait  aux  troupes  défaire  quartier  aux 
Anglais  et  aux  Hanovriens  fut  inspiré  par  Robespierre.  Lorsqu'il  le 
commentait,  il  ne  trouvait  (jue  ces  paroles  :  Ce  sera  un  beau  sujet  (Ten- 
In'lien  pour  la  postérité  !  Ils  périrent  les  tyrans,,..  Vous  ne  ferez  pas 
In  paix,  mais  vous  la  donnerez  au  monde  et  vous  roterez  au  cHme.  Tibère 
et  Néron  ont-ils  surpassé  ces  forfaits  ?  Disons-le  à  l'éloge  de  l'armée, 
il  ne  se  trouva  pas  un  seul  général  pour  appliquer  les  doctrines 
du  triumvirat.  Carnot  en  ceci  les  appuya  toujours  et  l'on  vit  des  repré- 
sentants en  mission  seconder  l'indignation  des  oiïîciers;  tous  cependant 
bravaient  la  mort,  car  il  y  avait  loi  votée  par  la  Convention  et  ordres 
absolus  émanant  du  Comité  de  Salut  Public.  Honneur  à  eux  tous,  connus 
et  inconnus  (1). 

Le  li  juin  9i,  Elie  Lacoste  présenta  un  rapport  au  nom  des  Comités 
<le  Salut  public  et  de  Sûreté  générale  réunis,  où  il  était  dit  que  le  21 
janvier  avait  annoncé  aux  rois  tyrans  que  leur  dernière  heure  allait 
sonnpr.  Ou  les  appelait  des  monstres  auxquels  tous  les  crimes  sont  fami^ 
fiers.  C'est  avec  ces  pitoyables  arguments  qu'on  bâtit  la  Conspiration 
des  prisons  dans  le  but  d'écraser  les  ennemis  auxquels  Robespierre 
avait  voué  une  haine  particulière.  Il  y  est  question  des  candidatures 
au  trùne  de  France  du  duc  de  Brunswick,  du  duc  d'York,  et  de  la  cons- 
piration des  étrangers  contre  nos  libertés  publiques.  Avec  le  célèbre 
chevalier  de  Batz  qu'on  ne  put  jamais  saisir  tombèrent  ceux  qu'on 
arrêta  :  un  prince  de  Rohan-Rochefort,  un  duc  Laval-Montmorency, 
Michonis,  le  banquier  Jauge,  des  femmes  de  la  cour,  des  domestiques. 


1.  Parmi  les  victimes  de  ce  temps,  il  faut  citer  le  théologien  Richard,  d'origine 
noble,  hostile  aux  doctrines  nouvelles.  Agé  de  89  ans,  il  ne  put  quitter  Mons  à  l'en- 
trée de  nos  troupes,  campagne  de  Belgique  de  179(.  Une  commission  militaire  le 
condamna  à  mort  comme  auteur  de  l'écrit  suivant  :  «  Parallèle  des  Juifs  qui  ont 
crucifié  Jésus-Christ  avec  les  Français  qui  ont  tué  leur  roi.  »  On  le  fusilla  le  16 
aoAt,  donc  dix-huit  jours  après  le  supplice  de  Robespierre. 
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accusés  à  la  fois  de  contre-révolution,  d*espionnage  et  de  rétablisse- 
ineol  de  la  rovauté. 

Deux  exemples  mémorables  appartiennent  k  Thistoire,  sur  le  décret 
(les  triumvirs  ;  les  voici  : 

Au  lendemain  du  9  thermidor,  les  armées  remportèrent  d'éclatants 
succès.  Les  troupes  détachées  du  Nord  et  de  Sambre-et-Meuse  sous  le 
rominandementde  Scherer,  attfiquèrent  successivement  les  quatre  places 
fortes  que  les  Autrichiens  occupaient  en  France.  Après  la  prise  de 
liimlrecies,  on  eut  celle  du  Quesnoy,  après  Valenciennes  encore  celle 
(le  Condé. 

Mais  le  fatal  décret  du  trimviral  existait  toujours.  Or,  lorsqu'on  le 
signifia  au  commandant  autrichien  de  Condé,  le  digne  soldat  répondit 
tjHunp  nation  navail  pas  le  droit  de  décréter  le  déshonneur  d'une  antre. 
Contraint  de  capituler,  il  offrit  sa  vie  pour  sauver  celle  des  siens,  en 
attestant  qu'il  leur  avait  caché  le  décret  dont  Je  parlementaire  français 
l'avait  menacé.  Disons-le  à  la  louange  des  hommes  qui  gouvernaient 
alors,  ils  feignirent  d'ajouter  foi  à  ce  mensonge  magnanime.  Pour  le 
rendre  une  vérité  apparente,  ils  publièrent  que  Scherer  avait  mené  les 
travaux  de  telle  sorte  que  la  sommation  avait  été  si  imposante  qu'elle 
avait  légitimé  une  capitulation  immédiate.  Ce  fut  par  cet  acte  généreux 
qu'on  célébra  à  la  Convention  l'anniversaire  de  la  proclamation  de  la 
Hépublique  de  l'an  III. 

Lorsque  ce  décret  fut  parvenu  à  Moreau,  il  commandait  en  chef  l'ar- 
mée du  Nord.  11  le  publia  avec  cette  annotation  :  J'ai  trop  bonne  opi- 
nion de  Vhonneur  français  pour  croire  qu'une  telle  prescription  soif  exé^ 
''^ilér.  En  signant  le  registre  d'ordres,  le  Représentant  Richard  s'écria  : 
(''est  hinn  dangereux  pour  nous,  puis  il  apposa  noblement  son  nom  au- 
dessous  de  la  signature  de  Moreau  !  Le  décret  du  i  juillet  i79i  sur  le 
même  objet  n'avait  eu  (|u'un  but  :  terroriser  les  Autrichiens  détenteurs 
de  places  fortes  dans  le  Nord  ;  mais  Carnot  n*appli(|ua  pas  plus  ce 
d«'»crel  de  Bîirère  que  les  autres. 

Vers  le  10  juillet,  Robespierre  s'écriait  aux  Jacobins  :  (/n  peuple  ne 
relire  aucun  éclat  de  la  chutp  des  rois  étrangers,  .i  quoi  bon  tant  de  lieux 
''ommuns  contre  Pitt?  W  cherchait  alors  le  moyen  de  tenter  une  paix 
avec  l'Autriche  et  c'est  ce  (pii  a  fait  dire  de  lui  qu'il  voulait  sauver  le 
l>auphin,  moyen  (|ue  le  cabinet  de  Vienne  eût  peut-être  accepté  (1). 

t.  Plus  riairvoyant  (\uv  lui.  son  jeune  frèn.»  avait  porté  sur  leur  séeurilé  person- 
iiHIr  à  tous  deux  une  interjection  surprenante  :  «•  Tout  t-e  rpie  je  «lésire  niaintenant 
*^i  une  tornlfe  auprès  de  celle  de  mon  fn-re.  •» 
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La  vérité  sur  le  si/slème  propagandiste  se  fit  jour  en  1799  et  on 
l'établir  inéluctablement  par  des  actes. 

Au  début  de  Tannée  1799,  la  France  avait  créé,  donc  à  soutenir,  lr« 
Républiques  :  les  Républi(iues  Batave,  Cisalpine  et  Ligurienne.  Par 
guerre  elle  en  créa  trois  autres,  et  à  la  fin  de  cette  même  année,  on 
compta  six.  Les  nouvelles  s'appelaient  :  Républiques  Helvétique,  1- 
maine,  Parthénopéenne. 

Lorsque  la  Suisse  fut  envahie  par  nos  armées  et  réorganisée  aprè? 
départ  du  général  en  chef  Brune,  un  commissaire  du  Directoire  à  la  f 
lel  et  ministre  plénipotentiaire,  vint  l'organiser.  La  proclamation  de 
laquelle  il  annonçait  son  entrée  en  fonctions  attesta  ses  habitudes  et! 
préjugés  révolutionnaires.  Il  disait  des  principes  politiques  du  gouv 
nement  :  «  il  regarde  tous  les  hommes  libres  comme  les  enfants  d'i 
même  patrie.  »  Toujours  les  doctrines  d'un  Saint- Just,  d'un  Rewlx 
des  démagogues  que  le  suffrage  électoral  avait  condamnés  avec  éc 
autant  et  plus  que  le  9  thermidor  lui-même. 

On  se  tromperait  historiquement  si  on  voyait  dans  ces  prolestalic 
contre  les  doctrines  de  l'ancien  régime  le  développement  de  l'esprit 
conquête  ;  elles  prouvent  une  seule  chose  :  r^spril  de  xysième.  11  av 
sur\'écu  en  effet  à  la  chute  du  régime  terroriste  et  les  thermidorie 
eux-mêmes  Tavaient  soutenu  (1). 

1.  Après  le  Conférés  de  Rastadt.  le  triste  Directoire  avait  résolu  de  s'oppose 
réiection  d'un  nouveau  Pape.  Toujours  la  folie  de  rirréligion  et  de  l'auti-religio 
Pie  VI  était  malade  gravement  et  son  Age  annonçait  sa  fin  prorhaiue.  Son  transi 
ultérieur  et  son  emprisonnement  en  France  devaient  être  impuissants.  Pie  VII, 
l'ordre  des  Bénédictins,  le  noble  évô<]ue  d'imola,  devait  être  élu  par  un  conch 
fonvoqué  dans  le  deuil  de  l'Église  à  Venise,  au  eouvnit  de  San  Salvatore. 


CHAPITRE  XXVU 

nEUVUE    MILITAIRE    DU    PARTI    GIRONDIN 


Hùle  (le  Vcrgriiaud  dans  les  discussions  inililaires.  —  Payne,  d'aprùs  les  Archives 
nationales. —  II.  Interventions  de  Lanjuinais,  Lasourco  et  Laciiée. —  III.  Discours 
de  Barbaroux.  —  IV.  Le  colonel  Douicet  de  Pontécoulant.  —  V.  Guadet  sur 
diverses  questions  et  le  maréchal  Luckncr.  —  VI.  Bio^aphic  et  vues  sur  Brissot 
de  Ouarville. 


I 

Le  Parti  de  la  Cour  usait  de  son  influence  pour  retarder  la  mise  en 
état  de  défense  des  frontières, et  Ton  a  le  triste  devoir  de  dire  après  un 
siècle  que  les  attaques  dont  ses  partisans  ou  ses  chefs  furent  Tobjel 
étaient  justes.  Le  28  octobre  1791  la  responsabilité  du  ministre  de  la 
pierre  Du  Portail  fut  fortement  enj^agée.  Le  député  Davaux  demanda, 
afin  de  ne  pas  arrêter  les  opérations  du  ministère,  une  mesure  qui  fût 
^gne  de  la  majesté  nationale.  Il  proposa  l'envoi  de  Commissaires  pris 
<^«»*  votre  sein  pour  constater  Tétat  des  places  fortes  et  celui  de  Tar- 
roement  des  gardes  nationales.  La  séance  n'avait  été  jusqu'à  ce  moment 
1«'une  longue  suite  de  réclamations.  Vergniaud  monta  alors  à  la  tri- 
l>une  pour  résumer  la  discussion. 

Il  entendait  que  la  diversité  des  opinions  :  mander  le  ministre^  lui 
**gnifier  qu'il  avait  perdu  la  confiance  de  l'Assemblée  et  l'envoyer  au 
^niité  militaire,  ne  lui  ménagent  pas  un  triomphe.  Les  trois  opinions 
Cî-dessus  ne  lui  paraissaient  pas  suffisantes,  le  ministre  devant  rejeter 
•^  détails,  c'est-à-dire  l'exécution  des  ordres,  sur  ses  agents.  Aussi 
®ngageait-il  les  intéressés  à  formuler  leurs  griefs  au  Comité  qui  en 
'^Thïi  un  rapport  que  Ton  opposerait,  en  précisant,  à  celui  du  ministre. 
^  dernier  connaissant  par  la  période  de  temps  écoulé  les  résultats, 
^n  aurait  de  quoi  examiner  sa  conduite  avec  certitude. 

On  oubliait  de  tous  côtés  que  le  trésor  public  était  épuisé,  que  Necker 
*vait  été  renvoyé,  que  Calonne  avait  trompé  le  pays  et  son  roi,  que  le 
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souverain  et  la  reine  avaient  consommé  la  ruine  par  des  pen 
déraisonnables  et  par  des  dépenses  de  luxe  où  la  noblesse  avait  ac 
<Ie  se  perdre.  Que  pouvait-il  y  avoir  dans  les  arsenaux,  dans  les  ji 
et  aux  frontières? 

L'adresse  de  Vergniaud  au  peuple  français  rappelait  en  termes 
giques  les  lois  martiales  qui  avaient  paru  nécessaires  à  la  Légis 
pour  sauver  la  patrie  contre  les  factions.  II  s'y  élevait  contre  les 
leurs  et  les  émigrés,  signalait  les  fauteurs  de  calomnies,  demand 
respect  de  la  Constitution  et  signalait  les  traîtres  qui  pactisent 
l'étranger  ou  qui  se  joignent  à  lui.. On  tente  <le  mettre  l'Europe  en 
vement,  ajoutait-il,  pour  nous  rendre  la  féodalité,  et  l'astuce  du  d 
tisme  nous  prépare  la  guerre.  On  tente  de  soulever  la  nation  c 
nous,  on  ne  soulèvera  que  des  princes.  La  tyrannie  ne  nousempé» 
pas  de  trouver  dans  le  cœur  du  peuple  des  intelligences  sécrètes, 
pectons  les  gouvernements  étrangers,  mais  faisons  respecter  le  r 
La  guerre  est  le  plus  grand  crime  des  hommes  et  le  plus  grand 
de  l'humanité,  mais  si  l'on  nous  y  force,  suivons  nos  destinées.  La 
tice  éternelle  met  toujours  un  terme  aux  victoires  (hi  despotisme 
en  désigne  même  aux  victoires  de  la  Liberté. 

A  l'heure  du  sacrifice  suprême,  il  accepta  la  guerre  en  des  U 
élevés  et  digues  de  son  intelligence.  Nulle  phraséologie,  mais  des  a 
ciations  diploYiiatiques  précises,  et  il  n'y  aurait  qu'à  le  louer  s'il  n 
jîartagé  contre  l'Autriche  l'entraînement  des  esprits. 

«  Notre  révolution,  dit-il,  a  jeté  les  plus  vives  alarmes  autoi 
tous  les  trônes  :  elle  a  donné  l'exemple  de  la  destruction  du  <lespo 
qui  les  soutient.  Les  despotes  haïssent  notre  constitution,  parce  q 
rend  les  honunes  libres,  et  qu'ils  veulent  régner  sur  des  esclaves, 
celte  haine  sest-elle  manifestée  par  les  secours,  par  la  proU 
accordée  aux  émigrants,  par  des  négociations  mystérieuses,  pt 
traités  qui  en  ont  été  le  résultat,  par  l(»s  conférences  de  Pilni 
ronclusum  de  la  diète,  par  l'audace  et  la  i)assesse  qui  oui  porté  des 
à  envoyer  des  plénipotentiaires  pour  traiter  avec  des  rebellles 
par  la  justice  et  coupables  d'avoir  attenté,  au  mépris  des  lois 
honmies  et  de  la  nature,  à  toute  puissance  légitime,  à  la  volonté 
nation  et  à  l'autorité  du  roi.  (On  applaudit.)  Cette  haine  s'est  ma 
lée,  (le  la  part  de  renq)ereur,  avec  des  caractères  non  écjuivoques 
faut  fjas  croire  qu'elle  cesse  d'exister,  mais  il  faut  qu'elle  cesse  d 
Elle  agira  tant  qu'elle  aura  quelque  espoir,  et  jusqu'à  ce  qui 
reconnu  cpie  la  constitution  est  inattaipiabh»,  on  voudra  l'attiupier. 
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le  {çénie  de  Vauban  veille  encore  sur  nos  frontières,  défendues  par  des 
troupes  de  ligne  patriotes  et  courageuses,  par  des  gardes  nationales 
dévouées,  et  plus  encore  par  Tenthousiasme  de  la  liberté.  (On  applau- 
dil.)  Depuis  sa  naissance  elle  est  Tobjet  d'une  guerre  cachée  ;  honteuse 
jwurceux  qui  la  commandent,  désastreuse  pour  la  nation  qui  la  souf- 
frirait plus  longtemps.  Quelle  est  donc  celle  guerre,  et  comment  vous 
la  fait-on  ?.... 

»  Je  viens  au  projet  de  décret  de  votre  comité.  Il  propose  de  deman- 
der à  l'empereur  certaines  explications  dans  un  délai  déterminé,  et  de 
lui  déclarer  que  s'il  n'en  donne  pas  de  satisfaisantes,  on  regardera  son 
refus  comme  une  rupture  du  traité  de  1750.  M.  Brissot  au  contraire  a 
proposé  de  ne  pas  soumettre  la  tenue  de  ce  traité  aux  réponses  de  l'em- 
pereur, mais  de  lui  déclarer  qu'il  est  dès  à  présent  rompu,  et  que  nous 
ne  voulons  plus  avoir  avec  lui  que  cette  union  fraternelle  par  laquelle 
nous  voulons  désormais  correspondre  avec  tous  les  peuples.  J'avoue 
que  je  ne  puis  balancer  entre  la  mesure  circonspecte  du  comité  et  la 
mesure  plus  franche  et  plus  vigoureuse  de  M.  Brissot.  Si  Ton  parcourt 
la  chaîne  des  événements  depuis  le  traité  de  IToO,  on  voit(|ue  la  France 
a  sacrifié  ses  possessions  d'Amérique,  ses  sohlats,  son  or,  ses  anciennes 
alliances,  sa  gloire  même,  à  la  maison  d'Aulriche  ;  (jue  ce  traité  a  réduit 
la  France  à  nullité  absolue  ;  on  voit  que  non  seulenumt  elle  a  été  obligée 
de  souffrir  le  démembrement  de  la  Pologne  et  de  la  Bavière,  mais 
qu'elle  a  sacrifié  à  ce  traité  l'empire  Ottoman,  le  plus  ancien  et  le  plus 
lidèle  de  ses  alliés. 

»  Les  ennemis  de  la  nation  voudraient  faire  regarder  comme  des 
liochels  les  couleurs  nationales  qui  rallient  les  Français,  et  rallieront 
peut-être  un  jour  tous  les  peuples.  Apprenez-leur  que  vous  ne  regar- 
dez pas  comme  des  hochets  les  couleurs  <iui  sont  devenues  celles  de 
la  rébellion  et  de  la  trahison  envers  la  patrie. 

»  Les  émigrants?  Entendez-vous  dire  au  contraire  qu'ils  s'enfon- 
eenl  dans  le  sein  de  TAllemagne  ?  vous  posez  les  armes.  Vous  font-ils 
une  nouvelle  offense?  votre  indignation  éclate.  Vous  amuse-t-on  par  de 
l>elies  promesses?  vous  désarmez  encore.  Ainsi  ce  sont  les  émigrants 
♦-l  les  cabinets  qui  leur  prêtent  un  appui  qui  sont  vos  chefs,  qui  disiK)- 
s»*nl  de  vos  armées  et  de  vos  trésors;  ils  sont  les  arbitres  de  votre 
tranquillité  et  de  vos  destinées.  (On  applaudit.) 

"  C'est  à  vous  de  voir  si  ce  rôle  humiliant  est  dign<»  d'un  graïul 
peuple.  » 

L^  i  mai  ITÎH,  l'Assemblée  étudia  la    (iiu'stion  des  prisonniers  de 
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guerre.  Vergniaiid  invoqua  les  égards  dus  aux  hommes  qui  ont  rerap 
le  plus  honorable  des  devoirs  en  combattanl  pour  leur  patrie.  On  n 
peut  laisser  à  un  individu,  sans  blesser  les  principes  constitutionnel 
faire  la  loi.  Les  prisonniers  de  guerre  doivent  être  considérés  comn 
placés  particulièrement  sous  la  [sauvegarde  de  la  nation.  Des  scènes li 
concernant  avaient  entraîné  la  démission  du  maréchal  de  Kochambea 

Le  0  juin,  il  appuyait  la  formation  d'un  camp  sous  Paris,  par 
garde  nationale  «  raison  de  cin<j  gardes  par  canton  dont  un  à  cheva 
cette  force  eût  donné  ^*î.tiOO  fantassins  et  4. 70<)  cavaliers.  11  entends 
lui  imposer  le  serment  civique  et  la  lier  à  la  Fédération  du  14  jullk 
Le  parti  constilulionnellui  objecta  que  fairede  la  levée  d'une  armée  m 
«  fête  nationale  »  était  une  idée  singulière.  Ce  parti  se  trompait;  ma 
il  était  dans  le  vrai  lorsqu'il  protestait  contre  le  choix  de  ces  solda 
dans  les  assemblées  primaires.  Il  y  voyait  une  institution  ayant 
caractère  d'une  représentation  nationale  et  bientôt  aux  mains  d 
factieux  pour  renverser  la  constitution.  Quelques  mois  plus  lar 
Vergniaud  allait  dtMiiander  des  troupes  d'un  autre  genre  pour  sau^ 
garder  l'indépendance  de  la  Convention. 

La  retraite  de  Servan  auquel  le  roi  venait  de  demander  .son  pori 
feuille  l'appela  h  la  tribune,  le  l.'L  Ce  ministre,'  dit-il,  avait  proposé  i 
projet  qui  tendait  ;\  en  imposer  aux  ennemis  intérieurs  et  à  no 
garantir  des  ennemis  extérieurs.  On  l'a  calomnié  et  le  camp  sous  Pai 
a  été  représenté  dans  des  libelles  comme  un  ramassis  de  brigands, 
roi  a  été  surpris  par  des  manonivres,  on  a  égaré  les  citoyens  de 
capitale  et  ils  ont  montré  de  la  répugnance  à  fraterniser  avec 
envoyés  des  départements. 

Le  18,  la  lettre  de  La  Fayette  sur  son  armée,  dont  il  déclarait 
dispositions  hoslil(»s  ii  la  faction  jncobitc  qui  s'organisait  dans 
capitale  comme  <lans  un  empire,  l'amenait  à  édicter  des  princi| 
exacts.  Les  généraux  ne  pouvaient  s'adresser  directement  à  la  rep 
sentation  nationale,  leurs  avis  devaient  lui  parvenir  hiérarchiquenu 
par  le  ministre  de  hi  guerre.  S'il  en  était  autrement,  c'en  serait  fait 
la  liberté.  Les  conseils  d'un  général  d'armée  sont-ils  des  lois  ?  Cer 
les  intentions  du  général  La  Fayette  sont  pures,  mais  la  pureté  < 
principes  veut  être  défendue. 

L'envoi  de  cette  lettre  aux  83   départements  d'abord  proposé 
rejeté.  Ce  dernier  appel  à  la  concorde  ayant  échoué,  le  futur  dictât 
(»ii  rerut  une  force   nouvelle;  la  République  allait  être  proclamée,  m 
à  .son  bénéfice. 
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Le  ii  juillet,  Vergniaud  lut  un  rapport  sur  les  «lauj^ers  de  la  patrie 
et  sur  les  moyens  de  Ten  garantir,  au  nom  de  la  conmiission  extraor- 
xlinaire.  Lat  i>remière  mesure  était  d'autoriser  tous  les  généraux 
irarméc  chargés  de  la  délense  des  frontières  à  s'entendre  par  voie  de 
nquiiition  avec  les  autorités  locales  de  tout  ordre,  à  F  imitation  de  ce 
qu'avaient  fait  les  généraux  de  l'armée  du  Rhin.  Les  troupes  d*élit(»  à 
pied  et  à  cheval  étaient  disponibles  sur  un  ordre  de  leur  maire  pour  un 
quart  ou  une  moitié  ;  le  lieu  du  rassemblement  relevait  de  leur  décision. 
Lafornmtion  des  volontaires  par  compagnie  et  par  bataillon  devait  c(»m- 
preadre  les  hommes  d'une  même  commune  noiuniant  leurs  officiers. 
Le  choix  du  lieutenant-colonel  appartiendrait  malgré  opposition  aux 
troupes.  La  n<ition,  enfin,  adoptait  les  enfants  et  les  veuves  des 
citoyens  qui  périraient  dans  le  cours  de  la  guerre  et  les  prendrait  sous 
»vi  protection  spéciale. 

Le  9  août,  le  ministre  compétent  refusait  d'entasser  les  frdrrrs 
h  Soissons  dans  des  cantonnements  insuffisants.  Cette  conimuni- 
cation  officielle  suffisait  à  Vergniaud  ;  certains  nu»mbres  de  son 
parti  ne  l'acceptèrent  pas  aussi  facileuient,  Guadet  moins  que  tout 
autre. 

Les  cabinets  de  la  coalition  répètent  que  l'Assemblée  nationale 
esl  sous  le  coutiîau  «l'une  faction,  et  que  quatre  cent  trente  membr(»s 
voteraient  pour  le  parti  royaliste.  Cette  faction  n'existe  pas.  In 
<^ip,  formé  à  Sois.sons,  pouvait  avertir  nos  ennemis  que,  s'ils 
remportaient,  ils  trouveraient,  en  pénétrant  dans  l'intérieur,  de  nou- 
veaux défenseurs  de  la  liberté.  On  ne  s'oppose  pas  ouvertement  à 
tttle  formation,  mais  on  veut  dégoûter  les  citoyens  <pii  sont  destinés 
i  le  composer,  en  leur  recommandant  de  s'y  rendre,  alors  qu'il  n'y 
a  rien. 

Le  début  de  la  campagne  d(»  02  ne  fut  pas  heureux  ;  la  prise  de 
Lonjç>fcy,  connue  le  20  août  par  une  communication  du  ministre,  jeta 
If  deuil  dans  l'assemblée.  L'ennemi  occupait,  en  outre,  le  camp  de 
Font(»y,  et  paraissait  disposé  à  se  porter  sur  Thion ville.  Vergniaud 
obtint  l'adoption  de  mesures  extrêmes  pour  appeler  aussiUM  trente 
oiille  hommes  ;  on  sentait  la  Lorraine  menacée.  Les  généraux  furent 
tenus,  en  vertu  d'une  loi  spéciale,  de  réunir  tous  les  gardes  nationaux 
de  leur  arrondis.sement  pour  arrêter  l'ennemi.  Le  27,  il  rédigea  au  nom 
de  ses  collègues  une  adresse  aux  habitants  des  frontières  du  Nord,  cl 
dont  l'envoi  fut  décrété.  A  l'honneur  de  combattre  les  premiers,  l'Asseni- 
l>l«'e  ajoutait,  pour  les  intéressés,  des  garanties  pour  leur  fortune  et  leur 
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famille.  Elle  promettait  Tadoption  des  enfants  aux  victimes  de  leur 
courage. 

Le  Camp  sous  Paris  fut  remis  en  discussion  sous  le  coup  de  ces  évé- 
nements, le  2  septembre. 

Aujourd'hui,  disait  Vergniaud,  les  vrais  dangers  de  la  patrie  sont 
connus.  Le  plan  de  nos  ennemis  est  de  se  porter  sur  la  capitale,  en 
laissant  derrière  eux  les  places  fortes  et  nos  armées.  Cette  marche  sera 
leur  plus  grande  folie,  et  pour  nous  un  projet  salutaire,  si  Paris  exécute 
ce  ([u'il  a  conçu.  Nos  armées  les  suivront  pour  les  harceler  et  couper 
leurs  communications  avec  les  frontières.  Si  à  un  point  déterminé  nous 
leur  présentons  tout  à  coup  un  front  redoutable,  ils  seront  cernés  par 
les  troupes  qui  les  auront  suivis.  Ilscomptent  sur  les  terreurs  paniques, 
ils  sèment  l'or,  ils  envoient  leurs  émissaires  et  sèment  Talarme  pour 
entraver  la  défense.  Klevons-nous  contre  cet  opprobre  de  la  nature. 
Vous  avez  manifesté  de  l'ardeur  pour  les  fêles,  vous  n'en  aurez  pas 
moins  pour  les  combats.  Vous  avez  célébré  la  liberté,  il  faut  la  défendre. 
Nous  n'avons  plus  à  renverser  des  rois  de  bronze,  mais  des  rois  envi- 
ronnés d'armées  puissantes.  Il  n'est  plus  temps  de  discourir.  Que 
prétend  la  Coiimume  <le  Paris,  et  qu'entend-elle  faire?  L'Assemblée  est 
un  grand  comité  militaire,  ([ue  les  défenseurs  s'arment  pour  ensevelir 
nos  ennemis. 

Le  i i,  Vergniaud  réclamait  une  limite  légale  aux  pouvoirs  des  com- 
missaires du  gouverneiueiil,  prêts  à  tout  oser  et  à  tout  entraver  par 
l'abus  d'uni»  autorité  nouvelle  et  sans  bornes.  Il  rappelait,  le  10, 
l'urgence  de  presser  les  travaux  du  camp,  malgré  les  détails  rassurants 
donnés  |>ar  son  collègue,  le  colonel  Coustard.  Sans  une  défense  respec- 
table, l'ennemi  s'ava'ucera.  Il  serait  coupable  en  n'agissant  pas  avec 
vigueur.  Si  nous  laissons  les  postes  d'où  l'on  peut  bombarder  la  ville, 
notre  inaclion  aura  paru  l'ajipeler. 

Nous  n'avons  pas  à  narrer  ici  les  colères  des  (jirondins  contre  Robes- 
pierre, contre  la  Commune  d(»  Paris  et  Marat  ;  nous  en  renvoyons 
l'examen  à  l'étude  s|)ériale  <'iu  diclaleur. 

Le  î)  octobre,  le  choix  d'un  ministre  de  la  guerre  [»ar  la  Convention 
était  pour  lui  une  cause  de  protestation.  A  celui  de  ses  collègues  qui 
invo([uait  la  politique  et  cet  argument  des  partis  violents  :  11  a  toujours 
mal  voté,  Vergniaud  replie; uait  par  le  r(»specl  des  voles.  La  candidature 
îiu  ministère  ne  pouvait  ccuuporler  une  révision  jacobine  ;  l'événenuMit 
tpii  le  livra  à  Pache  eût  dû  lui  annoncer  les  jours  caniculaire-i  de  la 
Révolution. 
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Le  6,  il  demanda  la  réintégration  de  Montesquioii  an  nom  de  l'éiiuité 
et  des  services  rendus. 

Dans  un  temps  où  nous  étions  environnés  de  trahisons,  la  Convention 
a  pu,  sur  un  simple  soupçon,  retirer  le  commandement  d'une  armée 
d'où  |>ouvait  dépendre  le  salut.  Elle  n\i  pas  dû  attendre  la  preuve  de 
tiMis  les  faits,  parce  qu'elle  ne  pouvait  balancer  entre  un  citoyen  et  le 
^dtil.  Mais  lorsque  ce  citoyen  s'est  justifié,  la  Convention  doit  rendre 
têinuignage  à  la  vérité.  Montesquiou  a  fait  triompher  la  cause  de  la 
lilM*rlé.  La  conquête  de  la  Savoie  na  pas  coûté  une  goutte  de  sang.  Ce 
général  Ta  fondée  sur  l'humanité.  Montesquiou  donne  sa  démission 
parce  qu'il  ne  croit  |)lus  pouvoir  être  utile  ;  eh  bien  !  rendez-lui  ce  qu'il 
faut  pour  cela  ;  refusez  sa  démission. 

Barère  s'interposa  et  obtint  Tajournement  par  une  question  de  prin- 
ripes.  11  faut  attendre  le  rapport  des  commissaires  envoyés  sur  les 
lieux  ;  on  voit  jusqu'où  pouvait  aller  cette  singulière  doctrine  dans  un 
ras  aussi  évident.  Mais  il  importe  de  retenir  cet  appel  de  Barère  ;  il 
annonce  l'avenir  ;  le  Comité  de  Salut  public  exprimera  les  conséquences 
de  ces  prémisses.  La  justice  n'était  pas  le  but  gouvernementid  que 
|MMirsuivaient  les  partis.  En  voici  une  preuve  cruelle -de  la  part  du  chef 
des  (îirondins. 

Le  jour  où  Vergniaud  deman<la  la  mise  en  accusation  du  ministre 
des  relations  extérieures  de  Lessart,  il  voulut  le  pouvoir  pour  son  parti 
d'abord  ;  mais  il  promit  la  Terreur  à  la  France  involontairement,  lors- 
qu'il s'écria  :  //  ne  faut  pas  de  preuves  pour  rendre  un  décret  d'accusa- 
tûâti,  des  présomptions  suffisent.  En  voilù  une  maxime  primordiale.  Se 
tournant  ensuite  vers  les  Tuileries,  qu'il  nonnnait  un  palais  fameux 
par  son  «lespotisme,  il  annonçait  la  chute  de  la  royauté  par  cette 
a]K)strophe  sanglante  :  //  w'i/  sera  pas  une  seule  tête  ron vaincue  d'être 
criminelle  qui  puisse  échapper  à  son  glaive»  En  effet,  ell(»s  tom- 
bèrent toutes  î  Mais  pour  la  mémoire  de  Vergniaud,  il  faut  regretter 
ilt»s  appels  qui  le  rapprocliaienl  à  la  fois  de  Saint-Just  et  <le  Robes- 
p  erre. 

Thomas  Payne  a  sévèrement  jugé  les  prétentions  de  la  capitale  dans 
nue  lettre  confidentielle  écrite  en  1793  à  Danton.  Voici  ce  jugement 
n*sté  inédit  (l)  jusqu'ti  l'heure  présente  : 

" Chaque  jour,  écrivait-il,  accroît  le  danger  d'une  ru})ture  entre 

•   Paris  et  les  départements.  Les  déparlements  n'ont  |)as  envoyé  leurs 
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•  députés  à  Paris  pour  qu'ils  y  fussent  outragés  ;  les  insulter. 

*  insulter  les  départements  dont  ils  sont  les  élus  el  les  envoyés.  11 

*  a  selon  moi  qu'un  moyen   d'empêcher  la   rupture  d*éclater.   ' 

•  d'établir  à  une  certaine  distance  de  Paris  le  siège  de  la  Ci.»nveii 
*•  et  des  assemblées  «{ui  lui  succéderont.  - 

Payne  reprochait  à  la  populace  d'insulter  la  représentation  natio 
'fil  iH*»itts  p'tr  Ui  irihHHf^x^  et  c'est  à  cette  influence  qu'il  attribuai 
maintien  de  l'ennemi  /e  Inwj  tjf^x  />«j«|ièr**r.  San<  s'attendrir  sur 
mobiles  de  Ui  (>vilition  plus  qu'il  ne  convenait,  le  député  améri 
insistîiit  sur  le  n'ile  des  municipalités  là  où  se  réunissaient  les  mai 
taîn.*s  du  pays,  et  il  prédisait  aux  variation^  des  desseins  de  nos  enn< 
un  ^♦^al  but  :  le  (mrta^e  de  la  Polo^e. 

il  tn>iivait  que  te<  m«purs  publit|ues  n'existaient  pas  là  où  la  calon 
faisait  de  la  »i*^H'*Hi^îtitinn  un  p^incîp<^  11  deman«lait  à  Danton  de  f 
pr»*ndiv  des  mesures  ■  o>ntre  la  manie  de  dénoncer.  •  11  n'adme 
pas  «lue  la  niei-hant.vté  ou  l'ambition  privées  se  permissent  tout,  à 
et  à  travers  :  la  calomnie  lui  |»arais<ait  détruire  la  d^ntiance  et  l'ai 
rîté  :  elle  c*>n>tîtuait  une  esjWn.-e  de  tnihis«>u  qui  mérite  châtin 
•»mme  toute  autre  trah'is^m.  Vice  privé,  elle  en^sendrait  par  des  a 
rej»étes  la  désalîection  du  r»'i:ime  5^^ us  leijuel  Al^  se  renouve 
.NVtait-ce  pas  elle  enfin  qui  avait  en^ndré  la  révi^dte  de  Dumouri 
Jusqu'à  meilleures  informations,  s'écriait-il.  il  sera  d«Miteux  pour  an 
Ihim*.Hirtez  a  trahi  par  p*>lîtique  ou  par  ressentiment.  Cette  appréciai 
n'est-elle  pas  instructive  et  inattendue  ?  Il  s'élevait  ci>ntre  la  dén 
«:iati«>n  des  sections  sur  les  «'rîr».»ndiBS  et  sur  l'fmnipi^tenivde  Paris 
criant  :  //  «'*/  't  ^^tt  d^k'^mm^'*  fit^i/W/*<  ni  *i»*  »#«*■• //'^/w  ^«•e^j-iV^^'^r  qu€ 
••in>Qdin>. 

Ntxnnié  le  iH  mars  ITVCJ  membre  de  ce  o>mite.  le  huitième  sui 
liste,  il  s'était  «Hnmpe  surt«-Hit  de  ihUith^ue  |.»endanC  ijue  Dumou 
•M>nquérait  la  Beljiîque.  La  haine  de  la  Gimmuue  de  Paris,  de  slét 
dét*ats  pour  maintenir  une  suprématie  qui  n'existait  plus,  aval 
rempli  l'intervalle  qui  sépare  Le>  date>  <l\H.*tot»re  à  tiu  mars.  La  trahi 
du  senéral.  qui  passait  pour  être  Tepée  de<  scin.^ndins*  vint  donner 
Q.HiTel  aliment  à  *vs  diatribes  de  la  trîbane  où  IVintiMt  les  abando 
à  une  via«iL«-te  t.TimiQelU'.  S.»n  décret  «.ratX'usation  et  une  încrovs 
fa«-ili:e.  dr  !a  part  de  Ve«:uiaud.  à  s'\  s-.^umettre.  de^-aîeat  consomi 
wir  SI  »:fe»ite  ••elle  de  ses  amis. 
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Professeur  de  droit  canonique  à  TUniversité  de  Rennes,  Lanjuinais 
avait  rinébranlable  fermeté  de  son  pays  d'origine.  Sa  carrière  admi- 
rable a  fait  de  lui,  dans  Thisloire  révolutionnaire,  le  modèle  du  courage 
nviquo  allié  h  la  fois  aux  vertus  publiques  et  aux  vertus  privées.  Si  son 
parti  eût  suivi  son  exemple  et  l'eût  suivi  h  temps,  la  Terreur  eût  été 
♦*vili'H'.  Non  certes  (jue  Ton  n'(»ût  pas  eu  des  malheurs  ou  des  crimes  à 
<lépl(»rer,  mais  ils  eussent  été  minimes  si  on  préjuge  les  conséquences 
d'une  a<lliésion  réciproque  h  la  politique  Dantonnienne  discutée. 

Si  Doulcel  de  Ponlécoulant  était  un  soldat,  Lanjuinais  en  eut  TAme 
et  en  pratiqua  le  courage,  rintrépidité,  l'audace. 

Il  traita  de  préférence  les  questions  de  droit  ecclésiastique  et  les 
«jupslions  coloniales,  ou  ce  qui  s'y  rattachait.  Esprit  prati<iue,  il 
«hnanda  la  suppression  des  ordres  de  chevalerie  à  la  condition  de 
respecter  la  croix  de  Saint-Louis  et  celle  <lu  Mérite  comme  récompense 
individuelle  (1).  Ardent  contre  les  jacobins,  il  vit  dans  le  Canq»  sous 
Paris  un  élément  de  désordre  et  demanda  la  cessation  des  travaux  avec 
autant  d'ardeur  (ju'il  en  mit  à  fulminer  contre  la  Commune  dont  il 
s<)llicitait  la  suspension.  Knnenii  ih'r>  triumvirs,  il  ne  |)nt  obt(»nir  In  suj)- 
|>ression  de  la  permanence  des  sections  armées  et  Kniea  (Lins  In 
pn'férence  ipii  était  dév(»lue  à  Paris  pour  l(»s  subsistances,  nue  d(M'niére 
inipri'cation.  Plus  heurcMix  (pte  le  :2:2,  il  réussit  i\  s'éva<l<'r  et  enijuit 
•li's  juges  après  la  chuti»  du  lyran. 

Courageux  et  fier,  Lasourci».  député  du  Tarn,  mérita  la  proscription  et 
'^m  importance  vaut  (prou  l'étudié.  Méritlional,  il  en  eul  réloqu(»nce 
nalurolle  et  la  franchise.  T)ui*au\  émigrés  par  palri(»tisnn*  et  par  con- 
virtion  religieuse,  Lasource  était  ministre  du  culte  réformé,  il  ne  par- 
•lounait  pas  à  l'ancitMi  régime  l'oppression  (h»s  c(uisi*ienc«»s  tpii  avait 
annihilé  les  droits  civils.  C'est  à  ce  sentiment  que  l'on  doit  allribuei- 
laninistii*  pcuir  les  Irouhhvs  d'Avignon,  réaction  admissible  chez  un 
î*r<)l('slanl  |»our  les  anciens  Etats  de  l'Rglise.  Il  prit  la  parole  <la!is  les 
•lUi*stioiîs  militaires  sur  l'auguïentatioii  de  s(»lde  pour  les  «-'lefs  tie 
'♦^Ki<m,  dans  la  gendarmerie. 

Jai  (leinan<lé  h»  rapport  du  déeret  sur  rr  principe  que  !' As-^î'iuhlée  ue 
put  augm(»nt(M*  le  Irailenn'ut   des  oflicieis,   sans  augmeuler  e<»'ui   des 
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soldaLs.  On  m'objecte  que  raugmentation  du  traitement  des  lieuteiia 
colonels  n'est  pas  un  grand  surcroît  de  dépense  ;  celle  de  la  solde 
soldats  deviendrait  1res  onéreuse.  Quand  une  chose  est  juste,  il  ne 
pas  considérer  si  elle  coûte.  D'ailleurs,  cette  augmentation  en  fa^ 
des  olïiciers  ferait  revivre  le  système  des  privilégiés.  En  général,  h 
ne  doit  accorder  d'avantages  qu'elle  ne  les  donne  à  tous.  Si  TAsseml 
les  accorde  aux  seuls  lieutenants-colonels,  elle  établit  un  privilège. 

Lacuée  ne  put  le  convaincre  de  la  différence  dans  les  responsabil 
qui  vont  du  chef  à  ses  troupes.  Lasource  était  intraitable  sur  les  qi 
tions  d'égalité.  M.  de  Narbonne  le  trouva  à  ce  titre  parmi  ses  ad^ 
sairesdcins  les  marchés  d'armes  (|ui  passionnèrent  toute  TAssembléc 
fut  de  ceux  qui  eussent  exigé  des  ministres  un  état  de  liquidation 
leurs  affaires  privées  à  l'entrée  ou  à  la  sortie  des  fonctions  publiqi 
Là  aussi  on  dépassait  le  but  par  inexpérience.  La  probité  n'est  pai 
soupçon  à  l'étal  permanent  ;  il  est  vrai  de  dire  que  ces  doctrines  d 
gereuses  il  n'était  pas  seul  à  les  professer.  Il  voyait  mieux  lorsq 
demandait  le  ^0  avril  9^  que  le  comité  diplomatique  connût  de  la  dé< 
ration  de  guerre.  La  solennité  était  d'acconl  avec  le  fond  même 
débat. 

Le  8  m:ii  il  s'opposait,  au  nom  du  droit  constitutionnel,  a  l'en 
d'un  message  au  roi  en  faveur  de  [Hoehambeau  et  lixait  les  princi 
en  ces  termes  : 

Je  pense  que  l'Assemblée  ne  peut  faire  ni  l'une  ni  l'antre  des  déni 
ches  qui  lui  sont  proposées,  il  ne  vous  appartient  pas  de  vous  îngé 
dans  ce  qui  regarde  la  nomination  des  agents  du  Pouvoir  Exécutif, 
roi  seul  appartiennent  le  choix  et  la  révocation  des  généraux.  Si  V( 
déclarez  (jue  M.  le  maréchal  a  conservé  la  confiance  de  la  nation,  v 
vous  chargez  d'une  responsabilité  qui  ne  porterait  sur  aucune  b 
fixe  ;  supposons,  contre  toute  attente,  que  M.  de  Hoehambeau  éproi 
quehjue  revers,  alors  le  roi  ne  serait-il  pas  en  droit  de  dire  :  Vous  a 
voulu  que  je  conservasse  ce  général  ?  Je  ne  vois  pas  bien  quelle  sei 
la  réponse  que  le  corps  législatif  aurait  à  faire  à  un  pareil  reproche 
je  ne  sais  pas  comment  l'Assemblée  se  déchargerait,  aux  yeux  d< 
nation.  Je  crois  que  vous  devez  hiisser  au  roi,  à  faire  ce  qu'il  jug 
convenable.  L'opinion  de  l'Assemblée  sera  assez  connue  par  la  dise 
sion. 

Le  7  juin,  il  prenait  part  à  la  <liscussion  du  décret  qui  augmen 
l'armée  de  iiO.lXK)  hommes.  11  aurait  voulu  la  formation  d'une  1 
d'inscription  par  chaque  canton  avec  la  désignation  par  les  întéres 
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de  ceux  qui  auraient  rejoint  Tarmée.  Carnot  appuya  sagement  la  rc^par-^ 
lition  par  les  directoires  de  département  afin  d'enlever  aux  troupes 
leur  propre  discipline. 

Il  était  mieux  inspiré  deux  jours  plus  tard  lorsqu'il  combattait  le 
monument  commémoratif  proposé  pour  honorer  la  mémoire  du  général 
Dillon  Théob.ild  et  du  colonel  Berthois,  massacrés  dans  une  panique.  La 
loi  devait  se  montrer  implacable,  mais  <juelle  utilité  y  avait-il  à  conser- 
ver par  des  monuments  le  souvenir  d'actes  qui  déshonorent  et  qui  sont 
le  fait  de  quelques-uns  ?  .N'y  a-t-il  pas  dans  la  mort  d'un  héros  un  fait 
auln»ment  noble  c^ue  celui  d'un  assassinat  ?  Carnol  se  rallia  j\  son  opi- 
uion  en  déclarant  que  les  troupes  tombaient  aussi  devant  l'ennemi  pour 
la  loi. 

Le  iO  juillet,  Lasource  obtint  l'augmentation  des  manufactures 
d'armes,  celles  de  Charleville  et  de  Maubeuge  étaient  situées  trop  près 
des  frontières  et  exposées  aux  vicissitudes  de  la  guerre. 

Dans  la  même  séance,  l'Assemblée  adoptait  la  motion  <ravoir  bien 
mérité  de  la  Patrie  par  décret  spécial  pour  les  villes  qui  fourniraient 
des  Iiataillons  supplémentaires.  L'enthousiasme  permettait  de  supposer 
qu'indépendamment  de  l'inscription  volontaire  ponr  le  recrutement  de 
armée  et  du  contingent  demandé  le  i,  il  y  aurait  un  excédant  propor- 
tionné au  chiffre  de  la  population.  Indépendamment  de  l'inscription  au 
procè.s-verbal,  la  lisle  des  communes  honorées  d'un  décret  devait  être 
déposée  dans  ses  arr  hives  comme  un  monument  national  transmis  à  la 
reconnaissance  du  pays.  Cetle  loi  fut  votée  dans  ce  sens. 

Le  défaut  d'armes  à  îen  obligea  à. favoriser  la  fabrication  de  piques 
sur  le  modèle  de  celles  qui  portaient  le  nom  du  maréchal  de  Saxe.  Un 
merahre  de  la  droite  n'admit  pas  que  les  citoyens  non  actifs  pussent 
^n  user.  Lasource  protesta  vivement  contre  ce  système  de  démarcation. 
Le  3  août,  il  se  joignit  au  rapporteur  Kersaint  pour  appuyer  la  création 
<1  une  Légion  des  Allobroges  en  Savoie. 

La  politique  mêlait  parfois  ses  violences  aux  dillicultés  techniques. 
Des  bruits  calomnieux  persuadaient  au  peuple  tantôt  ([ue  les  volontaires 
étaient  empoisonnés,  tant(^t  que  ceux  qui  se  réfugiaient  sous  ce  titre 
<lans  les  hùpitaux  étaient  des  factieux  prêts  à  tous  les  crimes.  Tout  cela, 
s'écriait  I^ASOurce,  c'est  un  mouvement  que  Ton  prépare,  et  il  le  dénon- 
çait au  maire  de  Paris. 

Le  A  août,  il  s'élevait  avec  la  majorité  de  l'Assemblée  contre  le 
'"ainlien  des  Suisses  comme  garde  personnelle  du  souverain,  acte 
•nierdit  par  un  arlich»  de  la  Constitution.  Les  suites  du  10  jioût  ayant 
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(Mé  des  suspensions,   il  commenta  les  dispositions  A  prendre  par  uik 
décret  émané  de  son  initiative  : 

L'incivisme  de  plusieurs  officiers  nécessitera  encore  quelques  actes, 
de  celle  nature.  Il  importe  cpie  ces  officiers  suspendus,  non  seulement 
ne  ])nissent  plus  conmiander  les  troupes,  mais  ne  puissent  plus  tendre- 
des  piètçes  à  la  bonne  foi  des  soldats.  Voire  commission  extraordi- 
nair(»  propose  qiw  lous  les  jîénéraux  en  chef,  officiers  généraux  et 
autres  officiers,  (pii  auraieni  élé  deslitués  ou  suspendus  par  le  pouvoir 
exécutif,  par  les  commissaires,  |)ar  rAssem!)lée  nationale  elle-même, 
sî>ienl  tenus  de  s'éloigner  de  vingt  lieues  au  moins  de  Tarmée  où  ils 
étaient  employés,  sous  peine  de  détention  pendant  le  temps  de  la 
guerre.  Ils  devront  justifier  du  lieu  de  leur  domicile,  par  une  déclara- 
tion de  la  nuinicipnlité. 

1/adoplion  eut  lieu  n  runa)ninitc. 

Le  :2()  août,  il  revenait  sur  la  question  des  armes  de  guerre.  Le  cou- 
rage ne  suffit  pas,  dit-il,  il  faut  des  annes.  Le  moyen  de  suppléer  A  la 
pénui'i(î  da^  volontaires  présents  aux  frontières,  c'est  de  leur  fournir 
h^^  armes  distri huées  aux  (Ié|)artements  de  l'intérieur.  Sa  proposition 
fut  appli(piée  par  décret. 

Les  Sardes  et  les  Ih'bffs  avant  ohtenu  le  droit  de  constituer  une 
légion,  L:isourc(»  vota  celle  des  Prussiens,  sous  le  titre  de  Légion  des  Van- 
dales, tlst-on  hien  sûr  qu'il  n'ait  pas  mis  quelque  ironie  ^'i  choisir  ce 
ti»re? 

Le  :^S,  il  monta  à  la  triliune  pour  dire  que  la  levée  de  nouveaux 
.*ilM),0(M)  liomnie-;  ne  pouvait  être  fournie  par  Paris  seul.  La  révolution 
c^{  l'aile,  el](^  est  son  reuvrc»  ;  mais  il  est  hon  que  les  autres  départe- 
ments y  concourcMil.  Kl  plus  loin  il  ajoutait  :  Nommons  des  Commîs- 
sair(»s  pour  que  les  départements  se  lèvent  par  l'action  des  ren-Hieurs 
de  [rffiou'i, 

11  faisait  aul(»riher  les  couunaudants  des  j)laces  fortes  à  en  renvoyer* 
les  sus|)eels   dan*^  nu  hut  de  sécurité.  Knvoyé  en  mission  i\  Nice,  il  en 
racontait  les  lroul)les  à  son  retour  et  demandait  sa  réunion  à  la  France. 
11  l'oLlcMiail   connue   partie    intégrante  de  s(»s  froidières  naturelles  par 
les  Alp(»s  comme  lélait  la  Savoie»  vers  le  Piémont. 

Le  !1  mars  ITO.'L  il  n'aduK^ttait  pas  (pie  Reurnoîivilh»  se  retirât  sans 
av(»ir  apuré   ses  comptes   dans   son  ])ropre  intérêt,  et   il  voyait  juste.  ' 
OueUpies  jours  encore  et  son  accusation  contre  Danton,  cpTil  traitait  de 
compilée  de  Dnmnnriez,  allait  ])rovo(pier  les  plus  irréparables  malheurs 
à  l'intérieur.  Celle  situation  nous  éclïa])pe  et  ne*  peut  éli'c»  trailre  cpren 
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l'xposanl  la  mission  de  Danton  en  Belgique.  La  séparation  était  aeconh* 
pli(»  entre  ce»  forces  redoulxihles.  Lasource  tomba  au  31  mai  avec  se>< 
aîiiis  ri  mourut  avec  eux. 


III 


Le  premier  acte  fie  Barl)aroux,  député  extraordinaire»  de  Nfarseille, 
fiil  (le  sifçnaler  les  tendances  de  Robespierre  à  la  dictature  d'après 
ravcii  de  Panis,  aj^ent  s(»cret  de  ce  dernier.  BelKupieux  par  tempéra- 
niiMi!,  le  jeune  orateur  débuta  par  un  coup  de  nuiître  le  4i  septend)re 
•*  avec  une  ardeur  (prexplirpie  sa  jeunesse.  Il  raconta  bientôt  la  part 
•|iravait  prise  sa  ville  natale  à  la  révolution  du  Dix  Août, 

N(Mis  étions   h  Paris,  dit-il.   Vous  savez  quelle  conspiration  palrio- 

M'iiio  a  renversé  le  troue  di»  Louis  XVI  le  tvran.  Les  Marseillais  avant 

fait  rctte   révolution,    il   n'était  pas  étonnant  qu'ils  fussent  recherchés 

par  les  difTérents  partis.   On   nous  fit  venir  ch(»z  Robespierre.  Là,  on 

-nutiiit  qu'il  fallait  se  ralli<»r  aux  citoyens  ([ui  avaient  ac([uis  de  la 

|M»piilarité.    Panis   nous   désij;na   nominativement  Robespierre  connue 

flioîinne  vertu(Mix   qui   d<»vait   être  Dictateur  de  la  France»  ;  îuais  nous 

lîi    répondîmes  que  les   Marseillais  ne  baisseraient  jamais  le  front  ni 

dfvani  un  roi,  ni  devant  un  dictateur.    Voib\  ce   (|ue  je  délie  Robes- 

pii'rre  d(»  déuu»ntir.  On  prétend  «pu»  le  projet  de  dictature  n'existe»  pas, 

«'t  j<»   vois   dans   Paris  une  conunune  désorj^nnisatrice  epii  (»nvoie  des 

C  ïiumissaires  dans  tcuites  l(»s  j>arlies  de  la  ré|)ubli(pu'...  Eh  bien...  nos 

•■«iinnu'lîaids  nous  ont  chargé  de  condiattri»  li»s  dictateurs,  de  quehpu'i 

r«Mé  qu'ils  se   trouvent.   V(»y(»z  avec   quelle  rage  les  uns  (»t  les  autres 

distillent  la  calonmie  :  ils  vous  accusent  d'avoir  déclîu'é  la  guerre.  EIlu 

a    été   entreprise   peuir  la  cause  la  plus  juste,  la  liberté  :  il  faut  la  con- 

■ 

tiiiiier. 

La  c(UHpM'"te  du  comté  de  Nice»  avait  eu  li(»u  par  le  général  Anselme 
iXM'v  h»  concours  de  la  ville  de  Marseille.  Six  mille»  he)nmu»s  ele  ren- 
hirl.  un  Uiiliie)n  e'u  nuuu''raire,  une  tlotte  de»  transpe)rt,  te»l  avait  été  le» 
ré-iiHat  ele  son  patrie)tisme».  Barbaroux  le»  etélébra  à  la  trihmn»  e»t  e)btinL 
p<»i«r  son  jiays  une»  déclaration  erhe)nne'ur. 

ArdiMit  à  la  peilitiepu»,  il  ce)nd)attit  à  la  fois  le»  elictale»ur,  la  ('.onmmne^ 
♦  •!  M;;ral.  retournant  e'oulre»  ses  aute»urs  le»  re'j)re»rhe»  de*  trahison,  pro- 
li'-!anl  contre  le  titre*  ele  fdrlion  hrissotim'  ele»nné  aux  eléputés  elc.  la 
Ifiroiidc   e»l    réedamaii*    \r<  pî*('nvi»s  elcs  aîM'iisntioiî-.  [xirléf  ^  .(ui^  |M»iiie» 
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d'encourir  le  glaive  de  la  loi  !  Nul  n'ignorait  que  depuis  un  mois  Ic-^  z^ 
lêtes  de  Vergniaud  et  de  (îuadet,  de  Lasource  et  de  Barbaroux  fusseim.  t 
mises  à  prix  avec  celle  de  Brissot. 

Les  dépenses  de  Tannée  s'étaient  élevées  successivement  aux  chiffre-  ^^ 
de  cent  quatre-vingt-dix-huit  millions,  de  cent  quarante-huit  million  t- 
et  de  cent  vingt-deux  millions  pour  les  mois  de  septembre,  octobre  f—  I 
novembre  9^.  Ces  évaluations  étaient  sûres  du  moment  où  elles  pro  — 
venaient  de  Cambon.  Or,  Tannée  manquait   de  tout,  grâce  î\  la  désoi — 
ganisalion  et  aux  vols  accomplis  dans  les  bureaux  de  la  guerre  dv^sr^ 
Tarrivée  de  Pachc.  Dumouriez  écrivit  le  ^  décembre  au  Président  de  lîi 
Convention  et  lui  annonça  qu'à  Tavenir  il  lui  adresserait  un  doul)le  do 
sa  correspondance  avec  le  ministre  (b*  la  |j;ucrre.  Il  ne  voyait  que  ce 
moyen  pour  défendre  sa  capacité  militaire  et  son  honorabilité  finan- 
cière. 

Le  même  jour,  il  infligeait  h  Pache  des  reproches  devenus  publics 
par  la  discussion  qui  s'ensuivit  ;  la  situalion  de  la  Belgique  y  était 
traitée  incidemment.  Quel  était  le  langage  du  général  qui  personnifiait 
dans  les  camps  les  vues  du  parti  girondin  ?  Il  se  résume  en  deux 
points  :  Ce  que  vous  appelez  comité  d'achat,  je  le  noumie  une  sociélé 
d'accapareurs  ;  je  suis  l'approvisionneur  et  Teinprun  ".r  d'une  armée 
sans  vivres  et  sans  argent.  On  vole  la  Convenlioii. 

Barbaroux  n'eut  pas  à  insister  beaucoup  pour  <h  :ia-'  ler  les  enne- 
mis cachés.  II  put  avancer  que  les  ofliciers  des  voh;  i\:\'.v.  .  et  ceux  des 
Iroupes  de  ligne  avaient  été  obligés  de  se  colis  •  ;:i,;;  •  réaliser  à 
Bruxelles  la  solde  des  troupes.  Et  cependant,  rien  n'avai'  urpassé  à 
Mous  la  valeur  de  ces  va-nu-pieds.  N'en  doutez  pas,  o  ai».-'I  lire,  il  a 
existé,  il  existe  peut-être  encore,  un  plan  rf/*  désonjnniaaium  de  nos 
armées.  Le  temps  a  prouvé  que  Marat  et  Hébert  n'avaient  pas  eu  avec 
leurs  journaux  et  leurs  calomnies,  Tun  <\  la  Convenlio  i,  l'autre  aux 
Jacobins,  un  autre  but.  L'éclat  du  5  décembre  se  renouvela  le  7,  dans 
la  lettre  supposée  que  s'était  fait  adresser  Marat  par  un  complice,  et 
qu'il  dénonça  avec  Fermont  k  la  tribune.  Elle  conlirnie  l'affirmation  de 
Barère  sur  la  complicité  de  Marat  avec  l'étranger  (li. 

Le  30,  le  protecteur  des  Marseillais  reprenait  pDur  son  compte  les 
accusations  contre  Pache  : 

Servan,  dans  des  temps  plus  orageux,  avait  trouvé  le  moyen  de 
former  des  armées  et  d'assurer  le  succès  de  nos  armes.  Ce  n'est  pas  que 

!•  Voir  aux  pièces  justificatives  du  ch.   XVIl  l'opinion  de  Bnrère   et  l'apostroptic* 
.de  Barbaroux. 
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je  veuille  en  conclure  que  le  f.irdcau  de  la  guerre  ne  soit  pas  au-do..sus 
des  forces  d'un  seul  hoinuie.  Mais  s'ensuit-il  que  Pache  ne  soit  pas 
responsable  de  ce  qui  a  été  fait  ?  On  doit  le  rechercher  sur  trois  points  : 
Torganisation  de  ses  bureaux  ;  son  administration  ;  la  sûreté  de 
l'Etat.  Un  ministre  doit  s'entourer  de  talents  et  de  patriotisme.  Servan 
avait  appelé  des  agents  très  patriotes;  Pache  en  a  appelé  aussi, 
mais  la  mesure  n'est  point  la  même.  On  a  dit  qu*il  y  avait  dans 
ses  bureaux  un  prêtre  réfractaire  ;  je  sais  qu'il  s'y  trouve  des  pré- 
Ires  et  d'autres  hommes  qui  ne  connaissent  rien  à  la  guerre  ;  il 
n'est  donc  pas  étonnant  que  la  sûreté  de  l'Etat  soit  compromise.  Ce 
serait  une  expérience  curieuse  d'interroger  ses  agents  sur  leurs  con- 
naissances militaires.  Mais  il  faut  le  poursuivre  aussi  dans  son  admi- 
nistration 

Les  armes  et  l'argent  avaient  manqué  au  général  Anselme  au 
moment  où,  chef  de  TArmée  d'Italie,  il  avait  voulu  accomplir  les  ordres 
militaires. 

La  réorganisation  du  ministère  de  la  guerre  rappela  Barbaroux  à 
la  tribune.  Il  y  combattit  le  plan  de  Fabre  d'Eglantine,  son  ami, 
qui  oubliait  que  la  nature  a  varié  les  produits  par  la  variété  des 
climats. 

Il  est  donc  vrai  que  le  système  de  Fabre  d'Eglantine  est  un  roman  (»n 
économie  politique.  Pourtant  il  ne  faut  pas  rejeter  Tidée-mère,  qui  tend 
à  rapporter  dans  les  dépiirtements  des  travîi.ix  (lui  se  font  à  Paris 
moins  économiquement.  C'est  le  système  de  Buzot,  et  l'auteur  peut,  en 
le  liant  aux  grandes  conceptions  de  Siéyès,  présenter  à  la  France  une 
organisation  du  département  de  la  guerre  parfaite.  Donc,  il  faut  exami- 
ner les  projets  de  décrets  présentés  par  Siéyès. 

Le  5  mars  93,  il  adhérait  aux  plaintes  de  ses  amis  sur  l'éloignement 
des  fédérés  départementaux  de  Paris.  Il  attestait  les  menaces  incessan- 
tes de  la  Commune  contre  l'indépendance  de  la  Convention,  «arguait  du 
règne  des  lois  et  se  voyait  enlever  la  parole  parce  qu'il  entendait  dé- 
fendre la  liberté  de  la  représentation,  comme  il  avait  défendu  celle  des 
frontières.  Hostile  enfin  à  l'illimitation  des  pouvoirs  accordés  aux 
députés  envoyés  près  les  armées,  et  à  la  continuation  du  Comité  de 
Salut  Public,  aux  commissaires  délégués  par  l'influence  jacobine  dans 
son  pays  natal,  à  l'emprunt  forcé,  aux  agents  du  pouvoir  exécutif  dont 
on  sait  les  excès,  il  obtenait  d'être  décrété  d'arrestation  comme  traître 
à  la  patrie.  Evadé  avec  Cluadet  et  Pélion,  il  fut  pris  à  Saini-Emilion  et 
périt  avec  eux. 
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IV 


Doiilcel  di»  Ponléronlanl  appartenait  A  iino  fainille  iioblo  de  Norma 
dit'.  Né  en  i70i,  il  (Mitra  à  dix-iKMif  ans  dans  les  gardes  du  corps  où  s< 
père  ()cciï|)ait  un  grade  su|)êrieur.  A  l'encontre  de  ses  camarades 
acclama  la  Révolution,  devint  président  du  club  de  Vire,  et  fut  dépu 
à  la  Conv(»nlion  par  le  Calvados.  Lorsque  sVngagea  la  lutte  entre 
Nfontagne  et  la  Gironde,  il  se  déclara  pour  la  dernière. 

Envoyé  en  mission  dans  le  Nord  le   30  septeml)re  0:2   avec   cinq  < 
SCS  collègues,  il  dut  s'entendre  avec  eux  pour  imposer  provisoiremo 
les  uu'sures  néc(»ssaires  à  la  sûreté  de  ce»  département.  Le  duc  de  Sa 
venait  <le  sonmier  la  nninicipalité  d<*  Lille  de  rendn»,  malgré  Valni 
c(*lle  ville  et  sa  citadelle  à  PKnqjereur  :   les  autorités  avaient  répon< 
eu  renouvelant  leur  serment  de  fidélité  à  la  nation.  Les  mandataires 
la  Convention,  étant   partis  sur  Theure,   purent  écrire  le  5  octobre 
Réthune.  Ils  constatèrent  les  ravages  des  Autrichi(»ns  dans  le  pays  q 
(Mivironne  Lille,  et  sollicitèrent   Textension  de   leurs  pouvoirs  an  Pa 
<le-Cialais.  Une»  partie  de  ce  dé])artement  était  au  pouvoir  de  Tennemi 
c'était  par  lui  (pi'ils  constataient   des  comnumicalions  entre  les  qui 
ti(»rs  généraiix  de  Tannée  et  la  ville  assiégée.   Les  départeniets  voisi 
IVvurnissaient  h»s  secours  en  vivres,  en  fourniges  et  en  hommes.  *L 
(»spi(His  et   les  agital(Mirs  y  étaient  en    nond)re.    Ce   rapfmrt,    où   1 
ajxM'çus   militaires   abondent,    appartient   à   Doidcet,   qui  le   signa 
<•(»    litre    le   j)reu!i(»r  :  il  reçut,   avec   ses   collègues,   l'extension    de 
mission. 

Le  10  décembre,  il  prit  la  défense  de  Pache.  Ce  fait,  isolé  chez  1 
(iiron<lins.  chez  les  modérés  et  les  républicains  décidés,  veut  qu'on  s 
arrête  :  Fimparlialité  le  ctunmande.  0"^*^  ^t<iil  ^on  langage? 

Ou  ne  peut  réparer  dans  six  semaines  les  trahisons  de  trois  année 
il  est  certîlin  ijue  les  magasins  étaient  vides  à  l'épocpie  où  Pache  a  pi 
le  ministère.  Hewbell  a  relevé  ce  fait  :  il  re-^te  A  (»n  relever  un  anti 
Le  ministre  n'a  jamais  soutenu  que  les  armées  fussent  fournies 
habillements,  mais  «pi'il  avait  envoyé  suiTisanunent  d'argent  :  c'es^ 
la  trésorerie  natif  mate  qu'il  faut  s'en  y)rendre.  i)n  paie  au  hasard,  sa 
saviûr  si  les  bataillons  sont  de  quatre,  cinq  on  six  compagnies.  To 
h»s  abus  déncuicé-;  au  ministre,  il  les  a  réparés.  Il  a  balayé  ses  burea 
de  l'aiicienn!*   arislocrati(»  ;   el.    s'il    ne  le-;  a  [>as  entièrement   renc 
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velés,  cVsl  par  le  défaut  de  sujets.  Lorsque  je  serai  convaincu  que  le 
ministre  est  incapable^  je  ne  serai  pas  le  dernier  <\  lui  demander  un 
successeur. 

L'assemblée  iiccéda  h  ses  vœux^   mais  cette  défense  de  Paclie  est 
resiée  unique.  ... 

Comme  tous  les  membres  de  son  [larti,  Doulcet  parla  contre  les  auda- 
ces de  la  Commune  et  des  Jacobins,  il  s'éleva  contre  ceux  qui^  «u  nom 
des  sections  armées  de  la  capitale,  prétendaient  organiser  deux  Con- 
ventions nationales  sous  le  litre  de  Société  des  Défenseurs  de  la  Hépu- 
bliuue  et  s'opposa  au  renouvellement  du  tribunal  révolution nairr. 

Le  5  mars  93,  il  fit  rendre  un  décret  au  nom  du  Comité  de  défeus*» 
générale,  des  finances  el  de  la  guerre  qui  donnait  au  ministre  de  ce 
département  une  somme  de  deux  millions  pour  la  défense  des  cotes. 
On  rappelait  sur  son  initiative  les  canonniers  vétérans  et  on  leur  don- 
nait ainsi  qu'aux  artilleurs  connaissant  le  métier  une  haute  paie  «  pour 
diriger  les  batteries  et  instruire  les  élèves.  »  Avec  les  nécessités  des 
opérations  militaires,  Carnot  devait  en  tirer  pour  les  armées  en  ligiH» 
des  ressources  qui  leur  procurèrent  une  augmentation  de  forces  en 
IT94etl79tL 

Organe  du  Comité  de  la  guerre,  Doulcet  proposait  une  augmentation 
«ie  la  caviderie  légère  le  7.  Le  nord-ouest  et  l'ouest  furent  appelés  à 
fournir,  parmi  les  dragons  et  les  volontaires,  les  hommes  nécessaires 
jHMir  deux  régimenls.  Ils  reçurent  comme  rang  !21  et  ±2.  Le  Ctniseil 
exécutif  se  réserva  le  choix  de  l'état-major  et  des  otïiciers  ;  en  vertu  <!(» 
l'article  5,  le  rapporteur  exigea  qu'ils  eussent  fait  «  un  serN'ice  personnel 
et  conlinu  dans  la  garde  nationale  depuis  le  1"  janvier  94  ;  »  eulin. 
MO  certificat  de  civisme. 

I>écrélé  d'arrestation  après  sa  défense  de  Buzot,  il  put  s'évader  et 
gagner  l'étranger  à  la  faveur  d'un  déguisement  que  lui  avait  procuré 
«ne  femme  qui  Taimait.  Ses  Mémoires  ont  donné  le  récit  de»  sa  fui»e  e! 
lpscaus(»s  d'impuissance  qui  l'empêchèrent  de  se  rendre  au  vu»u  de 
Griotte  Corday  qui  l'avait  choisi  comme  défenseur. 


l^épulé  à  la  Législative  et  à  la  Convention,  (luadet  a  joui  d'une  cêlé- 
'>nU' qui  n'a  (le  supérieure  (pie  celle  de  Vergniaud  et  de  Laujuiuais. 
^  njorl  dramatique   a  été  racontée  par  son  fils  et  la  mémoire  de  stv-; 
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allli^  «.'t'iébrrff' {làr  lui    I  .    Vu*'  fii-iJ  (xtur  ramiêf  lui.  avocat  depro- 

Il  eut  à  t*\j»rinj*-r '^•D  ••piDi'iD  *ur  l'affaire  der^  >okia*s  deChalean- 
vii*ux  H  vola  i»^iur  qu'un**  anjni^rif'  l«-iir  fût  accordée:  ce  début  n'est 
|i.is  à  l*»u<*r.  La  jH«jr*uiij-  du  rnm*'  «iVinliaurha^  l'appela  à  la  tribune 
11' 13  avril  9±  j*<«ur  y  «^>ifj|iaMrt'  r«i|«inî<«D  de  ^eux  qui  ergotaient sar 
|i^  \if\\i*  de  la  0«ii"*1i*u1i«in.  <>^  d*-rnit*r>.  ik*  trouvant  pas^uo  leite  précis 
qui  \f*  da»<s&t  panui  \*r^  attif^n'aS  ciinin'  la  sûreté  de  l'Etat,  se  seraient 
«•  >ii '.**ij ti^>  d'un  jury  pi.tur  •;»»  rr-pr^-^r-ion.  lîuadet  ioterprêlait  au  contraire 
r<*sprit  du  tz-xti*  **\  voulais  r»-nv«*y»T  <>-tie  ratépririe  de  coupables  devant 
la  Oiur  d*0rj4^aii*.  MfHÎD  parla  *.'D  t^-st-n-i.  le  crime  d'embauchage  étant 
;iii  pn-mi^T  <*}j**f  uri**  atl^-int»*  f^trî^V  â  la  >ûrpté  de  l'Etat.  Ce  crime  est 
diMiM«'.  ajoutait  (îuadv^t.  il  ftrivf  l'ariuiv  naliooale  d'une  |iarliedeson 
rnuUut^i'uX  f*  HM'^jiif-u^r'  t'f\\f  *\r  IViiiiemî.  Si  l'anuèe  est  instituée  pour 
la  <ùri'\ft'  d»'  IKi^*.  t^uV  arti«»n  «pii  raffailJit  et  augmente  celle  de 
rad\er.*Kair*-  «-M  un  at«»-îj*at  o»ntr*-  IHîat.  L*'>  militaires  n'ont  piisdroil 
à  d***  [irivil»-;;^?-.  «pj'il*  «^ulii^-^Hiit  la  |H*ino  o institutionnelle. 

L"A>s*'iijM*'-e  fut  d«*  >«in  avj>  rt  pa<sa  à  lonire  du  jour. 

L<*  ±i  avril,  il  aiij*Mia  ^•••-  o«»l!H;:nfsà  in' (ms  appuyer  les  délais  iniques 
|u-ojKisés  par  1»*  rapjKtrt»'ur  du  OMmitf*  df  la  fruerre  contre  le  général  de 
.NarlNinuf  sort;tnt  /l<*s  fonctiims  publiipit's.  Ce  dernier  put  rejoindre 
l'armée  i\î*<  «•••  jour  «-n  r»'*-i'rvaiit  s;i  rf*<|M inhabilité  légale,  mais  sans  en 
a;^grav«'r  r<*«»j»rit. 

Il  t'Iail  iijoiii^  l>i*'ii  iii*i|iir**  h-  î>  mai  lt»r^ipiil  voulait  que  la  propor- 
!i«nj  df*  jui^i<  t\un<  It's  triliiiuaiiv  iiiilitain*^  fût  Tégalité  dans  le  nombre 
••'ilrt'  iiflicii*r<  -t  «^••Idal'i.  Kii  «'miiptant  la  rai>«»n  pour  quelque  chose  », 
il  d»*iiiaiid;iit  qii»-  !••  n<»iitl>ri*  d»*-  nfliriiT-*  iif  fâi  pas  supérieur  à  celui 
di*s  «»ldat-*.  Caniot  lui  «dtsorva  tpii*  pnur  être  i*i»nsé4]uenl  avec  son 
priiu'ijif.  il  r:iu«lr;iit  inriiii  jury  ftaMi  pour  Juger  un  soldat  ne  fût  com- 
posé qm*  di*  <oMat<.  Il  ruina  tlii  rmin  «^mi  aiiuMidi'Uient  ,qui  étonne chei 
un  lé^i«*h»  «Ir  fi'Wi*  \;iliMir. 

La  d''*<«Tfiuri  ayant  pri<  «!»»•*  prii|Mirii«Mi^  suis  limites.  (iouvion-St* 
<!yr  la  ron-^tair*  «'ii  >«•<  M»iiinir'*<,  il  fu!  |ii*n|Misé  Ii*  7  mai  une  loi  nou- 
M'Ilr.  La  |»«"Mia!ité  devait  \  .'tri'  ::r.idu«T  <fli»ii  Tt^nploi  et  l'autorité  du 
«•  uinuaiidt'iiirnl  :  li*  rap|Hnt«Mir  m*  l'axant  |)a<  fait,  le  colonel  DaverhouU 
«•t  !••  ^••nérai  Malliiru  Ihiiuas  l'i'xiixrn'iit  fu  invoquant  les  |»roportions 
du  mal  qui  pouvait  rrsultrr  du  déliL  «iu.idt't  iTut   y  voir  un   privilèjçe 

I.  La  Mj»ur  jJ«'  GiMilH  vivait  oni-i»n'  m  ISti*.  a  S.iint-KiTiilion. 
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l'un  nouveau  genre  que  Ton  accordait  au  corps  des  officiers.  Il  raisonna 
|)écieusenient.  «  Après  avoir  imposé  la  peine  de  mort  au  sous-lieute* 
lont,  que  ferez-vbus  au  général  ?  »  Et  il  recommanda  de  s>n  tenir  au 
riocipe  constitutionnel  qui  n*admet  pas  de  distinction  entre  les  per- 
imnes.  11  l'emporta  après  une  épreuve  déclarée  douteuse  et  il  faut  le 
i»greltcr.  S'il  eût  avancé  que  certains  cas  entraînent  par.  leurs  consé- 
uences  des  faits  et  des  responsabilités  d'un  ordre  différent,  sa  distinc- 
«)ii  eût  donné  prise  à  la  critique  et  mérité  discussion  ;  en  réalité,  il 
lit  en  cause  les  personnes  là  où  il  ne  fallait  voir  que  le  principe  de  la 
SfKmsabilité.  Les  événements  lui  ont  donné  l<>rt. 
Le  L")  mai,  il  pril  part  à  la  discussion  sur  l'ordre  à  mettre  dans  les- 
mlKuirsemenls.  Pour  ne  pas  multiplier  les  assignats  et  épuiser  nos- 
^sources,  il  fallait  cesser  les  remboursements  opérés  en  papier  mon- 
ûe  <'l  trouver  un  nouveau  procédé  financier.  (luadet  n'admettait  pas 
»e  les  18,'î  millions  disponibles,  seuls  gages  de  notre  crédit  actifs  fussent 
•*«»p|»és  par  des  remboursements  précipités.  Puis  il  ajoutait  : 
Souffrirez- vous  que  les  seuls  fonds  avec  lesquels  la  guerre  peu!  être 
litiMuie,  vous  échappent  ?  Vous  pouvez  oublier  vos  dangers,  mais 
us  no  prmvez  oublier  ceux  de  la  patrie  :  l'intérêt  des  créanciers^à  qui 
|>«'rsperiive  d'une  contre-révolution  n'offre  que  celle  d'une  banque- 
té. Au  reste,  ce  n'est  pas  une  suspension  de  paiement  que  vous  allez, 
créîer;  une  nation  ne  suspend  ses  paiements  que  quand  elle  ne  paie  pas: 
on  lie  vous  propose  (|ue  de  détruire  une  mesure  pleine  d'aristocratie; 
t*  nommez  un  seul  membre  des  Cours  souveraines,  un  seul  secrétaire 
-!a!,  un  seul  receveur  général  des  finances,  un  fermier  général  qui 
^'t  pîis  été  liquidé  s'il  a  voulu  l'être.  Il  est  temps  de  payer  ceux  (|ui  ne 
it  cféaiiciers  que  de  petites  sommes,  et  qui,  habitant  des  départe- 
'iiî.s,  n'ont  pas  |>u  parvenir  ù  se  faire  liquider  ;  il  faut  songer  à  cette 
iteclîisse  de  fournisseurs  des  départements,  qui  demandent  leurs 
iilmursemenis. 

Ces!  dcmc  la  cause  des  créanciers  de  Coblentz  que  Ton  a  soutenue, 
vois  dans  le  projet  du  comité  non  pas  une  suspension,  mais  un  nou- 
I  ordre  adopté  pour  les  remboursements.  Nous  paierons  tous  les 
lanciers,  mais  successivement  ;  il  est  de  l'intérêt  de  tous  que  la  «[uo- 
é  <ies  remboursements  soit  proportionnée  au  besoin  de  la  circulation. 
Les  doux  milliards  de  biens-fonds  non  aliénés  offraient  les  seules 
'^S4Mirees  réelles  dont  le  trésor  public  put  disposer.  Le  décret  suivit  le 
i:M»ouisde  Guadet;  il  eut  riionneur  d'imposer  par  ses  explications  la 
lô'urode  la  discussion  e!  le  respect  des  petits  porteurs,  en  laissant  au 
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iiiinisttTo  tle  la  gii(»rr(».  la  prédominaneo  qu'il  devait  avoir  dans  ce'.ie 
question. 

;  Le  4()  jnjllet,  il  eut  ù  présenter  au  nom  de  la  Commission  extraordi- 
naire le  ra])porl  sur  les  conférences  qu*avait  eues  cette  couïmissioi 
avec  le  maréchal  Luckner.  Ses  membres  s'occupaient  alors  du  recru^^ 
ment  et  de  la  formation  des  volontaires  en  bataillon;  ils  pensèrenlà 
Tentretenir  de  l'élat  des  affaires  militaires  aussitôt  qu'ils  apprirent  sa 
présence  dans  la  capitale. 

(iuadet  rédigea  un  compte-rendu  dont  il  importe  de  connaître  les 
fragments  utiles,  car  il  explique  les  colères  ou  les  craintes  que  l'o» 
avait  depuis  la  fuite  du  roi  sur  la  mise  en  é!al  de  défense  des 
frontières. 

Le  premier  objet  sur  lequ(»l  votre  commission  extraordinaire  a 
demandé  un  éclaircissement,  (t'est  l'état  des  armées.  Plusieurs  tableaux 
ont  été  mis  sous  vos  yeux,  et  presque  toujours  les  résultats  en  on!  é'é 
différents.  M.  le  maréchal  I^uckner  nous  a  exposé  la  cause  de  vos 
éternelles  incertitudes.  Après  avoir  soutenu  que  les  trois  armées  ne 
présentaient  pas  plus  de  00  mille  hommes  effectifs,  il  a  ajouté  que  les 
conmiissaires  des  guerres  ne  méritaient  pas  assez  de  confiance  pour 
qu'on  pût  s'arrêter  k  leurs  états.  Aussi  parut-il  désirer  que  l'AsseJublcV 
adoptât  la  mesure  qui  lui  avait  été  proposée,  d'envoyer  des  commis- 
saires A  l'armée.  Vous  avez  rejeté,  depuis,  cette  mesure,  et  il  ne  nou? 
appartient  pas  de  rechercher  vos  motifs. 

Commeut  augmenter  les  armées?  Ces  moy(»ns  sont  ceux  que  vonsaveï 
adoptés  :  je»  dois  observer  (ju'au  nombre  de  ces  moyens,  le  maréchal 
plaçait  au  ])remier  rang  celui  de  faire  fournir,  par  chaque  municipaliiê« 
deux  ou  trois  hommes  armés  et  é(iuipés,  moyen  auquel  vous  avii 
suppléé  ])ar  les  volou'aires.  Rien  n'est  plus  tranquillisant  «l» 
les  détails  dans  lesquels  le  innréchal  esl  entré,  h  cet  égard,  a'^TS 
nous.  Soldats  et  sous-oifiriers  de  la  ligue,  v(»Ionlaires  nationaux,  ton.* 
se  montrent  également  dignes  de  servir  la  cause  de  la  liberté.  Pas  «n 
seul  d'entre  eux  n'a  déserté  ses  drapeaux.  Si  les  otïlciers  supérieurs. s», 
ces  hommes  qui  ne  parlent  que  de  noblesse  et  de  loyauté,  partageaient 
les  sentiments  des  soldats,  il  n'y  aurait  de  danger  que  pour  les  enneniisî 
mais  chaque  jour  amène  de  nouvelles  trahisons. 

Quant  aux  approvisionnements,  ils  sont  complets.    * 

Nous  n'avons  ])as  ù  exposer  ici  le  différend  qui  éclata  entre  le  p^'^^^' 
girondin  et  La  Fayette  sur  une  prétendue  marche  contre  Paris  avati*  ^ 
dix  août,  au  lendemain  du  20  juin.  Les  querelles  des  partis  ne  sont  <V 
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stériles  revendîcalions  recherchées  par  les  publicisks,  ennemis  des 
les  consciencieuses  et  propres  aux  phrases  sonores  ou  h  la  décla- 
lion.  Nous  préférons  signaler  le  décret  du  i2  août  dont  Guadet  fut 
lieur  et  relatif  aux  déserteurs  étrangers. 

L'Assemblée  nationale,  disait-il,  considérant  que  Tliomme  asservi  ne  . 
i  qu'user  d'un  droit  légitime  en  se  réfugiant  sur  une  terre  libre  ; 
Telle  ne  doit  négliger  aucun  moyen  de  terminer  une  guerre  entreprise 
»ur  défendre  sa  constitution  et  son  indépendance  ;  que  la  cause  de  la 
)erlé  appartient  à  tous  les  hommes  et  que  la  nation  française  doit  sa 
connaissance  aux  soldats  étrangers  qui  viennent  se  ranger  sous  ses 
•apeaux,  les  recevra  librement  et  leur  accorde  ipso  facto  une  pension 
ngèn^  d'un  taux  variable. 

Comme  signe  d'adoption,  ou  leur  remettrait  une  cocarde  aux  trois 
Mdeurs  ;  les  sous-ofTiciers  et  les  soldats  percevraient,  en  vertu  d'un 
revel,  une  pension  annuelle  de  cent  livres  payable  par  trimestre  et 
avance.  Une  gratification  de  50  livres  était  accordée  h  ceux  qui  préte- 
lient  serment  à  la  liberté  et  prononceraient  le  serment  civique  devant 
DfTicier  civil.  Nul  n'était  tenu  de  contracter  un  engagement  militaire, 
îqui  est  inexplicable.  Ceux  qui  voudraient  prendre  du  service  obtinrent 
entrer  dans  Tarmc  qu'il  leur  conviendrait  de  choisir,  fait  queDubois- 
rancé  interdit  ultérieurement,  et  reçurent  la  «  gratification  »  fixée  par 
s  lois  antérieures  aux  nationaux.  Leurs  veuves  eurent  droit  h  la  réver- 
ibililé  de  la  pension  ;  enfin,  les  actions  d'éclat  durant  la  guerre  leur 
romellaient  les  mêmes  honneurs  et  les  mêmes  récompenses  que  ceux 
ont  jouissaient  les  soldats  français. 

Les  largesses  et  les  bénéfices  de  celte  loi,  surprenante  aujourd'hui, 
expliquent  par  l'époque  où  elle  fut  promulguée,  par  l'idée  générale  de 
tropagcinde  qui  s'était  emparée  des  esprits,  par  le  but  de  la  Uévolution 
|ni  se  fit  l'interprète  réel  et  le  défenseur  de  la  cause  du  peuph%  par  le 
lésir  de  désorganiser  (ce  qui  était  légitime)  les  états-majors  des  armées 
le  la  coalition.  Des  généraux  étrangers  servaient  déjà  dans  le  nùtre  ; 
'^'ieî'inghofT  et  Stcinger,  Suisses  d'origine,  François  Wimpfen  et  son 
frère  Félix  Wimpfen,  des  Deux-Ponis  dans  le  Palatinat,  le  prince 
ieUesse,  triste  recrue  il  est  vrai,  Jarry  le  Prussien,  O'Moran,  Irlandais, 
Mac-Donald,  colonel  écossais,  pour  ne  citer  que  les  plus  connus:  enfin, 
au-desus  de  tous  Luckner,  marquis  de  Lowendal. 

Tnf»  seule  exception  devait  se  produire,  aux  termes  des  derniers 
articles,  dans  le  cas  où  la  France  se  trouverait  engagée  dans  une  guerre 
-  contre  une  nation  libre.  >  En  l'état  où  était  l'Europe,  cette  désignation 

''•  —  Représentante  ç 
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visait  (lireclemenl  les  Cantons  Helvétiques  prêts  à  tous  les  dévouemenis 
pour  la  Maison  de  France. 

Le  1 1  août,  Guadet  présenta  un  projet  d^instruclion  pour  la  Convention 
nalionale  qui  fui  adopté  h  la  séance  de  nuit.  Il  n'y  eut  plus  désormais 
de  citoyens  actifs  et  non  actifs  ;  tout  Français  Agé  de  vingt  et  unaos, 
domicilié  depuis  un  an,  vivant  de  son  revenu  ou  du  produit  de  son 
travail,  mais  «  néîant  pas  en  état  de  domesticité  »,  fut  électeur  et 
éligible.  Le  premier  essai  de  Su/fraffe  Universel  qui  ait  eut  lieu  en 
France  remonte  donc  à  août  92  et  l'idée  en  appartient  aux  Girondins 
seuls. 

Adversaire  de  la  royauté,  hostile  aux  agitateurs  et  aux  agents  de 
Hohespierre,  sa  tète  fut  mise  à  prix  par  une  section  armée,  malgré  ses 
témoignages  d'ardeur  révolutionnaire.  Adversaire  courageux  du  dic- 
tateur, de  ses  menées  secrètes  ([u'il  pénétrait,  dénonciateur  probe  des 
trames  méditées  par  les  jacobins  contre  la  Convention,  il  osa  demanderil 
le  transfert  de  l'assemblée  à  Versailles.  Ce  moven  sûr  d'arracher  la 
nuijorité  timide  à  l'asservissenuMit  d'une  minorité  factieuse,  bientôt 
criminelle,  eût  sulli  pour  le  ])erdre  personnellement  si  les  fureurs  du 
Comité  révolutionnaire  de  Paris  ne  l'eussent  entraîné  avec  Vergniaud 
et  ses  collègues  le  31  mai. 


M 


Uri»ot  a  laissé  une  des  réputations  les  plus  autorisées  comme  puMi- 
ci>te,  comme  orateur  et  roumie  écrivain  diplomatique.  Fils  dun 
pàlis-ier  irOuarvilli'.  prè>  Chartres,  dont  il  était  le  treizième  enfant.» 
rri'ut  une  èducati<»u  <i»iguée.  Après  avoir  terminé  ses  études,  il  vint 
ehi»/  un  procureur,  où  «^r  tnuivait  iléjà  Robespierre.  Il  y  écrivit  nife 
/'h'-^ri*'  f/'*.v  h>i\  r, iuiiti'lh\<^  qui  reçut  l'approbation  de  Voltaire,  se  li<i 
aviM*  l'autour  ih's  Anti-^l-'n,  ot  |wis<a  en  Angleterre,  où  il  tenta  de  fonder 
un  l.\et'i\  qui  di-vait  servir  de  point  de  réunion  à  tous  les  savants dP 
IKuropo.  Sou  eutrrpri--*'  ayant  échoué,  il  rentra  en  France  et  f«l 
in.virrerè  à  la  Bastille  pour  un  libelle  contre  la  reine,  dont  Pelleport 
rtaiî  Tauteur.  Rendu  à  la  libi-ité  après  quatre  mois  de  détention,  et p'^'' 
I  enîromi«»«^  du  duc  d'(»rlèan>.  il  resta  iuil»Hci<le  jusqu'en  1789.  ^^ 
n««ïorii'1t    lui  \ahit  d'être  appelé  au  Comité  «lipbunatiipio.  récompense' 


%» .  •  I» -..-  '-•  'il    \ '"i]  '***r 


.  LES   PARTIS  ET  LA   TERREUR;  «7 

de  son  talent  dans  le  Patriote  français,  où  il  avait  pris,  pendant  deux 
ans,  rinitiative  de  toutes  les  innovations. 

Nommé  membre  de  la  Législative  h  raison  des  attaques  dont  il  avait 
été  l'objet,  ot  qui  avaient  été  des  outrages  sans  mesure,  il  arriva  à 
VAssemblée  ulcéré.  Les  journalistes  monarcbiens  eurent  à  se  repentir 
(le  leurs  violences  ;  Brissot  la  leur  rendit  avec  un  rare  talent.  Célèbre 
par  sa  Déclaration  de  guerre  (1)  et  pjir  son  amitié  avec  Dumouriez, 
qu'il  avait  imposé  aux  affaires  étrangères,  fruit  de  son  influence  parlc- 
monlaire.  il  fut  pris  à  parti  par  Robespierre.  Le  rogne  avocat  se  sentait 
prédominé  par  la  hauteur  do  vues  do  Brissot  ;  aussi  jura-t-il  sa  porto 
en  lo  dénonçant  au  Club  des  Jacobins  comme  traître  à  la  patrie. 

Le  pamphlétaire  du  parti  montagnard  et  celui  du  parti  girondin  so 
combattirent  dans  une  ambition  et  une  haine  eommune.-i  :  posséder  lo 
pouvoir  et  gouverner. 

Efçaré  par  son  esprit,  Camille  Desmoulins  s'était  emporté  jusqu'à 
proférer  un  jour  cette  apostrophe  :  Qu'est-ce  que  la  vertu,  si  Robespierre 
nen  est  pas  Vimage?  Ses  discours?  il  trouvait  en  eux  Tironie  de  Socrato, 
la  finesse  de  Pascal,  avec  des  traits  comparables  aux  plus  belles  explo- 
rons de  Démosthènes  !  Marat  Ta  van  t  appelé  son  fils,  Camille  entendait 
se  tenir  â  distance  de  ce  pf^re.  Et  comme  la  faction  girondine  gouvernail, 
le  pamphlétaire,  irrité,  lançait  contre  Brissot  cette  imprécation  :  Ils 
hnis^ent  Paris  parce  que  Paris  est  la  tête  de  la  Nation  !  La  terreur  dos 
iMîlres,  voilù  ce  qui  réunit  les  Girondins.  C'est  ainsi  qu'on  étouffant 
'a  raison  on  allait  déshonorer  la  Révolution  par  la  Terreur. 

L'imputation  de  fédéralisme  comme  l'imputation  d'aristocratie 
devaient  perdre,  par  Camille  Desmoulins  et  Chabot,  le  Parti  girondin, 
paris  avoir  perdu  le  Parti  constitutionnel.  La  personnalité  de  Brissot 
«^lait  trop  grande  pour  ne  pas  être  rappelée  ici,  mais  son  œuvre,  toute 
^^  polémique  et  de  diplomatie,  ne  nous  permet  pas  de  lo  suivre  dans  la 
rarrière  tourmentée  qui  fut  la  sienne.  Evadé  quelques  jours  seulement, 
il  fui  repris  à  Moulins  et  guillotiné  à  Paris. 

ho  ce  parti  on  peut  avancer  qu'il  avait  fait  la  Révolution  en  acceptant 
••MIS  les  concours,  ce  qui  le  condamne  en  partie,  puis  il  la  gouverna  paj 
^it's  discours.  L'éloquence  ne  pouvait  sufiire  seule  comme  direction  des 
affaires  publiques;  aussi,  leur  historien  spécial  leur  a-t-il  reproché  de 

'•  Jomini  a  tracé  de  lui  un  portrait  surprenant.  Il  n'a  pas  craint  do  flc^trir  les 
^phiiineR  poli  tiques  dont  cet  orateur  marqua  son  discours  sur  la  guerre.  Il  a  niéine 
^rit  :  m  On  serait  tenté  de  croire  qu'il  fut  l'instrument  du  cabinet  anglais.  »  Cette 
^svîrtian.  nu  plutôt  cette  imputation,  rien  ne  la  justifie. 
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ravoir  gouvernée  sans  la  comprendre.  Pour  la  diriger  et  la  modérer 
dans  d'incompréhensibles  fureurs,  pour  briser  la  démagogie,  il  aurait 
fallu  un  Danton  sans  ses  crimes  de  septembre.  Vergniaud  ne  [sut  pas 
être  ce  tribun.  Il  signala  le  péril,  il  manqua  de  vigueur  :  verba  et  voces. 
Un  tyran  de  la  populace  reprit  Tœuvre  de  Danton  en  l'aggravant, 
et  créa  la  Terreur  en  y  employant,  à  son  insu,  une  série  d'espions 
que  la  Coalition  avait  déchaînée  sur  Paris,  et  qu'elle  y  entretenait 
savcimment. 


CHAPITRE  XXVm 

LE    DUC    DTORK   ET   LE    TRONE    DE   FRANCE 


es  singulières  du  Parti  girondin  sur  la  déchéance  de  Louis  XVI.  —  Témoignantes 
Lidiciaires  au  Procès  des  Girondins.  —  Carra  et  ses  aveux.  —  Discours  de  Cou- 
kion.  —  Apostrophe  de  Robespierre.  —  M.  de  Calonne. 


L'Ancien  Régime^  voilà  bien  ce  que  voulaient  non  seulement  les 
leurs  efTectifs  du  Manifeste  Brunswick,  mais  les  partisans  de  la 
anarchie  absolue  à  ce  moment.  On  eu  trouve  une  preuve  inattendue 
as  les  Candidatures  anti-dynastiques  soulevées  par  eux  durant  la 
évolution. 

Le  procès  de  Rochefort,  ignoré  des  historiens,  spécifie  contre  le 
pitaine  Marizi  du  IV  régiment  (La  Marck),  et  en  garnison  sur  le 
hiéi^'ux,  le  fait  d'une  intronisation  étrangère.  L'un  des  chefs  d'accu- 
tion  relevé  contre  lui  formule:  Que  par  ses  papiers  on  voit  qu'il 
>urrissail  depuis  plus  d'un  an  le  projet  de  favoriser  l'Angleterre  en 
arant  \c  duc  d*  York  sut  le  trône,  et  qu'il  est  absolument  resté  au 
rvice  de  la  République  pour  la  trahir. 

Barère  dénonça  le  fait  à  la  Convention  en  termes  formels.  Toulon  el 
arseille,  Brest  et  Lorient  ne  sont  pas  entièrement  dépouillés  de  ces 
;onts  obscurs  du  ministère  britannique,  de  ces  nombreux  fauteurs  du 
ic  d'York,  patriotes  ardents  en  apparence. 

Cette  candidature  avait  été  l'objet  d'une  dénonciation  spéciale  dans  le 
roc  es  des  Girondins, 

L*auteur  du  réquisitoire  avait  cité  un  article  du  25  août  92  dans  lequel 
arra  avait  préparé  l'opinion.  On  lisail,  en  effet,  dans  les  Annales patrio- 
(fueSy  oii  il  annonça  le  mariage  du  duc  avec  une  princesse  de  Prusse, 

vœu  suivant  :  «  Pourquoi  ne  pas  accéder  aux  vœux  des  Belges  s'ik 
?niandaient  le  duc  d'York  pour  grand-duc  de  la  Belgique  avec  Ions 
a  pouvoirs  du  roi  des  Français  ?  »  Maisons  de  Prusse,  d'Orange  H  dv 
ano\Te,  réunies  par  ce  mariage,  avaient  pu  concevoir  ce  programme. 
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h  Berlin  même,  en  haine  de  rAulriche,  et  attendre  à  ce  litre  une  réci- 
procité diplomali(iiio  de  la  part  de  la  France.  Mais  de  pareilles  confi- 
dences deviennent  dangereuses  pour  ceux  qui  les  font  au  public,  dans 
les  périodes  révolutionnaires.  Carra  les  paya  de  la  vie. 

Knlraîné  par  ses  vues  personnelles  ou  par  des  entretiens  avec  dn 
agents  prussiens,  il  avait  persillé  les  Jacobins  qui  l'avaient  réélu 
coumie  favorisant  avec  sa  fonction  les  projets  des  tyrans  étrangers. 

Un  jour,  ajoulail  Amar,  c'est  à  la  tribune  du  club  des  jacobins  que 
Carra  aurait  proposé  onveriemnit  le  duc  d'York  pour  roi  des  Fran- 
rais  fl).  Indignés,  les  patriotes  avaient  exigé  du  président  la  censure 
de  l'oraleur.  Amar  constatait  que  cette  déclaration  avait  eu  lieu  en 
]»rés(Mice  de  drux  mille  témoins.  Aussi,  en  comprenant  trop  lard 
rimporlance  el  la  culpabilité.  Carra  avait-il  écrit  une  brochure  «  dans 
sa  prison  *  pour  expliquer  ces  deux  faits.  Ne  pouvant  nier,  s'écria  soû 
acciisatiMi!*,  il  a  donné  pour  excuses  les  circonstftnees  de  temps  oii  il  l^ 
commit.  Celait  plus  qu'un  aveu,  c'était  une  condamnation. 

La  candidature  du   duc  de  Brunswick  l'celle-lA  n'a  jamais  été  con- 
testée   aggravait  la  condition  juridique  de  ceux  auxquels  on  imputjiil  1 
de  semblables  tentatives.  Marizy  avait  reriuis  dans  les  c<imps  les  vue* 
de  Carra  et  pris  les  armes  pour  la  soutenir  ;  il  y  trouva  la  mort. 

Le  duc  d'York,  |>arent  du  roi  d'Angleterre,  avait  épousé,  en  1791.  la 
])rincesse  Frédérique,  tille  du  roi  de  Pru.sse  Frédéric-Guillaume  II, 
neveu  du  grand  Frédéric.  11  promit  à  la  coalition  un  général  énergique, 
dévoué,  et  sa  carrière  prouve  qu'il  réalisa  ce  qu'on  avait  attendu  de 
lui  :  il  (igure  parmi  les  princ<'s  de  famille  souveraine  qui  ont  acquis 
une  renommée  sur  les  champs  de  l)ataille. 

Kn  France,  des  honmies  politifjuc^s  de  la  Législative,  dévoués  aux 
idées  constitutionnelles  et  monarchiques,  avaient  pensé  au  duc  de 
Hrunswick,  si  lot  impopulaire,  puis  au  duc  d'York. 

Le  .'J  s(»|)lembre  0:2,  le  ministre  de  la  guerre  Servan  se  ]>résenlaji 
l'Asseuiblée,  accompagné  du  ministre  <le  l'intérieur,  et  vint  dévoiler  la 
possibilité  de  celb*  candidalure  d'après  le  bruit  public.  On  dit  dans  le?; 
départements   fronlières  que   l'on    veut  donner  à  la  France   le  duc 

1.  «  Le  duc  «l'York,  puissant  chasseur,  rieur  iufati^'abi«%  sans  grâce,  sans  conte- 
nance, sans  politesse  et  (|ui   a.   du  nmlns  à  rextcrieur.  beaucoup  de  la  tournure  ! 
physii|ue  et  morale  du  dur  de  Lu  vues...  Je  ne  crois  pus  «|u'ii  s'agUse  «lu  maniée 
de  la  prin«;esse  C.aroline  de  Brunswick,  princesse  tout  à  fait  aiiuablc,  spirituelle, jolie, 
vive,  sénull.'inte.  » 

Mirabeau.  Itist.  secrète  (te  la  Cour  de  lierliu.  La  princesse  fut  «lepuis    tn   rélrî»rt  : 
reine  divorcée  d'Angleterre. 


,■1* 
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•  roi,  et  que  ce  sont  les  Parisiens  qui  ont  ce  projet.  A  Paris 
lue  r Assemblée  nationale  veut  rétablir  Louis  XVI  sur  le 

leme  mois,  Larivière  prolestait  que  jamais,  du  consente- 
r  pûtes,  aucun  monarque,  ni  français,  ni  étranger,  ne  souil- 

e  de  la  liberté.  Le  5,  on  revenait  encore  sur  celte  question. 
Cun  des  commissaires  chargés  de  parcourir  au  nom  du 
outif  les  sections  de  Paris,  fit  à  la  tribune  la  nouvelle  déda- 
le ^    voici  : 

mis  cherchent  à  désorganiser  toutes  les  autorités  consti- 

léif?-    épand  que  vous  n'avez  suspendu  Louis  XVI  que  pourplacei 

^^'  (runswick  ou  le  duc  d'York  sur  le  trône.  Sans  doute  il  ne 

lient  pas  de  juger  la  question  de  savoir  si  nous  aurons 

'  pois,  c'est  à  la  Convention  à  prononcer  et  au  peuple  A. 

k^   .i  publie  que  vous  êtes  disposés  à  vous  rendre  au  parti  d'un 

^  .  mger,  et  à  entrer  en  capitulation  avec  lui.  Non. 

m^     suivante,  le  2  du  même  mois,  il  fut  question  de  cette  candi- 

Eây.     uouyeau,  au  club  des  Jacobins.  Un  orateur  resté   inconnu 

es  intrigues  des  contrc-révolulionnaires  se  dirigent  vers  le 

k.  Aujourd'hui  certaines  gens  assurent  que  <;'ëst  un  prince 

;  qu'il  est  loin  de  vouloir  nous  asservir  ;  qu'il  est  à  la  léte  du 

ilaire  en  Angleterre,  qui  tend  à  ne  faire  qu'une  seule  nation 

;  qu'enûn,  il  sera  chef  de  la  république,  chargé  de  l'exéculion 

ot  en  répondant  sur  sa  tète.  Ces  mêmes  hommes  appellent 

les  citoyens  qui  ont  sauvé  la  France.  Ces  émissaires   ne 

•tre  payés  que  par  Pitl.  Ce  sont  des  femmes  qui  doivent  com- 

'  mouvement. 

•a  fut  plus  persuasif  le  2  août.  Il  déclara  par  ordre  du  Comité 
public  que  le  gouvernement  britannique  payait  la  plupart  des 

*  de  Paris  et  infestait  loul  des  opinions  de  Pitt.   Un  de  leurs 
lit  Carra.  Quoi  était  son  parti  ?  Le  parti  des  Rois.   Depuis  le 

•  la  Révolution,  il  n'a  cessé  de  vanter  le  duc  d'York  et  Bruns- 
ti  oncle.  II  n'a  jamais  parlé  d'abolir  la  royauté  en  Franco.  Il 
un  changement  dans  la  dynastie.  Aux  Jacobins  môme,  il  osa 
r  York  ;  on  le  chassa  do  la  tribune. 

la  26  juillet  92,  il  avait  annoncé  la  présence  de  Brunswick  à 
aussi  préparait-il  l'opinion  on  sa  faveur.  U  Tavait  annoncé, 
X)mme  le  véritable  Urstnuraleur  de  la  Liberté  ! 

Tcuve,  la  voici  : 
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«  S'il  arrive  à  Paris,  je  gage  que  sa  preinièrc  démarche  sera  devenir 
aux  Jacobins  et  de  mettre  le  bonnet  rouge.  Messieurs  de  Brunswick  el 
d'Hanovre  ont  plus  d'esprit  que  Messieurs  de  Bourbon  el  d'Autriche.  • 

Ce  langage  ])arait  celui  d'un  fou  au  premier  abord  ;  il  n'en  était 
rien.  Carra  payé  gagnait  son  argent,  voilà  tout.  Mais  il  avait  oublié, 
parce  que  les  Girondins  étaient  alors  tout-puissants,  que  le  vérilable 
enjeu  était  sa  têle,  car  leur  prépondérance  baissait  tous  les  jours. 

Quelle  était  la  part  de  Dumouriez  dans  ces  intrigues  ?  On  ne  le  saura 
ju  ais.  Tout  porte  à  croire  qu'il  travaillait  pour  Égalité  el  que  les 
autres  candidatures  étaient  destinées  à  subir  les  premières  clameurs 
d'opposition.  Après  quoi  on  aurait  organisé  la  restauration  mona^ 
chique  avec  le  drapeau  tricolore,  la  cocarde  el  la  Marseillaise. 

Vu  décret  d'accnsalion  fut  aussilôl  délibéré. 

Uobespiorre  intervint  alors. 

Carra  a  toujours  suivi  le  ])rojel  de  placer  sur  le  trône  français  un 
prince  d'Angleterre.  Dès  91,  il  l'a  écrit;  il  a  réclamé  le  duc  d'York 
»  pour  grand-duc  de  la  Belgique  avec  tous  h»s  pouvoirs  du  roi  des  Fran- 
çais. »  El  })lus  loin  :  w  II  voulait  transformer  une  société  républicaine 
en  une  faction  dévouée  à  l'intérêt  des  rois.  »  Le  système  de  la  lU^pu- 
blique  Universelle  édicté  à  la  lin  de  93,  en  voih\  les  i)rodromes.  QirKi 
était  donc  un  traître  spécial  pour  les  triumvirs,  car  il  ne  voulait  plus  de 
la  République. 

Robespierre  a  invoqué  tour  à  tour  le  complot  et  les  ag<*n!s  seoro.sdc 
l'étranger  pour  seconder  sa  politique  personnelle. 

Les  Héberlistes  furent  abattus  par  ce  moyen;  Chabot,  BazireetDelaii- 
nay  en  furent  les  victimes,  les  (îirondins  les  avaient  précédés.  Eiiimp'»- 
ser  par  un  i>atriotisme  supérieur,  rentrait  dans  le  cadre  de  ses  peHuio^ 
accusations  contre  ses  adversaires.  Brissol,  dont  il  ne  pardonnait  ni  1«> 
supériorité  du  talent,  ni  la  valeur  oratoire  e!  qui  était  un  esprit  fait 
pour  saisir  et  exposer  les  questions  diplomatiques,  ne  put  écliapiuM*  a 
cette  imputation  (l ).  Traîné  avec  ViM'gniaud  devant  Fou([uier-TinvilK 
il  eut  à  se  défendre  d'avoir  voulu  placer  la  couronne  de  France  sur  la 
tête  du  duc  d'York.  Il  le  lit  dans  la  séance  du  7  octobre  en  des  terme?^ 
(jui  nous  ont  été  conservés  :  Je  i>asse  à  l'accusation  portée  contre  la 

1.  Le  4  septembre  1792,  Hulil  déclarait  à  la  ('hanibre  «lu'un  iiieinbrc  de  la  s^'"' 
tioii  du  Luxembourg  avait  accusé  Brissot  de  vuuloir  livrer  la  Frauce  à  Brunswit'»- 
Pressé  de  questions,  le  dénonciateur  avail  avoué  tenir  «<  ce  fait  de  Robespierre.  - 
Ruhl  avail  répliiiué  en  appelant  Robespi:*rre  un  calomniateur  tant  qu'il  n'aurait  p-"»* 
donné  ses  preuves. 
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commission  des  Vingl-el-Un,  d'être  royaliste  ;  nous  fûmes  dénoncés 
comme  des  agents  de  Brunswick  et  du  duc  d'York.  Cette  dénonciation 
paninl  à  TÂssemblée,  et  des  commissaires  furent  envoyés  dans  les 
sections  pour  tranquilliser.  Ruhl,  Fun  d'entre  eux,  a  nommé  l'affaire  une 
infâme  calomnie. 

Mais  la  vérité  n'était  plus  la  justice  et  la  perte  de  l'écrivain  était  réso- 
lue. II  succomba  avec  ses  amis. 

La  i)oiilique  révolutionnaire  trouva  dans  cette  candidature  un  auxi- 
liaire inattendu,  l'effet  fut  immédiat.  Le  Dictateur  en  sortit  plus  incor- 
ruptible qu'au|)aruvunt  ;  n'habitait-il  pas  chez  un  menuisier  comme  un 
sans-culottes,  refusant  toute  compromission  soit  avec  les  partis,  soit 
am- lêlrangor  ?  Ses  auiis  savaient  du  reste  le  faire  valoir  dans  ses 
imprécations  retenlissantes  ; 

Le  plus  dangereux  des  ennemis  de  la  France,  Pitt,  n'était  pas  étran- 
ger à  toutes  ces  manœuvres,  disait  l'un  d'eux  (l).  Dans  les  armées,  dans 
nos  places  publiques,  et  même  dans  les  tribunes  de  nos  sociétés  popu- 
laires le  nom  d'York  a  été  prononcé.  Des  inléréts  mercantiles  ont  accré- 
«lilé  cette  idée  ;  on  a  eu  la  faiblesse  de  croire  que,  sous  une  dénomi- 
nation anglaise,  le  commerce  jirendrait  un  grand  essor;  après  avoir 
<lonné  à  Pitt  nos  colonies  à  dévorer,  on  a  consenti  à  lui  livrer  nos  places 
maritimes. 

Les  Représentants  de  l'armée  du  Nord  :  Hentz,  Peyssard  et  Duques- 
"oy,  signalèrent  les  relations  du  général  d'Hondschoote  avec  le  duc 
'lYork  au  Comité  de  Salut  public,  le  2G  septembre  93.  Cette  dépêche, 
«|u  aucun  historien  n'a  comme  ou  du  moins  n'a  voulu  tenir  eu  compte, 
"a pas  |)u  rester  étrangère  à  sa  chute.  Les  aveux  d'un  général  anglais 
'onl  confirmée  à  trente-sept  ans  d'intervalle. 

LegénéralHouchardet  son  état-major  sont  coupables,  écrivaient-ils,  de 
"avoir  pas  profité  des  victoires  que  les  soldats  ont  remportées,  l'état- 
iiuijor  ne  s'est  pas  conformé  au  plan  arrêté.  11  est  suspendu  et  en  état 
<1  arrestation.  Nous  avons  trouvé  sa  correspondance  avec  les  princes 
^tmnijers  ;  le  duc  d'York,  voyant  que  le  soldat  avait  rompu  les  mesures 
pns(îsi)our  nous  faire  hacher  devant  Hondschoote,  a  dit  :  Mous  sonnnes 
finhis. 

Kobespierre  (toujours  lui)  développa  les  menées  anglaises  le  17  no- 
^^'"»bre,  à  la  tribune. 
Le  dictateur  lut  à  la  Convention  un  rapport  sur  la  situation  politi(]ue 

î-  lUppurt  (le  Jean  Bon-Sniiit-André  sur  Toulon. 
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de  la  République,  destiné  à  couronner  par  une  réputation  de  diplomatie 
celle  que  lui  faisaient  ses  amis  dans  l'assemblée  et  les  factieux  au  CM 
des  Jacobins.  S'occuper  des  affaires  étrangères  souriait  h  son  orgueil, 
au  nom  surtout  du  Comité,  qui  consacrait  par  faiblesse  une  élévalioD 
injustiliable.  Cette  main-mise  sur  les  relations  extérieures  aurait  dH 
avertir  du  danger  llnal,  mais  la  peur  et  l'état  morbide  des  esprits 
devaient  être  les  plus  forts,  et  ce  sont  ces  facteurs  qui  expliquent  la 
suprématie  du  triumvir. 

Ce  rapport  où  se  retrouve  le  style  ampoulé  des  disciples  de  Rousseau, 
les  apostrophes  sensil)les  et  les  comparaisons  triviales,  n'appartient  A 
Robespierre  que  quant  à  la  forme.  Les  idées,  le  système  diplomatique 
et  les  appréciations  spéciales,  furent  l'œuvre  d'un  chef  de  service  aia 
département  des  relations  extérieures.   Rien  dans  l'œuvre  de  Maximi- 
lien  ne  reproduit  la  justesse  des  jugements  émis  dans  cette  étude,  sim^ 
la  Coalition  et  sur  les  procédés  notamment  de  l'Angleterre.   La  tranxe 
sent  l'homme  de  métier,  et  ce  qu'on  peut  critiquer  est  précisément  c*^ 
qui  vient  de  l'orateur  cher  aux  Montagnards. 

Toulon,  Dunkerque  et  nos  colonies,  y  est-il  dit,  voilà  les  trois  gran(i=* 
objets  de  l'ambition  anglaise  ou  de  sa  jalousie.  Maître  delà  mer  parce^^ 
acquisitions,  le  gouvernement  aurait  bientôt  contraint  l'Amérique  -^* 
reconnaître  sa  domination.  11  est  à  noter  cpie  Pitt  a  conduit  deu:^*^ 
intrigues  analogues  en  Améri(iue  et  en  France  ;  dans  le  midi  de  ccr'^ 
deux  pays,  son  or  tente  de  fédéraliser  notre  république,  et  à  Phila-' 
delphie  il  cherche  à  rouq>re  la  confédération.  Vraiment,  Pitt  forme 
des  plans  hardis,  sans  calculer  les  moyens  (ju'il  a  de  les  exécuter. 

Ces  pensées  sont  belles,  justes,  et  le  tableau  tracé  est  exact. 

Parle-l-il  de  Dumouriez  en  Be  gique  ?  il  dénonce  sa  duplicité  ;  des 
agioteurs?  il  les  cloue  à  la  tribune;  des  journalistes  ?  il  les  signale 
comme  étant  à  la  ^()l(le  des  cours  étrangères,  et  c'est  plus  vrai  qu'on  ne 
l'a  cru. 

Sur  le  concert  scandaleux  qui  paraissait  unir  l'Autriche  et  la  Prusse, 
il  proclamait  l'Autriche  :  la  dnpc  de  la  Prusse  que  guide  le  cabinet 
de  Pétersbourg,  divulgation  écrasante  alors  et  sur  kKjuelle  il  insistait. 

Robespierre  n'ignorait  pas  qui'  Mirabeau  faisait  i)réparer  les  élé- 
ments de  certains  discours  par  des  spécialistes;  il  imita  l'exemple,  mais 
de  manière  à  prouver  sa  faiblesse  conq)arée  à  l'aigle  de  la  Consti- 
tuante. 

Ce  fu'  en  traitant   des  violeîices  du  premier  ministre  anglais,  qu'il 
"  *  »  la  déclaration  suivante  contre  Pitt  : 
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Le  projet  de  placer  un  prince  anglais  sur  le  trône  des  Bourbons  était 
un  attentat  contre  la  liberté  de  son  pays.  Un  roi  d'Angleterre,  dont  la 
famille  régnerait  en  France  et  en  Hanovre,  aurait  les  moyens  de  Tas- 
servir.  Comment,  chez  une  nation  qui  a  craint  une  armée  entre  les 
mains  de  son  roi,  chez  qui  on  a  agité  la  question  si  le  peuple  devait 
souffrir  qu'il  réunît  la  puissance  et  le  titre  du  duc  de  Hanovre,  peut-on 
lolérer  un  ministre  qui  ruine  sa  patrie  pour  donner  des  couronnes?  H 
ne  sérail  pas  étonnant  que  celui  qui  voulut  donner  un  roi  à  la  France 
fût  réduit  à  épuiser  ses  ressources  pour  conserver  le  sien  et  sauver  sa 
tète. 

Nous  n'avons  rien  à  ajouter  à  ce  portrait  qui,  en  dehors  de  la 
menace  qui  le  termine,  n'appartient  pas  au  triumvir  ;  mais  nous 
(levons  exposer  sommairement  la  conduite  du  duc  d'York  à  l'égard  de 
la  France. 

Mis  i\  la  léle  des  forces  anglaises  que  son  gouvernement  fit  passer 
sur  le  continent,  il  débarqua  à  Flessingue  vers  le  l'""^  mars  1793.  Paris 
lapprit  le  8.  Se  joignant  aux  Autrichiens,  il  somma  Valenciennes  de  se 
rendre  ;  repoussé,  il  se  vengea  en  nous  accablant  au  camp  de  Famars, 
î^  porta  sur  Dunkerque  donl  il  fut  surnommé  le  héros.  Barère  l'accusa, 
•Inns  son  rapi>ort  du  26  novembre,  d'être  venu  mendier  sur  le  continent 
M«e  couronne  avec  la  famine  et  la  calomnie  !  Battu,  il  se  rendit  à  Lon- 
(Ires,  puis  retourna  en  Flandre  couvert  d'éloges  malgré  sa  défaite, 
protesta  contre  le  décret  qui  interdisait  de  faire  prisonniers  ni  Hano- 
vriens,  ni  Anglais,  et  fut  rappelé  de  Hollande  sur  une  pétition  des 
liabilants  d'Amsterdam.  Pitt  le  dédommagea  en  lui  donnant  le  comman- 
dement en  chef  des  forces  de  rAagleterre.  Par  son  ordre,  il  se  rendit 
luailre  de  tout  le  Zuyderzée,  s'ein[)ara  d'Alkmaar,  pour  abandonner 
»iprjs  une  dernière  défaite  la  Hollande  arrachée  à  ses  armes. 

On  n'attendait  donc  pas,  dans  le  parti  royaliste,  la  mort  ou  la  fuite 
|»ar  enlèvement  du  prince  que  l'on  proclamait  roi  devant  rKuroy)e.  Par 
un  acte  inouï,  on  remontait  jusqu'au  duc  d'York,  souvenir  bizarre  de 
t'uiilaume  le  Conquérant  et  de.  Planlagenets,  français  d'originr.  On 
innlail  en  plein  XVIII" siècle  les  factions  du  quatorzième  et  du  seizième. 
On  attestait  A'rfowarrf  Ty  d'Angleterre,  roi  de  France  et  dWngleterre  ; 
pui>,  par  Ysabeau  de  Bavière,  Henri  VI  roi  de  France  couronné  dans 
la  capitale  de  son  nouveau  royaume  (1). 

t.  Les  Mémoires  de  Piiisaye  alteslont  les  divisions  du  Parti  des  Princes,  la  pré- 
■^'nptitin  et  1<»»4  mossa^os  inti'Tfss*^-^  qiin  les  au'fMicos  dp  Paris  envoyaient  aux  émi- 
tfrés  à  prix  d'or.  Le  duc  de  Berry  s'en  indignait. 
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Toute  la  Vendée  se  battait  avec  plus  de  sens  pour  :  la  Rdigion  et  k 
Roi  Louis  XVII.  Elle  était  plus  pratique. 

Galonné,  toujours  en  quête  pour  le  comte  d'Artois  d'une  couronne  (l;, 
se  serait  contenté  du  titre  de  lieutenant  général  du  royaume.  Mais 
c'était  à  Toulon  qu'il  voulait  accomplir  cette  élection,  vers  la  mi- 
novembre  : 

J'ai  toujours  pensé,  écrivait-il,  que  le  salut  de  notre  patrie  ne  pou- 
vait venir  que  du  côté  du  midi.  C'est  de  l'Angleterre,,  réunie  à  l'Espagne 
et  h  Naples,  que  je  l'attends. 

Tout  le  monde  rend  justice  à  la  conduite  de  lord  Hood.  Bientôt  toute 
la  province  sera  au  pouvoir  des  troupes  alliées. 

Peut-être  serait-il  avantageux  quHl  y  eût  un  prince  français  à  portée 
de  se  montrer.  Celui  auquel  vous  savez  combien  je  suis  dévoué  pourrait 
mieux  que  personne  remplir  celte  vue. 

Le.parti  constitutionnel  militaire  avait  offert  la  couronne  de  France 
par  voie  de  substitution  au  duc  de  Brunswick  en  1791,  le  fils  de  Custine 
avait  été  l'ambassadeur  de  cette  candidature.  On  sait  ce  qu'il  en  advint. 
Repris  par  d'autres  et  sous  une  forme  nouvelle,  cet  appel  resta  aussi 
stérile  que  le  premier.  V armée  de  Condé  et  V Emigration  de  Cobleul: 
avaient  d'autres  vues  ;  malgré  les  intrigues  de  Calonnc  ou  Tindépen- 
dance  des  chefs  vendéens,  il  fallut  se  contenter  de  répandre  le  sanj; 
des  deux  côtés  en  faveur  du  Comte  de  Provence  devenu  bientûl 
Rf'rff'iil  du  roi/aunu%  Hoi  do  Mittnn,  plus  lard  de  Vôrone,  enfin  d'Hai'l- 
irell  !  (:>;. 

i.  I)é()«'M"he  interrepltH',  lue  à  la  (Convention  le  .*»  décembre. 

2.  Les  prétendants  tirèrent  de  l'allaire  de  Toulon  le  profit  sûr  d'avoir  abaissé  la 
France  dans  la  Méditerranée  et  d'avoir  formé  des  royalistes  de  toutes  classes  qui 
avaient  fui  la  victoire  delà  Convention  un  régiment  d'infanterie  (Royal-Louis)  à  la 
Holde  de  l'Angleterre,  pins  un  bataillon  de  iOO  canonniers  ;Aveux  de  Piiisaye,  t.  Ni 
p.  41  . 


CHAPITRE    XXIX 

LES   MINISTRES  DE  LA    GUERRE   ET    L'ARMÉE 


Situation  militaire  de  la  France  en  face  de  la  Coalition.  —  Pache,  »maire  de  Paris, 
ministre  désigné  par  les  Triumvirs.  —  Protestation  de  Custine.  —  Dilapidations. 
-  Beumonville.  —  Réorganisation  du  ministère  de  la  guerre  le  26  janvier  1793 
^ur  un  rapport  de  Siéyès.  —  Discours  de  Sillery  et  Barère.  —  Ministère  jacobin  de 
Bourhottc—  Protestations  des  Représentants  près  les  armées  à  la  Convention.— 
^Suppression  du  ministère  de  la  guerre  remplace  par  une  Commission. 


I 


Toule  l'histoire  de  la  Hévolution  le  prouve,  l'Ancien  Régime  disparut 
avec  la  chute  de  la  Bastille.  A  partir  de  cette  date  l'Assemblée  Nationale 
s'empara  du  pouvoir  et  joignit  la  puissance  executive  à  la  puissance 
législative.  Les  ministres  de  la  guerre  ne  pouvaient  faire  exception  à 
rette  impulsion.  Spectateurs  de  leur  anntilation,  «oumis  à  un  double 
«onranl,  h  deux  volontés  :  la  Cour  et  l'Assemblée,  ils  partiigèrent  les 
prossenlinients  <le  l'iionorable  marquis  de  Monlniorin,  s'efforçant 
d'arrêter  la  désorganisation  générîUe  pour  ce  qui  leur  incombait. 

Nous  avons  relaté  l'œuvre  du  Comité  militaire  et  celle  des  Ministres. 
On  a  pu  voir  que  ces  derniers  dépendirent,  en  fait,  du  Comité  qui  par 
HMi  initiative  s'était  arrogé  hîs  attributions  du  Conseil  supérieur  de  la 
enterre,  n'avait  trouvé  aucune  opposition,  et  avait  même  ajouté  ù  ses 
IMiuvoirs  celui  de  faire  exécuter  ses  décisioiH. 

<"estaux  comités  et  à  l'asseml)lée  qu'allaient  appartenir  les  réformes 
iiiililaires  jusqu'à  la  période  classique  du  Consulat. 

Inédit  du  14  octobre  1787  avait  réparti  le  territoire  en  divisions 
inililaires,  commandées  chacune  par  un  liiMitenant-général  et  admi- 
ni'^lrées  par  un  commissaire  ordonnateur. 

!-«' i  décembre  suivant,  une  décision  rovale  résolut  de  lier  toutes  les 
iKirfies  de  radininislratiou  cl  de  former  un  point  de  réunion  oit  les 
f'hoU  dr  bureaux,   rérmis  à  des  oUiciers,  prépareraient  les  objets  à 
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soumettre  au  ministre.  C'est  ce  que  Ton  a  appelé  le  Comité  centm 
militaire. 

Le  U  fut  organise^  nn  Bureau  d^ état-major  central  chargé  de  Témr 
les  rapports  <io  rt'tiil  arlil'  de  l'armée.  Il  devait  être  le  dépôt  des  déci- 
sions, des  rapports  importants,  des  cartes  et  des  plans. 

Deux  hommes  considérables,  le  général  d'Arçon  et  radjudanl-général 
Berthier,  alors  colonel,  dirigeaient  ces  deux  créations. 

Le  général  de  Narbonne  remania  ces  créations  diverses  et  divisa 
l'administration  centrale  de  la  guerre  en  cinq  bureaux  :  administration 
générale,  inspection  générale,  grâces  et  emplois  militaires,  corres- 
pondnnce  générale,  nrlillerie  et  génie;  enfin,  le  Dé])ùt  de  la  guerre 
avec  le  célèbre  ami  de  Rochambeau,  le  général  Mathieu  Dumas,  pour 
directeur. 

^  Retenons  les  noms  des  trois  ministres  de  la  guerre  condamné-; 
sans  raison  à  périr  sur  l'échafaud  :  les  généraux  Brienne,  La  Tour 
du  Pin,  d'Abancourl,  ])rédéce^seurs  de  Biron,  de  Custine,  de  Beau- 
harnais  ! 

L'fimigration,  (»n  désorganisant  l'armée,  favorisa  la  suspicion  de? 
ultra-révoliitioniiaires  et  des  jacobins;  l'histoire  a  pour  devoir  de  se 
|)rononcer  contre  les  uns  et  contre  Um  autres,  parce  (pi'elle  re})Oii>>P 
la  justice  des  partis  comme  inique. 

Servan  traversa  le  ministère  deux  fois  et  dut  son  salut  comuie 
Desaix  et  Jourdan,  Kléber  el  Marceau,  à  sa  présence  aux  armées,  sur- 
tout à  ses  services.  Sa  correspondance  ministérielle  est  remarquable' 
et  à  peu  près  inconnue.  11  respecta  l'organisation  de  Nîirbonne. 

Avec  Facile,  girondin  d'un  jour,  les  séides  de  Billaud-Varennes 
el  de  Chauuietle,  d'Hébert  et  de  Marat,  se  partagèrent  les  placer* 
Il  renvoya  les  anciens  employés  (pii  étaient  au  nombre  de  crni 
vingt  el  en  occupa  douzf  cents  d'après  le  général  Bardin.  Son  inca- 
pacité, a  ajouté  Thiers.  coûta  plus  cher  à  la  France  que  l'invasion  d  uiK' 
armée  ! 

Les  réclamations  ollicielles  (jui  s'élevèrent  contre  sa  culpabilité  vin- 
rent des  frontières  et  eurent  Carnol  pour  inspirateur...  Qui  donc  pour- 
rait encore  défendre  Pache  ?  En  mission  ])rès  l'Armée  des  Pyrénée- 
avec  (rarrau  et  Lamaripie,  les  commissaires  voulurent  favoriser  1^ 
recrutement  et  attribuèrent  la  solde  de  guerre  aux  troupes  qui  garnis- 
saient les  postes  avancés.  Les  autres  conservaient  la  solde  de  paix- 
I^ache  intima  l'ordre  de  faire  le  contraire,  sans  qu'on  ait  jamais  su 
pourquoi.   Que   le  coup  vînt  de  lui  ou  de  ses  commis,  les  convention- 
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ncls  ne  l'acceptèrent  pas,  se  plaignirent  directement  à  leurs  collègues 
et  on  suspendit  la  formation  de  cette  armée. 

Carnot  accusa  Pache  de  trahison  formelle. 

Ses  bureaux  étaient  lents,  inexpérimentés,  ignorants.  Les  lettres  dos 
généraux  y  restaient  sans  réponse  et  leur  opposition  aux  malversa- 
lions  amenait  leur  disparition. 

Pache  avait  succédé  h  Servan  dès  les  premières  agitations  militaires 
qui  se  produisirent  à  l'ouverture  de  la  Convention.  Son  entrée  au 
ministère  marque  la  chute  de  Tinfluence  girondine  dans  la  direction 
des  affaires  spéciales  à  ce  département  et  dans  le  choix  des  officiers 
ou  assimilés.  Esprit  cultivé,  il  avait  été  précepteur  des  enfants  du  dur 
de  Castries  et,  voulant  faire  ouhlier  à  ses  nouveaux  amis  son  passé, 
^'éhidia  aux  violences,  appuya  leurs  calomnies,  nomma  les  ultra-révo- 
lulionnaires  qui  voulaient  des  grades  aux  emplois  les  plus  élevés, 
•  omme  Ronsin  et  Rossignol,  amis  dévoués  d'Hébert  h  la  faction  duquel 
il  appartint.  Appelé  un  nioment  à  la  mairie  de  Paris  pour  succéder 
«  Pélion,  il  y  apporta  le  même  esprit  et  succomba  avec  Hébert.  Les 
thermidoriens  devaient  le  mettre  en  jugement  pour  l'acquitter,  prix 
d un  silence  acheté  par  certains  d'entre  eux  aussi  coupables  que  lui, 
Tallien  et  Legendre,  Lecointre  et  Bourdon  de  l'Oise...  exception  des 
partis,  que  n'admet  pas  l'histoire. 

Pache  a  laissé  des  Mémoires  justificatifs  écrits  dans  sa  propriété  de 
Thjin,  où  il  se  retira  et  mourut  en  1823,  près  Charleville.  L'Empire  et 
la  Restauration  ne  l'inquiétèrent  point,  et  ces  gouvernements  lui  appli- 
1"èrent  le  bénéfice  de  la  prescription  juridique.  Ses  actes  ont  trouvé 
'l^pnis  une  appréciation  ])lus  exacte  et  il  se  dispuîe  avec  Bouchotte  une 
«•éiébrité  déploralile. 

Pache  avait  appartenu  à  la  marine.  D'abord  sous-secrétaire  du 
'ninislre  de  ce  département,  il  avail  été  prouui  à  l'intendance  maritime 
dp  Toulon  que  dirigeait  Malouet,  enfin  mnnitionnaire  général  des 
vivres.  Il  conserva  l'organisation  de  son  |)rédécesscur  avec  Sponville 
•lu  personnel  et  Hassenfralz  au  inalériel.  Mais  il  se  vengea  de  cet  acte 
^''>  imposant  le  tutoinnent  jacobin  à  ses  bureaux  et  h  l'armée,  sans 
'^'ici  de  la  disci])line  et  de  la  dignité. 

U  dépêche  suivante  va  prouver  en  détail  les  griefs  des  généraux  : 

*  Ciloycn  Ministre,  je  vous  remercie  de  me  rappeler  mes  devoirs, 
v'ioiqnoj'aye  l'usage  de  les  remplir,  je  suis  toujours  1res  aise  qu'on 
"^^'n  fasse  ressouvenir.  Vous  avez  vu.  Citoyen  Ministre,  que  j'ai  prévenu 
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VOS  intentions  en  ordonnant  dès  le  0  même  Tinformation  de  Faf 
d'Hocheim. 


J'invite  le  pouvoir  exécutif  et  vous-même  à  vous  hdler  de  pronoi 
il  n'est  pas  permis  d'être  de  rinsouciance  et  de  la  tranquilité  dont  ' 
estes,  ])lus  lonj^lemps  elle  serait  criminelle  et  je  vous  dênonceraii 
crois  (pril  faut  du  tonnere  pour  vous  réveiller  de  votre  léthargie 
lettre  que  vous  m'écrivez  aujourd'hui  est  d'une  si  grande  indiffér 
que  je  vous  avoue  qu'elle  m'a  confondue. 

Depuis  long  temps  je  vousai  fait  passer.Ciioyen  Ministre,/V7fl/  desbf^ 
pressants  de  Vnrmée  soit  en  vfHemens  soit  en  équipemens.  Et  (jue  n 
il  arrivé?  Du  drap  blanc  pour  habiller  des  chasseurs  i\  pied  qui 
des  habits  veris,  des  fournitures  incomplètes  et  point  de  bottes. 

Je  vous  ai  envoyé  dès  longtemps  des  modèles  d'habillements.  Et 
ne  prononcés  pas  s'ils  sont  ap|)rouvés,  s'ils  refusés.  Je  vous  ai  ma 
le  nombre  de  chevaux  qu'il  fallait  pour  completter  la  cavalerie 
tante.  Ai-je  reçu  uiu»  seule  réponce? 

Citoyen,  lorsqu'un  ministre  connoil  les  besoins  d'une  armée  il  c 
Tétat  nominatif  des  régiments  qui  sont  destinés  à  l'augmenter.  E 
soin  que  celui  qui  a  le  plus  de  besogne  n'aye  [)as  le  moins  de  in 
el  que  celles  qu'on  lui  envoyé  soient  dans  le  plus  mauvais  état. 

Rien  ne  m'empêchera  de  faire  la  guerre  de  la  Révolution.  Si  j 
j)uis  la  faire  comme  général  je  la  ferai  comme  soldat  guide  dans 
nrniéo  :  uiais  je  jure  de  dénoncer  à  Copinion  publique  quironq 
servira  pas  lu  République  avec  le  zélé  brûlant  qui  m'animrpour  sa  g 
Nous  avons  perdu  un  Tyran,  je  ne  permeterai  pas  que  nous  en  rc 
vions  cent.  Et  seroit  Tyrans  ceux  (pii  par  quelques  causes  que  C( 
s'op|)Oseroit  par  le  fait  au  succès  d'une  guerre  qui  doit  assurer  le 
heur  des  j^euples. 

Je  dois  vous  prévenir  que  je  vais  faire  imprimer  toute  ma  a 
pondance  avec  vous,  et  que  je  la  rendrai  publique  et  me  réserver 
réfleclions  dans  le  cas  où  je  ne  recevrai  pas  le  complément  d( 
besoins  (1).  » 


1.  Dépêche  do  Spire,  du  -20  janvier  WXA,  «lnssicr>  de  l'Armée  des  Vos#«?s,  s 
«•  Le  citoyen  français,  général  d'armée,  Custiiie.  » 
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Dis  Siuriiiissionnaires  prouvèrent  à  rAsseniblée  qu'on  avait  rejeté 
Inirs  conditions  pour  en  accepter  de  plus  onéreuses.  On  lui  reprocha  de 
so  rendiT  avec  ses  subordonnés  dans  les  casernes  et  dans  les  clubs; 
corlains  chrfs  s'oubliaient  dans  leurs  dépèches,  jusqu'à  mêler  le  nom 
desfi  fenune  et  de  sa  lille  au  récit  de  leurs  aiFaires  militaires.  Les 
^'irondins  Taccusèrent  d'avoir  compromis  la  sûreté  de  l'Étal  aux  fron- 
lièri's.  Un  député  extraordinaire  du  déparlement  de  la  Haute-Garonne 
lérnoij;na  à  la  barre    de  l'abandon  dans  lequel  il  avait   laissé  l'Armée 
«les  Pyrénéens.  Il  l'a  désorganisée,  disait-il,  dans  la  séance  du  28  janvier, 
nous  a  hlàmés  d*avoir réparé  ses  fautes;  les  malades  n'ont  ni  médecins 
iiilils :  il  a  arrêté  son  artillerie  et  huil   canons  défendent  la  frontière 
«Iqniis  l'Océan  jusqu'à  la  Méditerranée.  —  Le  rapport  de  Carnot  ne  fit 
«|iraj({;raver  ces  révélations.  La  Plaine  a])plaudit  à  ces  dénonciations 
imp  vraies  et  les  montagnards  eux-mêmes  durent  Fabandonner  après 
avoir  traité  ses  adversaires  de  calonmiateurs.  Ce  fut  le  25  janvier  93 

•|iio  Pache  se  perdit  en  protestant  contre  les  dilapidations  auxquellets 

•ionnai!  lieu  le  service  des  fournitures. 
Ce!  avcMi,  émané  d'un    membre  du  Conseil  Exécutif  se   condamnant 

N'ins  (jiie  ri(»ii  Vy  obligeât  Jmposa  silence  aux  défenseurs  de  Pache.  Son 

in^uffisanct*  notoire  nécessita  son  remplacement. 
•lomini  (jui  a  vécu  ces  temps  a  porté  sur  Tadministralion  de  ce  miiiis're 

nu  jujçcnien!  implacable. 
I/anarchie,  écrit-il,  s'était   glissée  parlout.   Les  crêalutu\s  do  Pache 

'fnif'nl  fait  du  bureau  de  la  guerre  un  club,  L'inirigue,  le  |>illage  et  la 

'W.iriiation  démagogicfue  y  trouvaient  plus  de  place  que  l'intérùl  des 

<'i»'*"a'ions. 
Clavière,  l'adversaire  de  Necker  son  com|)atriole,  eut  sa  part  de  res- 

hMisahililé  dans  les  gaspillages  dont  la  fortune  des   chefs  n'était   qu'un 

hifilt*  indice.  Les  agents  subalternes  s'étaient  rendus  les   au'eurs  des 

principaux  abus.  VA  il  l'élablil   par  les   chiffres.   Plus  de   2(M)  millions 

•»vaion(  é»é  dépensés  pour  l'habillement  seul,  ce  qui  était  le  double  du 

"<*res>aire   en  calculant  l'armée  j^ur  le  |)ied  de  TiOO.OOO  hommes  (ju'elle 

"avait  pas. 
U  campagne  ne  s'ouvrit  qu'avec  270. OfM).  De  la  Hollande  au  Limbourg 

''*»'  milh»  ;  de  la  Moselle  à  la  Suisse  cent  mille  ;  Savoie  e!  Nice  quarante 

iiiille.  à  l'inlériour  les  autres  trente  mille, 
l-alfaiblissement  du  crédit  public  et  la  désorganisation  de  la  défense, 

^'►ilâ  l'inivre  de  Pache,  elle  rend  sa  mémoire  odieuse  ^1;. 

'•  N'oiH   protrslims  énciyiipnMiicnt  contre  les  expressions  de  bienveillance  em- 
'^-   -  Keiitcseniaots.  6 


I 
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Le  îçénéral  en  chef  de  l^a^In(^e  de  la  Moselle  lui  succéda. 

Beurnonvilie  était  un  militaire  distingué  et  dont  la  carrière  uvailélé 
laborieuse.  Né  eu  175ii  à  Chîiuipignoles  dans  TAube,  destiné  A  titre  de 
cadet  à  rélatecclésiastic|ue  et  devenu  par  j<oùt  j)our  les  sciences  exactes 
soldat,  il  avait  servi  dès  1760  d«ins  les  corps  des  gendarmes  de  la  reine  à 
litre  de  surnuméraire.  En  1775  il  était  passé  dans  le  régiment  de 
riIe-de-France,  s'y  était  élevé  jusqu'au  grade  de  major  et  avait  fail 
la  campagne  de  Tlnde  sous  le  bailli  de  Sufîren  de  1779  à  1781,  témoin 
de  ces  luttes  grandioses  où  le  génie  de  ce  capitaine  tentait  le  salut  de 
nos  possessions  en  écrasant  les  Anglais  sur  uuu*.  Viclime  d'une  injus- 
tice, destitué  arbitrairement,  Beurnonvilie  était  rentré  en  France, 
l'année  du  débarquement  fut  1789.  Il  saisit  aussitôt  l'Assemblée  cons- 
tituante de  son  grief,  fut  nommé  lieutenant-colonel  des  Suisses  du 
comte  d'Artois,  clievalier  de  Saint-Louis,  et  à  la  déclaration  de  guerre 
Luckner  l'attacha  à  sa  personne  coumie  aide  de  camp  colonel.  Avec  la 
refonte  des  cadres,  il  devint  y>eu  après  général  de  brigade  et  s'honora 
sous  Dumouriez  à  Valmy.  Lille  lui  dut  sa  libération  finale  ;  moins  heu- 
reux à  Trêves,  faute  d'un  plan  gigantesque  pour  notre  jeune  armée,  il 
gagna  ses  quartiers  d'hiver  par  une  trêve  du  généralissime  consenlie 
mutuellement  entre  les  belligérants.  Ce  fut  1<\  qu'il  apprit  le  choix  de 
la  Convention  par  35(î  voix  sur  0(K)  membres  consultés.  Il  était  lieute- 
nant-général depuis  le  camp  de  Maulde  où  Dumouriez  l'avait  sur- 
noumié  un  nouvel  Ajnx. 

Tel  était  l'Iiomme  cpii  recevait  de  sou  pays  la  mission  do  réparer  les 
fautes  et  les  culpabilités  du  citftifrn  Pache. 

Disons  à  soîi  liouneur  qu'il  avait  distingué  et  protégé  Mncdonald  en 
l'attachant  à  son  étal-major  et  en  le  recouuuandaul  à  Dumouriez  après 
l'affaire  de  Lille.  Le  talenl  ne  devine-t-il  pas  h»  mérite? 

Comment  la  Convention  avait-elle  réorganisé  le  ministère  de  la 
guerre?  cpielles  théories  avaient  précédé  sa  reconstitution? quelles  doc- 
trines avaient  élé  émises  dans  ce  débat?  C'est  C(»  qu'il  importe  de  cons- 
tater. On  couqu'endra  ainsi  l'action  du  ministère  y)endanl  l'intervalle 
qui  nous  sépare  de  l'abolition  du  Conseil  Exécutif  qui  ne  put  l'aballre. 
et  les  dispositions  de  Pille  au  ^3  avril  91. 

ployôes  pjir  M.  le  liciiteiiaiit-coloncl  Yun;^'  dans  son  Bonaparte  et  son  Temps^  sur 
Pacho  et  Boiic.liotte.  Carnot  et  Joiiûni  les  uni  conlamiiés.  avet;  eux  tous  les  chef* 
(l'année  cl  (rénùnenls  conventionnels. 
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II 


U  Convention  reconnut  an  début  de  Tannée  1793  que  le  minislf}rr  dr 
Infjuerre  ne  pouvait  suffire  à  ses  devoirs  et  chargea  son  Comité  de 
dt'fonse  générale  de  lui  présenter  un  plan  de  réorganisation.  Siéyès, 
ancien  vicaire-général  sécularisé,  auteur  de  la  célèbre  brochure  :  (Jurst- 
rr(juele  Tiers-Ktat,  en  fut  chargé.  L'ami  de  Mirabeau  lut  son  rapport 

l»'2()  janvier. 

(>  nVsl,  dit-il,  ni  dans  TAlmanach  national,  ni  dans  le  chaos  de  la 
l«'Kisla*ion  ministérielle,  qu'il  faut  chercher  les  bases  de  notre  (Puvre, 
L'on  (Joli  remonter  a  la  nature  des  choses.  Cette  énoncialion  philoso- 
phique ne  devait  pas  ins])irer  heureusement  Siéyès. 

Pour  le  service  de  la  guerre,  (pie  faut-il?  Des  éléments,  une  combi- 
naison et  une  direction  :  tout  est  lA,  et  y  est  dans  le  véritable  ordre 
iiitelleeluel.  Le  ministère  de  la  guerre  se  compose  donc  nalurellemeul 
«Ip  trois  |)arlies  : 

Koupnilures  ; 
Administration  civile  ; 
IHreclion  mililaire. 

Kn  temps  de  guerre,  outre  que  ces  trois  parties  reçoivent  des  cir- 
'••«istances  un  accroissement  extraordinaire,  il  devient  indispensable 
*1  y  en  ajouter  une  quiitrième,  commandée  pfir  le  besoin  de  réunir  des 
forces  éparses  en  un  ou  plusieurs  corps  d'armée,  de  les  mouvoir  eu 
ums<e  et  quelquefois  dans  des  contrées  éloignées  :  donc,  un  comman- 
dant en  rlief.  Celte  hîiute  fonction  est  indélinie  de  sa  nature.  Il  fan! 
an  K<^nêral  un  exercice  pronq>t  et  non  réglé  de  tous  les  pouvoirs  ;  la 
pn'niière  règle  est  d'éviter  des  fautes  et  de  se  ménager  des  succès  :  la 
loi  suprême  est  le  salut  de  la  république  et  de  Tarmée. 

T'Mit  le  rap|)ort  de  Siéyès  est  dans  cet  exposé  rédigé  par  lui  avec  la 
"Micisioii  habituelle  à  tous  ses  écrits.  Les  raisons  ]»ar  lesquelles  il 
i'iî^lilia  son  triple  enchaînement  de  propositions  furent  rejetées  par  la 
L<»nvention.  Ce  plan  appartenait  à  un  esprit  métaj)hysique,  mais  non  à 
"ï»  |>ra!inen  ;  ses  cinq  sections  furent  adoptées,  très  remaniées.  Son 
"^'«noniat  national,  repoussé  quant  à  l'expression,  survécut  à  l'échec 
"^  ><>n  rapport  comme  institution.  Il  combattit  avec  raison  léh^-'ion  de 
dçux ministres  en  invoquant  Vnnilr  poiir  celui  des  service-  public*,  qiii 
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en  nvail  h»  plus  lu^soiii.  Il  romniit  la  faute  de»  deuiauiler  rontrét»  ; 
(Iduscil  non  siMilemeiU  du  minisln*  avec  voix  «Ic^libéralivo,  mais  d'i 
ilir**rinirr\  d'un  a(hinnisirttlnir  responsables  avec  voix  consullaliv 
('.elle  dernièn»  erêalion,  toute  de  eomj>licatioii,  suffit  pour  fai 
repousser  siui  pr«)jet. 

Kuer^iipieuieul  eonihallu  par  Saiiil-Jusl  et  Buzot,  Debry  et  Fali 
d'K^lautine,  Lauiartpie  et  Salles,  il  trouva  ilaiis  Sillery  et  Biirère  1 
adversaires  prêpoudêranls  qui  aboutirent  à  son  rejet. 

l.e  discours  de  SilKH*y  i»st  curieux  \M\r  le  récit  «pi'il  donne  sur  Tiiil 
rieur  «lu  ministère    1  .  Le  frapnenl  «pfon  va  lire  nous  appartient  à 
titre  : 

Succe- si  veulent  les  ministres  i)nt  renvové  les  anciens  coninu's.  Ilsd 
ëîé  remplacés  par  des  patritiles.  ignorant  les  détails  qui  leur  tHnic 
coutiês,  t»l  l'impèritie  «le  «*«'>  derniers  agents  a  achevé  \v  b«udevers<'iiu 
h»tat. 

Il  existe  «lon«*  daii<  noire  situation  un  vice  ratlical. 

Maljîiv  la  corruptiiui  «'t  l'ij^norance  «lesminîstressou*^  l'ancien  rcgin 
il  n*exi>te  aucune  épo«pie  «»ù.  au  moment  «ruiie  «léclaralion  de  giien 
iiiw  aî*mëe>  aient  mniiqué  «rapprovisioiinements.  parce  «|iie  les  îigci 
<e«*ondain'>  étaient  iii>lruit<  «les  détails  qui  l«»ur  étaient  confiés.  Mai 
tenant  It»  plus  p«'lil  détail  «»ftVe  une  difliculté  à  Tapait  en  son-^-ord: 
«pii  a  la  craint«'  k\v  >e  lr«nuper:  son  pa!riotism«»  le  renti  encore  pi 
i'in*«»n<pi'cl.  Il  en  résulte  d«*s  r«Mard*i  inévitable^  dan*^  bmtes 
<qH»ration-». 

Maigre  le  ri\i'iîne  «*t  le<  lumièn*^  «lu  ministre  actuel,  on  ne  |mmiI 
ili'^siîiiuîer  que  !e>  fon«*li«Mi*^  aux«pielle<  il  :i  été  a]«pelé  lui  sont  al)SC 
lue  ut  elraui:ére«*. 

lu  de-  plus  j;raud>  fléaux,  c'e^t  i'iguoraîice  ile-i  atlministraleiirs. 

Le  -  fo\rii'r.  Kirére.  réformant  le  pr«>jet  «le  Sîé\è>.  se  borna,  tl 
\r  >itMU  à  prv  >oîiter  à  Ki  ;iati«^u  le<  jcarantic'»  néc«»^>aires  e!  les  préc 
l!oU'»  îîKÏi^peu'^aMe'»  pt»ur  que  le  miui'^tèr  '  de  la  jjuern»  fût  à  In  linu' 
de^  l'ir.ou'^lani  e>.  Il  n«'  *levait  plu>  dilapider  la  fortune  publique,  r 
;ippro\i>ionuer  les  trou|H'<  tl  le>  tspiipi'r.  On  le  nuHlîtierail  don 
pruv  i\\  dé-«Mi:aui'*er  quand  il  s'ap!  de  défen«ln\  par«">le>  im|»rnde 
qui  ;'s\a!e:i!  pour  biit  *le  i>»îi>  rir  Paoîie  aprè-;.  Lavoir  an*a!dé  S4m 
ntiviari'^.  (hi  le  del'arra^'^erail  du  m»  cn:ii<iiK' |K>ur  lui  consor\*< 
iV.eili'.e  d;iM«*   L>    e.»îUN'p(ioii  :    o:i  rî:;Mirait    h\    r<**«|M«n<abîlilé    sui 
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^s  amonts  «In  uiinislèpo  ;  en  retour,  on  leur  «iccordait  la  signature 
Ile  «les  ordres  cJonués  par  le  minisire  et  la  signature  des  ordres 
iilion,  moyen  d'enlever  ces  agents  à  rautorilé  arbitraire  du  chef. 
)rps  administratifs  surveilleraient  les  marrhés  conclus  par  le 
pp  ou  par  ses  agents^  afin  rpril  n'y  eût  plus  de  fautes  commises. 

les  fournisseur.^  infidèles  fussent  punis  ])ar  les  tribunaux. 
'  était  rêconomie  de  ce  décret  dont  l'adoption  eut  lieu  après 
es  déhals.  11  expost»  loutela  Législation:  ce  dont  il  faut  s'étonner, 
[traucun    historien  ne  s'y  soit  arrêté  ;   im  seid  ert  a  compris 
•tance,  et  encore  n'esl-il  pas  Français  d'origne,  Tillustre  Jomini. 

pas  plus  à  exposer  qu'à  discuter,  il  faut  le  lire  en  son  entier  (I  >. 
silion  et  la  discussion,  notre  ouvrage  fait  Tune  et  Tautre. 
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le  ri'mercié,  la  Convention  lui  avait  choisi  pour  successeur 
)nville,  an-été  par  Dnmouriez  et  livré  j)ar  lui  à  l'ennemi.  Les 
us,  «pii  n'avaient  cessé  de  déclamer  contre  le  choix  de  ce  général, 
ni  l'occasion  «pii  lem*  était  offerte  «le  s'emparer  de  Farmée,  en 
nt  un  ministre  de  leur  nuance  polititpie.  La  Convention  leur  en 
i  direction  en  nommant,  le  -4  avril,  à  l'unanimité  des  suffrages  (:2'i, 
>lle.  Originaire  <le  Metz,  ancien  «piarlier-maitre  d'un  régiment 
isards,  fait  lieutenaid-colouel  à  la  Révolution,  il  commandait 
C<and)rai,  à  litre  temporaire.  Fier  de  sortir  de  sa  médiocrité,  le 
iu  collaborateur  des  ultra-révolutionnaires  signifia  son  accepta- 
ir  une  lettre  vulgaire  i.'J). 

IrouvfHi  \v  Icxle  dr  rr  lir-rn-t  aux  [ûrcrs  jiislilicativrs. 

ll(»ii<(*il  Exéi'iitir  a.  sur  la  iioiiiiiiation  et  pn>s(nit^'itkm  du  ritoyen  Houclitittc. 
six  iiouvraux  adjoints  au  uiinistrrt'  di^  la  guerre,  savoir  :  . 

la  preiiiirn;  division,  le  ritoyeii  Bourfiolli»,  roiiuiiissuire  des  jinicrres. 

la  deiixirnii^  division.  \v  ('it«>ven  Konsin,  ronnnissaire-ordonnaienr  en  rhvl 

éo  de  la  Belifii|ue. 

la  troisiiMue  division,  le  ritoyea  Aubert.  ronuiiniidaut  a  Cambrai. 

a  (|uatri«in('  division.  Il*  «'itoycn  Sijas,  rhef  des  bureaux  «le  la  guerre. 

a  <*in<|uii'ni('  division.  W  «'iloyi'ii  Fraurids,  ju^«'  aux  tril)unaux  de  \A\U'. 

a  sixirin»'  division,   h*  citoyen    Xavier  Audonin.  eonmiis*«aire  des   f^uenT>, 

teerèlaire-^enéral  de  la  ^'uerre.  ;I)u  "Z'I  avril. ^ 

Ire  datée  de  Valen«iennrs.  le  7.  adressée  à  Lelunin. 


iM-r  j*  ^>  f/\ri..  i  îl:  h''"ih^  d'iu'-ajinril»--  Lrf-  iîi  mai,  il  eut  li*.^ 
ii(iuii»'ii''r  Cuit*  di-r*u^-*i'ii..  '«L  .' -iL  «■ut^'udît  l<i«iiiiil<-r  fSeï»  faiL<  prras. 
1>-  •'lai^'ij'  u'-'*ô:i:ul>  ]•  iil*  ji:..  I  liMii:  ^  fvtiifr  utÊt  pwn|ilahiliiy  d'adjoinl 
iii  iiiiiii-»:»**  -.»?•■. h u:  o*-  l'iw  }nc  •••rv-  «.ui^ik  i»<4«- :  •  Ce  coui|>le  parait 
••:.fi"*..  niii:'  Cl  O'iLii**?  Q*"*  •  \ji:i'-î::m.»ii*.  •  Mr.  J'ÎBtt-iit JC4i  de  l'AsiieiuiilH' 
•  .11'..  VM  'J:»**  o»-  «^JOi-ii'ii..  ■  <?n*^  j*—  Ti'-^'vjirirJiîKia*  du  ministère  précè- 
u-u:  'u— -u:  a^'ii'jb '•••••*  ■ .   •i.  -.]»  i.i»*  ;**1j*-  -^uit*-  fût  |iri?4f  en  cc»Dnaisi$aAce 

L:    '*"'ii:'i*    I*'-    îî  .."—    -Mi- •::.!*•••..••••*   ô*    <*♦-  uiîjiMtv  c*ot  trouvé  des 

ii'-r"-.:-..!*-  <  :i»—  -ï'-î-l-^-.;-*  iii-'-ii^^-'-Mi:*,  li  — it  utîlr  de  donner  le  textf 

•.>•:  !•-  .1*-  ;î:    -^iiii'-*-  '«li  "L  j' -  -\i»->^-  A  a»  l^llf^  ar-cusations.  il  D'y  a 

;iî'*    j'    r^-jK»!;— ^ .    B'»'jfî#'«t>    b*    ô*  Ah:;  Kr»*  luaiiilc^u  que  par  la  loult^ 

;•   i*-^î  b'*    -j—   'j  •::  •■'*•    rw. •,■.•»  «lî.?  r—   •-!    «i»*?.  Qut»>  jaciiliius.   ihi 

j  ..jM^rv',  -j  •  P--..'-'.  q  !-  j'  r..  î. .-T-  ô-^tr.r?* Disant  touj^mrs  et  venan' 
li*.  r^-ijA-V'-r -^îi '■■•?••  ■•■  .  r-" *- ...:.j- L*  .  ;iiLiiJiJi>!r;iliiin  dt*  rhaliilleineni, 
-»:<*j-  ■.:  ?^!  =  ^«-  r-îj'ir-  '•■•ii.»«"-  •i'-  •*•  :..iJi«»D>  quV41e  a  dê|ieDsés  eo 
-*».\-r'  '■  ;■'?•*.  î:  •-   jt^ji  —  ri-'-  q-.'-  iîi  )••!  jJiMr  quf  rêHanie  Canibim 

I'    — -    \ri^^.   T*'\m*ii\\\   L»ô"n.   qi'    i*-   iiiini^'rv   de   la   guerre,  dans 

:  *'\:.:i\^\i  «jii  '•■•::.;•>  iir->  ;iiij..irjw,  ii",-i  jtitiu*  fait  ce  qu'exige  la  loi.  Je 

•I    j-j  'j:  .  ::v*\.  *\\\'  •■  Vi^iî  Ir  ri.T^iM--  dr  la  firrtîdîe.  de  Tîneptie  ou  de 

:  ;  •.•!- z^.  .;ij»-  1-*  n«»%'*  ijn'il  îiViii:  f<>-]rDi'*>.  Jr'«l*'iuande  que  leseomilê^ 

0  •     ;•  T-   i'  -'*  •-■  'i*'  ■«  ^''>'rr»-  li.»  >  ^^•IJlJr-ll1  ^DtîD  une  o|NnioD  sur  et* 
■    •   ••f.-  ^.    ■•    .^jii^i    .i  ,-*'    ri;i)»«» — •!■:••  'Vrilirr  rnfN»rë  huit  jours  sans 

J'-  'j-rj.'fj'-  .'-  T.'jMii^'r-.  •ô^.'\':\\'.  P»  ">•■..  I"  Ml  r  .'iVi»ir  écrit  à  la  Commum* 
•'•   Kr  -  «j-:  ii  n»'  |i:i — .'r.HÎ*  :';fi;ii  iiMn-i-  qu'il  De  fût  vérifié  par  elle. 

J  .  .  jir--'ii!»-  ;i»i  L»':i.i-  -l»-  •*/.'/  j^.iMif  lf<  f;«i!>  que  miiis  avions 
r*  .  ;ji»  «ijr  J  ;jijiiiiii;^*r;<'i":!  .'f  ii»  li'-  «ii-  \i\  ^îu-rr?*.  cmitiniiait  Fennon. 
j'  Jiij  ôj  fJ<'nj.'irHJ*'  <{iit'll»'  ••|tini*iii  il  «ii  av.-iî^  :  ij  nnus  a  assuK*s  qnil 
:.!l;;;^  jif»  -♦-iit»-r  uii  litM-r,'»  |iÉ.Mr  ]••  P-mpla-t  iiit-n!  ilnn  homme  don' 
'  :fj' j/i*-  v«iii«i  t-^l  <l«'*nnnitri'i' rli.Hjijf  ji.iir.  •"'.  un  autre  |NMir  faire  marclnT 

I."  .--♦  '■•-rtaiii.  -"••«•ri.jit  Bri'ani.  ijHi-Iiir^anis-t'ioii  acliit^llcdii  iiiinislèri' 

1  "r-îf-;!  la  H»'-jiiil»Ii<jii«'. 

K*  «^i  fuai.  I^^MirliuMc  (Innna  >a  «li'iiiis^it»ii  mais  en  rontiniiiuit  à 
'lii'i;:<*r  U-  fit''|iai'tiMiiviit  «li*  la  }:iiiTri'  :  ans-^i  i*îait-il  acriisé,  le  8  juin, 
<1  iinii->'-    iii<-|ft«'^  :    |«*   |:{.    il  était    roiiiplaoé  par  B<\)u harnais.  Ln  mm 
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atcoplalion  de  ce  général,  le  19,  le  maintint  dans  ses  fondions,  [)ar 
l'appui  (ifS  triumvirs. 

Alexandre,  commissaire  des  guerres,  fut  inutilement  proposé. 
Vélaii-il  pas,  au  10  août,  courtier  à  la  Bourse   pour  les  Montagnards? 

Aux  armées,  mêmes  plaintes  de  la  part  des  généraux.  Biron  se  distin- 
piadans  sa  franchise.  /.<?.«  agents  de  vos  Agents  prêchent  partout  rinsu- 
hurdination^  l'insurrection  et  le  pillage  des  propriétés^  écrit-il  au 
miuisln'  le  t2.'{  juin.  Us  protestent  contre  tout,  contre  moi  et  contre  les 
ropréscnlants  de  la  Convention.  Ces  derniers  accusaient  un  envoyé  des 
iMircaux  de  la  guerre  de  diviser  entre  eux  les  patriotes  !  Bouchotte  fut 
cependant  maintenu. 

U  i()  juillet,  Robespierre  donna  pour  raison  le  salut  public;  son 
«ItparL  ilit-il,  serait  la  désorganisation  des  armées.  Puis,  il  demanda 
I''  relrail  du  décret  prononcé  la  veille  contre  le  ministre  dont  la  probité 
inhe.  Ht  le  plus  grand  obstacle  à  l'exécution  des  manœuvres  criminelles 
tinmêrx  par  de  nouveaux  Dumouriez.  Robespierre  ne  connaissait 
[MIS  la  (Irpéclie  du  général  Ferrand  en  date  du  ^7  octobre  par  laquelle 
«•e  dernier  reprochait  à  Bouchotte  de  n'avoir  pas  consulté  les  états  de 
'tinnlifni,  de  lui  imputer  une  armée  de  44  mille  hommes  au  lieu  de  ii 
''l  de  lui  infliger  des  projets  «  si  faciles  à  combiner  de  loin.  »  Or, 
Ferrand  s*intitulait  un  enfant  de  giberne  et  un  vrai  sans-culotte.  Des 
Pétitions  émanées  des  Cordeliers  vantaient  sa  prol)ité  et  son  civisme 
prêtant  a  Robespierre,  en  pleine  séance,  un  appui  concerté.  Après 
<|"oi,  ce  dernier  attestait  (pie  les  adversaires  de  Bouchotte  s'inspiraient 
'!<'  la  liaine  des  aristocrates  et  des  généraux  perlides,  patrimoine  des 
l^Uriotfs.  N'atlribuait-on  pas  au  ministre  les  fautes  de  ses  agents  ? 

Bien  plus,  on  lui  imputait  celles  de  ses  ennemis!  Ce  fut  avec  cette 
^jH'logii»  déclamatoire  ([lu*  le  ministre  patriote  put  continuer  sou  œuvre  : 
»'mpêclH»r  les  soldats  de  s'engouer  des  généraux. 

^If,  au  même  moment,  le  Comité  de  Salut  Public  recevait  du  repré- 
^nlanl  Duhem  (1)  en  mission  h  l'armée  du  Nord,  ime  dépêche  du  i9, 
•'"onlisiiit  : 

Noiit»  ,iti>ft  circonvenus,  citoyens,  et  voiiîi  comment.  Les  bureaux  de  lu  j^uerre.  qui 
'**»»fpniienl  actuellement  ce  qu'il  y  a  de  plus  corrompu  dans  la  république,  veulent 
Ktlrt  lu  France  ;    ils   n'accueillent    et  ne   voient   que   i\v<  fripons,   (les  fripons 


I.  0' Hcprésentant  fut  arnHt*  en  «rrrminal  an  III  connue  montagnard  ayant  par- 
*'"*  ''vpr  les  faubourgs  insur;;<^s  contre  la  Convention.  Son  tt^moi^age  n'en  est 
*"'w  quf  plus  KTave. 
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savent  très  bien  que  la  commission  du  Nord  commence  à  voir  clair  dans  Inon  bri- 
gandages. 

Le  fameux  Ronsin,  actuellement  frénérai,  lluguenin,  Bridel  et  autres  c-oquins.  w 
nous  panlonneront  jamais  d'avoir  saisi  pour  2,0(K).000  dVffets  qu'ils  ont  voln  à  U 
RépuMique.  Ils  craignent  de  rendre  compte  des  sommes  qui  leur  ont  été  donnent 
par  le  ministre  de  la  guerre,  et  de  celles  qu'ils  ont  extorr|uées»  dans  la  Belgique. 

La  compagnie  Massnu  et  Despagnao  esl  dans  le  mt^me  cas.  L'administratioD  df 
rhabillemenl  craint  la  surveillance. 

Lavalette  et  les  ar/enis  payés  par  lui,  sont  convaincus  de  rimpossibilité  de  boalf- 
▼erser  la  frontière  oussi  longtemps  que  les  citoyens  aunmt  un  point  central  dus 
des  couunissaires  de  la  Convention  fermes  et  au  fait  du  local.  Voilà  poun]uoiua 
vous  circonvient,  voilà  pounpioi  on  nous  dénonce  sans  cesse. 

Je  vous  j)riiî  (tour,  chers  collègues,  de  motiver  m(»n  rappel,  qui  esl  décidé  da»* 
ies  burcnuj'  de  la  (fuerre,  sur  ma  demande  ri  sur  les  lois.  Je  reviendrai  toujwus 
trop  tard  pour  mon  co'ur,  et  j'espère  vous  prouver  dans  tous  les  cas  <pie,  malgré  le 
peu  de  bien  que  nou:»  avons  fait,  nous  soium«>s  toujours  dignes  de  la  confiAQCf 
nationalcN  et  que  nous  le  serions  davantage,  si  mi  seul  agent  de  la  République  avait 
voulu  un  peu  nous  seconder. 

Demandez  à  <îasparin  ma  correspondance  sur  les  généraux  ;  vou«  verrex  si  je  If" 
surveille.  Kulin,  cliei*s  collègues,  répondex-moi  aussitôt,  car  je  suis  bien  prfss»* 
d'être  débarrassé  du  fardeau  «pie  vous  m'avez  inq)osé. 


Lo  nit''iiu'  geni'o  (raccusation  st»  iriHMivcIail  le  11  août.  En  sêaiict*. 
Uni))  prouvait  cpu»  Sli'asboiirg  était  dénué  crapprovisionnemeiils  jw 
TaiTivée  à  la  barre»  d'une  dé])utati()ii  de  celle  ville.  Le  dénuement  étail 
absolu  el  les  explications  des  protestataires  aggravaient  les  aveux  fait:* 
par  eux.  Jacob  intuitrail  les  remparts  <le  Ttuil  où  ^i  canons  étaient  sans 
atrùls  et  les  Fossés  à  peu  près  comblés.  Lecoinle  allestait  la  désorî;aui- 
.salioii  <les  dépôts  de  chevaux  et  d(»  la  cavalerie.  Le  même  jour  u» 
régiment  le  18'"!  adjurait  la  Convention  <le  le  mel're  en  état  de  marchtT 
à  l'eninMni  puisque  l(»s  bureaux  sy  n'iusaieui. 

Le  l:i!,  (îossuin  était  inex(»rable  : 

Le  minisire  de  la  guerre  n'est  «piun  mamn^quin.  Il  ne  pr^"^' 
conseil  cjue  dvr^  clubs,  des  JiU'obins.  il  les  Inunpe.  Pendant  ce  temps, 
rennend  s'avancre,  el  li*  nniiistre  ne  l'ail  rien  pour  l'arrêter. 

J(»  «lemaiïde  (pn»  les  membres  du  Comilé  de  Salul  Public,  le  ininisl"' 
fie  la  guern»  <»!  buis  les  ministres  se  rendent  dans  l'Assemblée;  il  f«^"' 
prendre  <l(»s  mc^sures  potir  <pM»  l'ennemi  ne  passe  pas  Péronne. 

Celle  proposilitm    fut   aiqmyée.    Lacroix   (d)jecla   (fue  le  patriotisme 
était  um*  bontu*  <"hos<'  niais  qu'il  fallait  surtout  <l<*s  talents  mt/i/rtir«. 
Boucbotlr  ayant  olVrrt  sa  dénnssion,  il  ne  comprenait  pas  pourquoi  on 
ne  l'avait  pas  accepté<'.  Tous  b's  jours  on  lui  renvoyait  des  affaires  o* 
iamais  cm  ne  vovait  rien  sortir  de  srs  mains.  C'était  au  Comité  de  Snhit 
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Pulilic  qu'il  appartenait  d'établir  la  situation  des  armées  par  un  rapport 
général...  Qu*il  dise  son  opinion  sur  Bouchot  te  ^  s'écria-i-il.  Et  Gossnin 
ilajouler  :  .Si  le  ministre  nous  trompe,  le  glaive  de  la  loi  est  là!  Barèro 
le  sauva  en  le  donnant  pour  un  homme  très  laborieux^  d'tui  rèpuhli- 
fntmme  assuré  et  d*une  exacte  pntbité. 

Maintenu  par  rinfluence  de  Robespierre  qui  venait  d'entrer  au  Coiiiilé 
«le  Sûreté  Générale,  il  refusa  Tavancenient  c^ui  leur  élait  dû  et  sur  ses 
ronsoiis  à  des  {généraux  considérables.  Kn  revanche,  il  prodigua  à 
Pichegru  ses  éloges  pour  les  batailles  qu'il  n'avait  pas  gagnées  et  pour 
l(s combats  auxquels  il  n'avait  pas  assisté. 

Que  pensait  le  Comité  de  Salut  Public  de  la  capacité  de  Boucholte? 

Un  acte  ofliciei  va  nous  l'apprendre;  on  possède  en  effet  une  dépêche 
iMivoyée  pîir  lui  à  Jourdan,  en  date  du  2.*)  novend)re,  dans  laciuelle  le 
ministre  est  sévèrement  jugé  dans  son  œuvre.  Le  mot  de  dilapidation 
♦si prononcé,  et  |)ar  qui?  par  Carnot,  par  Robert  Lindel  et  par  Billaud- 
VartMuies. 

Les  (léfenseurs  de  Bouchotte  devront  lire  ce  témoignage. 

Nous  sonmies  affligés  des  besoins  qu'éprouve  une  armée  cpii  a  si 
Imm  mérité  «le  la  patrie  ;  la  vraie  cause,  c'est  la  dilapidation.  Tu  sens 
bien  (pie  les  subsistances,  une  multitude  d'autres  objets  ne  peuvent  se 
tirer  (le  Paris.  C'est  principalement  pour  subvenir  aux  nécessités  par 
les  ressources  locales,  prévenir  les  dilapidations,  chasser  les  fripons  et 
l<*s  traîtres,  que  la  Convention  envoie  prés  d'elles  des  représentants  : 
NOUS  «levez  attendre  d'eux  une  activité  et  une  sollicitude  paternelles. 

Au  ministre  f.avori  «les  révolutionnaires,  qui  vantait  l'heureux  con- 
<'«nirs  de  la  sans-culotterie  et  du  pouvoir  contre  les  préjugés,  «précrivait 
huquesnoy,  le  17  décembre?  Tu  peux  être  un  honnête  honmie,  mais 
les  bureaux  sont  encombrés  d'intrigants  et  d'inca|)ables. 

Sa  dépêche  annonçait  iju'au  relevé  de  sa  maladie  il  dénoncerait  ceux 
«•es  Adjoints  du  ministre  et  ceux  dor^  Bureaux  qui  se  permettaient  «le 
violer  les  lois,  ceux  «pii  enqtoisonnaient  les  armées  de  conlre-rév«du- 
lionnaires.  Cette  dernière  allégation  trouvera  plus  loin  d<»s  pnMives 
«Cï'abiantes  et  «pi'on  a  ignorées  dans  tous  les  canq)s. 

Kntin,  le  28  janvier  9i,  Bourdon  «le  l'Oise  deman«lait,  malgré  s«)n 
jacobiiiisnie,  TexanuMi  des  actes  «le  Bouchotte  «pi'il  taxait  d'inihêrillitr. 
l-a  suppression  «les  ministères,  votée  le  r**  avril  «le  la  même  année,  h» 
Ht  Sortir  «1<»  ses  fonctions.  L<»  7  mars  ÎKi  il  fut  «lécrété  «raccusati«ui. 
'''•n  procès  était  même  commencé  après  av«)ir  été  traduit  au  tribunal 
'•nmin«'l  «rKure-et-L«)ir.  Kntravé  par  «les  intérêts  c«mq)romis,  il  traina 
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♦Ml  loiigneiir  ;  le  prévenu  fui  admis  à  jouir  de  la  célèbre  amnistie  < 
Brunifiire  An  IV,  dernière  faiblesse  du  nouveau  gouvernement  pour 
parti  avancé.  Lliistoire  n'admet  pas  ces  prescriptions. 


IV 


Les  Iriumvirs  ne  pouvaient  pas  ]>lus  accepter  le  partage  du  pouvo 
avec  les  Ministères,  qu'ils  ne  l'avaient  accepté  avec  les  IlébertisL* 
et  les  Danlonisles  eu\-nu'»mes.  La  chute  des  uns  et  des  autre 
coïncide. 

Le  19  mars,  Collol-d'llerbois  protestait  aux  Jacobins  :  <«  La  facile 
lerrassée  n>st  pas  la  seule  à  comballre.  »  Le  supplice  de;  IlébertisU 
réjouit,  le  ai,  les  patriotes.  Mais  le  31,  Saint-Jusl  faisait  arrêta 
Danton,  Westermaun  et  leurs  amis,  par  ordre  de  Robespierre.  C 
dernier  s'écriait  le  même  jour  à  la  Convention  :  «  En  quoi  Danton  est- 
su))érieur  à  ses  collègues  ?  »  Toujours  la  même  politicjue  chez  le  dicls 
leur,  le  paradoxe  el  la  perfidie  I 

La  suppression  des  Ministères  vint  augnu'nlei*  et  favoriser  l'essor  J 
Iriumvirat.  Le  C(unité  de  Salut  public  la  vota,  la  Convention  l'accepts 
e!  Carnot  en  indiqua  l'espril,  trop  ébloui  par  des  consécpiences  mil 
taires. 

Les  nécessités  du  monuMil  n'admettaient  plus  la  solennité  el  la  lenleu 
des  formes  bureaucralicjues,  ni  leur  routine,  ni  leurs  préjugés  formf 
listes.  Bouchotte  s'était  mis  à  la  guerre  en  h(»stilité  ouverte  avec  1 
terrible  Comité,  par  sympathie  pour  les  Ilébertistes.  Ces  derniers  et  I 
Coumume  de  Paris  avaient  osé  concevoir  l'espérance  de  sa  chutxî,  < 
l'avaient  ourdie  dans  huu-s  conciliabules.  Chaumelte  et  Simon,  Vincei 
(»t  Honsin,  payèrent  de  leur  vie  ces  folles  tendresses  de  dominatioi 
Aussi  atroce  qu'iMix  tcuis,  Robes|)ierre  sut  les  prévenir  et  inspiri 
des  applaudissements  pour  leur  chute. 

Tous  les  ministères  ét^nenl  devenus  des  foyers  d'intrigues  el  \ 
servaient  qu'à  entraver  le  pouvoir.  Plus  d'unité,  la  devise  sur  Tind 
visibilité  n'était  par  eux  qu'un  mot  ;  celui  de  la  guerre  les  dépass; 
tous,  el  son  importance  étant  suprénu»,  le  péril  n'en  était  que  pi 
grand. 

L(»  Conseil  Exécutif  fut  donc  supprimé  et  les  ministres  rem])Iac 
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[Kir  fhnzc  Commissions  comprenant  chacune  deux  Commissaires  el  un 
îHljoiiiL  Celle  de  l'organisation  n'en  comprit  qu'un. 

Los  Ordres  de  la  Commission  nous  sont  connus,  parce  qu'ils  ont  été 
siMgnciiseinent  conser\*«^s  par  les  hommes  considérables  qui  eurent  le 
fiinh'aii  du  mouvement  des  armées.  Son  texte  est  le  modèle  qu'il  faut 
lire:  .iiiar  cinq  Détails,  tel  est  son  titre.  Il  montre  les  bureaux  à 
I  (HiiMT,  et  nous  fait  assister  au  mécanisme  pratique  de  leur  marche  (1). 

La  réalité  «les  affaires  est  \h  et  ce  document  amène  par  voie  de 
nMU|)araison  à  saisir  la  complication  du  rouage  général,  les  difticultés 
•le  rapprovisioniiement  des  armées,  les  malversations  enracinées 
imrmi  les  fournisseurs,  el  la  surveillance  des  agents  comme  celle  des 
bureaux  par  le  commissaire  responsable.  La  correspondance  officielle 
lies  généraux  et  «les  re|»résenlants  nous  a  donné  des  preuves  sur  les 
causes  ou  sur  les  effets  de  ces  fautes;  nous  étudierons  dans  nos  recher- 
ches ultérieures  l'étendue  el  la  limite  des  pouvoirs  accordés  aux  chefs  des 
armées,  soit  comme  divisionnaires,  soit  à  titre  de  commandants  en  chef. 

i.  Rejî.iluf:.  (le  S.  P.  A.  p.  12:i. 

21) 


CHAPITRE  XXX 

LA    MARSEILLAISE 


1.  <ïri»:iiio  «Ir  ve  cluint  tir  tiiterfe  sur  le  Hhin. —  Mireiir  de  Monlpcllier  le  fail 
cnh'iHin*  h*  pn'inier  à  Mai-spillo. —  Premièrt*  leçon  de  rilymiie  nationaL—  II.Ruo- 
fsei  t\v  Lisie  l'aynit  romposé  à  Strasbourg  le  25  a\Til  î>2  chez  Diêtrich,  niaipp  A" 
la  ville.  —  Diîpart  des  Marseillais  le  2  juillet.  —  l'n  pn^lre  compose  la  .S7ro/#Af 
fies  Enfnnis.  —  Le<  Marseillais  dans  la  capitale.  —  <îœthe  et  la -Vmw/foi*' '' 
Mni/pticf,  eu  03. 


I 


C<uni!ir  la  lif^raliilum  frnnrttist*  i»!  ses  |»i*iii(*i|)es,  coiinne  le  Ih'Op^^^ 
Irinihur  et  ses  nobles  eoiilenrs,  la  Mmsr'ilhnsp  a  fail  le  loiir  du  monde. 

Créé  sur  les  honis  du  Ulnn,  inspiré  par  la  j^iierre  aux  frontières  les 
plus  fi*an<;ais(»s  el  cpie  l'on  a  surnommées  njdurelles,  ce  chmU  de  gufri'''' 
poussé  à  Slrashourg,  devinl  |)o|>ulaire  |>ar  des  gens  du  Midi.  Des 
hommes  froids  el  rahn(\s  avaienl  Irouvé  la  noie  <|ui  allait  faire  vibrer 
loule  une  nalion,  la  soulever  du  N(H*d  au  Sud,  de  l'Kst  à  TOuest,  lajoî*''' 
en  aruies  à  loules  les  |>arlies  m(»nacées  de  son  unité,  l'arrarlicr pour 
des  années  aux  toils  des  aïeux,  à  ses  foyers  el  la  précipiter  sur  rEuro|N' 
<'(unme  un  ouraj^an  de  1er  !  VAi  bien  I  il  ne  leur  fui  pas  loisible  de  don- 
ner le  branle  au  jiays.  Ce  furent  iU's  homnuîs  du  Mi<li,  impressionnaW»*^ 
ri  vifs,  véhéments  <»t  emjMjrlés,  prêts  à  tous  les  sacrifices  e!  aussi  a 
toutes  les  violences,  à  Ions  les  enthousiasmes  el  à  loides  les  folies,  p3'" 
fois  à  bien  <l(»s  effarements,  à  des  crimes  même,  qui  imposèrent  It-'"* 
nom,  leur  enveri^ure  ful};uran!e  à  ce  cri  de  la  colère  du  pa'.riotisn^^' 
fraiicais. 

L  or  d<*s  Jacobins  el  s(»s  libelles  ayant  ajijxdé  les  patriotos  dans  '•* 
cajutale  pour  y  appuyi'r  ceux  (|ui  s'y  disîiient  o|>primés  el  ([ue  riiislon'*' 
a  nonnnés  d'après  leurs  actes  de  j)arfails  assassins,  un  bataillon  devei'" 
célèl)re  par  s<ui  enti-é(»  ilans  Paris  ré|KUulil  à  cet  appel  ipf avait  formai»' 
Harbaroux.    La  tîirondr   vouhiil,   en    Wl^    aiguilltumer   les  vainqueurs 
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(ie  la  BasliUe  ;  le  iimnifeste  de  Brunswick  uulorisa  bientôt  les  iudi^na- 
lions,  les  unes  perlides,  les  autres  vraiment  nationales. 

Comment  les  cinq  cents  gardes  nationaux  fédérés  accourus  à  Paris  ea 
r(f|)onse  au  concours  ([u'avait  sollicité  un  de  leurs  députés,  furent-ils 
fondiiils  à  être  les  promoteurs  du  chant  national  de  la  Révolution  ? 

Les  esprits  étaient  ardents  dans  la  capitale  de  la  Provence  et  tout 
promellait  en  {¥i  la  division  politique  dont  Tannée  93  fut  le  témoin.  Vn 
camp  (le  ving  mille  fédérés. devait  être  organisé  à  Paris,  composé  de 
lialaillons  apftelés  en  très  grande  partie  des  départements.  La  ville  plio- 
réenne  et  celle  de  Montpellier  avaient  résolu,  par  leurs  autorités  muni- 
d|mlps,  de  former  chacune  un  bataillon  et  de  l'envoyer  sur  le  théâtre 
lies  principaux  événements  coopérer  à  l'organisation  du  canq)  sous 
Paris.  Celles-ci  s'étaient  proposé  de  les  faire  ])artir  de  concert.  Aussi 
avait-on  délégué  de*  Montpellier  au  club  de  Marseille  deux  mandataires 
charités  de  s'entendre  sur  les  voies  et  moyens  h  prendre.  Les  deux 
Imlailloiis  auraient  {\eu\  cents  lieues  à  parcourir  et  on  pensa  cpi'il 
"^Tail  utile  d'accom|)lir  une  si  longue  route  ensemble. 

L'un  des  Ueprêsenlants  de  Montpellier,  nommé  Mireur,  se  rendit  au 

Hiilxjui  s'appelait  encore  les  Amis  de  la  Constitution,  pour  exciter  l'ire 

<!*'  ceux   <pril  aurait    fallu    calmer.    Son   discours   débutait    ])ar   une 

"lenare  :  «  Frères  et  amis,  la  guerre  est  déclarée,  noîn»  courage  l'atlen- 

<i;n' e' la  justice  nationale  l'a  ordonnée...    La  guerre,   oui,   la  guerre 

•l'ix  détracteurs  de  nos  droits  ;  la  guerre  A  ces  vils  factieux  qui  sous  le 

"lanlcau  du   patriotisme  nous  ont  trompés  et  nous  trompent  tous  les 

J<HiPs.  »  L(»  Comilr  autrichien  inventé  par  Brissot  obtenait  les  vitu|)éra- 

'ions  (le  Mireur,  trop  prompt  h  hrisin*  les  fers  des  peuples.   Frères  et 

•'niis,  ajoutait-il,  hi  trompette  de  la  liberté  a  sonné  le  réveil  (hvs  nations; 

^*«>ncertons  la  destruction  de  tous  les  tyrans.    Louis  XVI  était  des  plus 

'ïialtrailés:  cpiant  à  son  entourage,   il  se  couqxïsai' de  scélérats.   Mais 

'Assemblée  nationale  avait  tout  prévu  ;  le  camp  de  20. (MM)  fédérés  sudl- 

•"'dt  pour  alimenter  les  arnu^es  au  dehors,  pour  réprimer  au-dedans  les 

fîïclienx  et  les  aristocrates.  La  diatribe  était  complète  (I). 

t.  O  sont  <*es  violences  «{ui  devaient  livrer  relte  cité  à  tous  les  crimes.   Siniéou 
'♦*  <I(îclJira  le  40  novembre  9"»  aux  (iinq-Cents  en  ces  termes  : 

-  On  a  trop  oublié  les  nuuix  dont  le   département  des  Bouch(;s-du-IUiùne  fut 

afUiyi'dès  le  romiuencemcnt  «le  la  Révolution.  En  1791,  l'anarchie  y  counnença  ses 

\Htfinient  éditais  par  des  arrestîitions  et  des  meurtres  arbitraires.  En  nU2,  ses  vio- 

tfn;'es  s'accnirent  ;  il  sortait  des  clubs  d'Aix  et  de  Marseille  des   arrêts  «le   mort   : 

^\\ni\w  nuit  des  citoyens  étaient  enlevés  de  leur  d«>micile  et  conduits  à  la  lanterne. 

^•n  vidln  ni»**nïe,  à  Aix,  plusieurs  fois  de  suite,  les  prisons;  et   tous  les  matins  h*s 
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Mireur  fui  applaudi  à  outrance  (l).  On  se  donna  rendez-vous  pour 
foler  le  bouillant  orateur  dans  un  calé  et  on  lui  offrit  un  dîner.  Ce  fut 
dans  ce  dîner  que  retentit  pour  la  première  fois,  A  Marseille  du  moins, 
le  Chant  de  guerre  pour  l'Année  du  Rhin  qu\^vait  composé  en  avril 
Rouget  de  Lisle,  capitaine  du  génie  en  garnison  à  Strasbourg. 

«  Mireur  était  doué  (Fime  voix  forte  et  sonore  et  il  chanta  rhvmne 
])alriotique  avec  une  ex|)ression  si  énergitpie  que  tous  les  convives  en 
fm-ent  électrisés  ;  cliacpie  couplet  fut  accueilli  par  des  applaudissements 
frénétiques  et  les  deux  rédacteurs  du  Journal  des  départements  mêrid'uh 
naux  lui  en  demandèrent  les  paroles  pour  les  publier  dans  leur  feuille. 
Mireur  avait  sur  lui  quehjues  copies  manuscrites^  de  sorte  qu'on  put  les 
envoyer   sur-le-champ  k  Timprimerie  et  les  strophes  parurent  dans  le 
numéro  du  lendemain  même.  Le  succès  fut  immense  ;  la  chanson  nou- 
velle ne  larda  pas  être  connue  de  toute  la  ville,  gnice  au  journal  démo- 
cratique dont   on  s'arrachait  les  numéros  et  par  les  copies  -qu'on  se 
faisait  passer  de  la  main  à  la  main.  » 

Voici  le  texte  tel  qu'il  ])arut  à  cette  épo(pie,  avec  les  six  couplets  pri- 
mitifs, sur  l'air  de  Sargiues. 

Allons,  enfants  de  la  Patrie  .2), 
Le  jour  de  gloire  est  arrivé  ; 
f'onlre  nous  de  la  tj'rannie 
L'étendard  sanglant  est  levé...  {his) 
Entendez-vous  dans  les  campagnes 
Mugir  ces  féroces  soldats  ? 
Ils  viennent  jus(|ue  dans  vos  bras 
Égorger  vos  lils,  vos  compagnes. 

Aux  armes  !  citoyens,  formez  vos  bataillons. 
Marchez    bis),   i|u'un  sang  impur  abreuve  nos  sillons. 

ciloycns  etlVayés    se  demandaient   le    nombre   et  1(î   nom  des  pendus  de  la  niiiL  11 
périt  ainsi,  ou  â  Aix,  ou  à  Marseille,  plus  de  cent  citoyens. 

»>  Les  événements  du  .'H  uiai,  en  menaçant  la  liberté  générale,  vinrent  ajouter  à 
l'horreur  de  ces  atl(?ntats  particuliers.  Le  département  s'insurgea  en  faveur  de  la 
(^uivention  nationale  opprimée...  ;  enfin,  dans  ce  département,  de  trois  cent  mille 
âmes,  huit  mille  familles  ont  fourni  des  victimes,  ou  à  la  lanterne,  ou  à  l'échafaud. 
ou  Ji  la  saisie  ou  séquestre,  et  à  la  dilapidation  (jui  eu  a  été  la  suite.  » 

i.  Consulter  Le  ftafalllon  du  10  août,  par  J.  Polliu  et  Marcel,  ouvrage  très  Jéni(i> 
«•ratique  et  rédigé  avec  des  docuiueuts  importants,  oubliés  ou  inédits.  Il  résume  tout 
ce  qui  aété  publié  d'intéressant  surcette  double  question  :1e  bataillon,  la  Marseillaise  de 
\)'l  h  I88I.  Nous  lui  avons  emprunté  le  récit  relatif  à  Mireur  et  le  te.xte  de  la  chan- 
son. L'enthousiasme  des  auteurs  de  ce  travail  nous  oblige  à  dire  qu'ils  n*ont  pas 
trouvé  un  seul  blâme  pour  les  crimes  ilont  Marseille  fut  témoin  de  92  à  94. 

2.  Les  auteurs  de  l'ouvrage  précité  donnent  comme  titre  de  l'hymne  :  Chani  de 
ffuerre,  mu-  armées  des  /nniiières. 


LES   PARTIS   ET  LA   TERREUR.  î>"» 

Que  veut  celte  horJe  d'c^scJaves, 

De  traîtres,  de  rois  conjurés  ? 

Pour  qui  ces  ignobles  entraves, 

(Uîs  fers  (lès  longtemps  préparés  ?  [bis] 

Français  !  pour  vous...  Ah  I  quel  outrage  î 

Quels  transports  il  doit  exciter  !... 

d'est  nous  qu'on  ose  méditer 

De  rendre  à  Tantique  esclavage  !..• 

Aux  armes  !  citoyens,  etc. 

Quoi  !  des  cohortes  étrangères 
Feraient  la  loi  dans  nos  foyers  ? 
Quoi  î  des  phalanges  mercenaires 
Terrasseraient  nos  tiers  guerriers  ?  -Aw) 
Grand  Dieu  !  par  ces  mains  enchaînées 
Nos  fronts  sous  le  joug  se  ploieraient? 
De  vils  despotes  deviendraient 
Les  maîtres  de  nos  destinées  ? 

Aux  armes  î  citoyens,  etc. 

Tremblez,  tyrans,  et  vous,  pcrfiiles. 
L'opprobre  de  tous  les  partis. 
Tremblez,  vos  projets  parricides 
Vont  enfin  recevoir  leur  prix  I..,   bis) 
Sous  l'étcndai-d  de  la  Patrie, 
Nous  volerons  tous  aux  combnts  ; 
La  liberté  conduit  nos  bras, 
(''ej%t  son  amour  qui  nous  rallie. 

Aux  armes  I  citoyens,  etc. 

Français,  en  guerriers  uwtgnanimcs. 
Portez  ou  retenez  vos  coups  ; 
Epargnez  (!es  tristes  victimes, 
A  regret  s'armant  contre  nous  !...    hh) 
Mais  le  despote  sanguinaire, 
\fais  les  complices  de  Bouille, 
Tous  ces  tigres  qui,  sans  pitié. 
Déchirent  le  sein  de  leur  mèr.»  î 

Aux  armes  !  citoyens,  etc. 

Amour  sacré  de  la  Patrie, 

(Conduis,  soutiens  nos  bras  vengeurs... 

Liberté  !  Liberté  chérie, 

tlombats  avec  tes  défens(Mirs  I    bis) 

Sous  nos  drapeaux  que  la.victoire 

.Vccoure  h  tes  mdics  acrenls  : 

Qu(î  tes  ermemis  expirants 

Voient  ton  triomphe  et  noln*  gloire  î... 

Aux  armes  !  «'itoyens.  forint*/,  vos  bataillons, 
.Marrhez   bis,  (|u"uu  sang  impur  abrruv.»  wk  sillons... 
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Co  loxle  priinilif  diffère  du  texte  adopté  qui  est  le  seul  officiel  aujour- 
d'iiui,  et  c'est  pour  cela  (fu'il  fallait  le  reproduire  à  litre  de  docuraont 
liistori(pie.  Le  lecteur  couiparera  lui-minne  et  verra  la  différence.  Ia 
uiusiijue,  attribuée  à  Dalayrac,  puis  à  (îrétry  et  à  Paer,  RougeldeLisIe 
en  est  seul  l'auteur.  Il  n'y  a  plus  de  contestation  possible  sur  ce  point. 


II 


CouuncMit  fut-il  conduit  à  inventer  ce  chant  admirable,  ipii  retentit 
de  son  vivant  dans  toutes  les  capitales  de  TEuroiu*  et  (jue  les  lroui>es 
françaises  rendirent  si  terrible  sur  les  champs  de  bataille,  de  Valuiyà 
Miirenj^o  ? 

Né  à  Lons-le-Saulnier  le  10  mai  1700,  Claude-Joseph  appartenait  à 
une  fn'.nille  de  liante  bourgeoisie  (pii  vivait  dans  les  charges  publiques 
par  choix  ou  par  élection.  Kntré  en  [IH^l  à  l'école  du  génie  de  Mézières, 
as|>iraiit  sous-lieutenant  en  84,  lieutenant  en  second  en  89  au  fort  de 
Joux,  il  composa  et  publia  en  91  un  ffi/nme  à  la  Lihrrtt'  pour  célébrer 
la  cnnslitulion  du  ±")  septembre,  dont  Pleyel,  maitre  de  chapelle  delà 
raihédrale  de  Strasbourg,  écrivit  la  musi(pie.  Capitaine  de  cinquième 
classe  cette  mèm(*  année,  il  habitait  cette  ville. 

Proclamée  à  Paris  le  ^1)  avril  9:2,  la  guerre  l'était  le  :5i  par  le  baron 
l)i(»lrich  comme*  maire»  <le  la  capitale  d'Alsace. 

Acclamer  j)ar  ses  compatriotes,  on  vit  des  milliers  de  volontaires 
s*ins<*rire  aux  bureaux  d'enrôleuuMit.  Vm^  fête  donnée  par  Dielrieh 
réunit  à  sa  table  le  général  prince»  <le  Broglie,  Desaix  son  aide  de  cami'- 
Cal'arelli  du  Falga,  Ma^clet  et  llouge»!  de  Lisle,  le  duc  d'Aiguillon,  ^'t' 
même  jour.  La  guerre  prochaine  fui  le  sujet  naturel  «le  la  conversation- 
Dielrieh  prononça  alors  ces  |>aroles  :  //  nous  faut  nu  chant  (/('(/«"''''''' 
jinur  ainfurr  rt  tiuidf'r  ntts  jrunrs  sf^lflats  ;  il  annonça  l'ouverture  d un 
concours  public  dont  le  corps  nmnicipal  couroniuTait  le  vainqueur. 
Puis,  il  interpella  directement  son  ami  dont  l'Hymne  à  la  Liberté  venait 
d'être  adopté  jmr  I(\s  po|)uIations  allemandes  (h»s  Kh»ctorats  et  du  Pala- 
tiuat      I  .    Faitrs-tiou.s  donc,  \n'\  iV\i-'\\,  ijut'hpie  clins**  r/iti  caille  la  jW'^ 

\.  n«»MLMM  putili.j  on  l'îHl,  rhez  DmIoI  aiut»  an  V  .  ses  Kssditt  en  vers  et  en  prose.  U 
y  r.uniilr  rncrucil  fail  par  I»'«<  popiilalioiis  du  pays  rtiénun.  «  ho  la  rive  du  fleuve, 
dil-it.  j'ai  oiiloii  In  lo  riva«:o  opp«isô  retentir  de  re  ctianl  oonsaorô  à  la  liberté  fran- 
oaise.  •'  Traduite  en  alleniand,  cette  poésie  fut  inipriuiéo  en  Allemagne  sous  le  titre 
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£ttn  choHli  {l),  Li>s  protPrttationïî  de  iiimleslic  du  jeuiu;  captUiae 
turent  t*jet*es  par  80S  propres  canmrailes:  Fiun-imux.  «'t'ci-ièronl-iis, 
■lit  ehant  df  giKrre  que  hohs  cliantian»  joiiriin'-mi'iil  Inus  eiiif.mhli'  !  Sur 
celle  iDïite.  on  se  Hé|)arn  :  il  éUiil  ininiiil . 

te  Imck'tnain  âo  avril.  RoURel  Iraeail  riiviiiiu-  jiiiiintrlfl  •■■:  -ii\  hciin-; 
'lu  nialiii  par  une  inspiration  aiiniiialile.  SL' ri'iiihil  ilicz  I)ielni:li,  lui 
rpinetlnil  son  iiiaiiiisci-it  i|ii'on  exêcilUiit  atiHsihU  sur  un  clavecin,  hv* 
■  nnvivon  ile  la  veille  éUiienL  convoqiii>s  jiar  le  iitatre  it  un  déjeuner 
iinui^ilinl  eL  liii-iiit'iiie  eninnnail.  A  pleine  voix  l'ieiivre  île  l{<>u};ot.  Klle 
n-.ul  II-  lilre  lie  Chant  ile  i'arnf'e  il>i  llhi»  l2V  Ci-  ilevail  ('-In-  avaril  |«-ii 
'diii  lie  loules  les  armées  Cfi. 

OrrhcrstrO  par  la  baronne  Dietrieh.  aitopti'  n  riiiinmiiiie  niiliUlire  par 
'Ips  Brillâtes  du  lliiViIre  de  Slrasbonrfî,  le  chant  Till  exéculé  par  les  n»i- 
«rÎMis  de  la  j^rde  nationale  le  dimanclic  29  avril.  Le  but  êliiil  île  saluer 
Iki  Viilontaireâ  ipii  s'enrrtlaîent  sur  la  place  d' Armes.  Le  succès  Tut 
iininea^:  on  a  pu  écrire  d'ai>rès  des  témoignages  ci)nteni|)iiniins(}n'au 
lira  de  si»  cents  hommes  gui  devaient  partir  pour  l'urmép,  il  s'en  trouva 
iiiiIIp  ilans  les  rangs.  K  cAté  de  ceux  qui'sVnrôlaient.  il  y  avait  dis 
^Hafd's  déjà,  envoyés  dans  la  place  forte  par  le  minislre  di'  la  giirnc 
|«iir  y  concourir  à  fa  défense. 

Aitjtidant-gènénit  (coloneit,  Masclet  n  laissé  sur  i'ii\  un  léiiioigiuiKe 
inil  faut  relire  : 

"  CVst,  dit-il.  un  sijperhe  bataillon  de  Rlii^iie-el-Loire  CDininandé  par 
C'riwnt.  (lui  euLies  j)rémipe.s  du  chant  de  guerre  de  l'armée  du  Khin  : 
il  arriva  ti  Strasbourg  ayani  eu  li^te  pour  drapeau  une  aigle  d'or  ■mi\ 
«iK  iléployécs.  La  [tarade  venait  de  couuiiPiicer,  Cérisiat  alhi  prendre 


"Uirtla.  :  HiimHF  A  In  Liberté.  Nos  trouiies  IVnlciiHiTTnl  cimslnmincnl -Ip»  I»*iim- 
^WU,  il*  NnHitau  h  Trëv^H.  de  Mu.vdnre  ■  KoUi^nl'im.  Kit  m-tubre  'Ji,  Sclinoîik-r 
l«ni|  inuluile  en  vers  alleuiniuls  :  Kreglieil  lier  Maiiiriller. 

I'  Voir  In  rrilAtiiin  Hiu«-let  ilaaa  le  journul  le  Tei'ipt  île  18110. 

t.  U  iiiusi({uf>  oriffinnle  nutée  pn^i  Riiiigel  et  riirriK^'  ilc  s.'i  iimin  iippiirliriil  û  lu 
'unUIcCiiiiireileMiuieydonI  ""  membre  fut  iHiiii  iiili[iie  ilc  liiuleur.  Xe  |ioumiilH<ii 
'•4fpiN«r  nu  Mu-iéc  ilii  Conservntnire  ou  h  celui  ite  In  UiMiolhèque  nnUonitle  ? 

^Li>  7  juillet  Vt  UnAffichet  ili  StranhoHrsi  le  piilili^ront  it'nprès  k  tjtr«  i|ne  lui 
•nu  (luau«  riuipriuwurile  In  muiiî<^ip(ilil£,  DlUlllblu^tl  (sniui  uoui  d'aulKurj  :  •■  Cbuiil 
*lwiTï  p»ur  l'iutnéo  du  Bbin,  dédW  su  innréciml  Lurkiier.  •  L'Uilitenr  Lnvruull 
*I'W«.  rn  le  réimprimant,  par  Rnvgrt  île  Liste. 

HaiHcI  appelle  ce  titre  «  ori^çi nuire,  •  nuniiiie  rij.vniiie  •  na  rbnnt  pntrioliipip  ■•  A 
•"Iniiî,  «ïrr  une  niitoHIi?  •\\i>-  nul  ne  peut  riintesler,  iiiril  le  cnnocrvn  -  yti*  «le 
"lil  «m  arnni  ipril  [mrlA!  le  ikhii  .Ir  Mnr^rnMh^.  -  l.ii  vOril.',  lu  vi.ili.  et„rU\  enlii  re 
''WnilivB, 


U.  . 
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la  drf>iUï  de  la  li^ne.  La  tenue  de  ce  ImtaiUon  de  31i  hommes,  la 
lionne  mine  des  ofliciers,  la  taille  élevée  et  l'air  martial  des  soldats,  la 
précision  de  leurs  manœuvres  et  de  leur  maniement  d*armes,  Grent 
l'admiration  de  toute  la  garnison.  »> 

Si  on  ignore  comment  Mireur  connut  le  texte  et  la  musique  de  l'œuvre 
de  génie  qu'avait  trouvée  Rouget  et  que  (irétry  a  déclarée  digne  de 
(iliick,  il  n'est  pas  téméraire  de  prétendre  qu'il  la  connut  par  des 
votjagrurs  de  commerce.  Quoi  qu'il -en  soit,  c'est  bien  lui  quilalil 
entendre  à  Marseille  pour  la  première  fois.  L'arrivée  du  Bataillon 
du  iO  août  l'apprit  à  la  capitale,  et  par  elle  à  la  France  entière. 

Dès  le  ^i  juin,  le  maire  et  les  olïiciers  municipaux  de  Marseille  ré- 
pondirent à  Barbaroux  qu'ils  enverraient  «  un  détachement  d'environ 
trois  cents  pnlrioles  vers  la  capitale  pour  remplir  le  vœu  des  représen- 
tants de  la  nation,  »>  en  appelant  aux  dépc'irtements  contre  le  veto  de 
Taulorilé  royale.  Us  ajoutaient  que  leurs  miliciens  ne  seraient  pas 
seuls  ;  de  Montpellier  à  Toulon,  on  s'apprêtait  aies  renforcer.  C'élaienl 
là  «  des  moyens  de  prudence  »  pour  défendre  le  pacte  constitutionnel. 
Le  club  alla  plus  loin,  il  écrivit  à  Pétion  que  ses  membres  ne  pouvaient 
plus  rester  spectateurs  tranquilles  de  l'orage  qui,  dans  le  Nord,  agilail 
la  Flévolution.  Ilscntendaient  jeter  un  cri  d'alarme,  d'éveil  u  aux  quatre- 
vingt-trois  départements,  »>  dans  le  but  de  former  une  fédération  na- 
lionnlt'  destinée  à  secourir  Paris  et  la  frontière.  Eu  attendant,  Pfi'i^ 
peut  avoir  du  renfort  (li. 

Joignant  l'action  à  la  parole,  la  municipalité  fit  placarder,  le  il  juin. 
sur  tous  les  murs  un  Avis  olficiel  pour  les  ciloyensqui  voudraient  s'en- 
rôler. C'est  ce  qu'elle  appelait  «  marcher  au  secours  de  la  Patrie.  »>  Klle 
déclarait,  en  agissant  ainsi,  se  conformer  simplement  au  décret  rendu 
le  8  juin  par  l'Assemblée  nationale.  Les  conditions  requises  étaient  de 
justitier  d'un  service  personnel  dans  la  garde  nationale  depuis  le  1* 
juillet  ÎK)  et  d'être  porteur  d'un  certifient  de  civisme  signé  encore  par 
les  olïiciers  et  les  sous-officiers  de  la  compagnie  à  laquelle  appartenait 
le  volontaire. 

Dans  d'autres  villes,  mêmes  obligations.  Les  orateurs  y  ajoutèrent 
dans  les  clubs  des  apostrophes  comme  celle-ci  :  «  Le  salut  de  la  Con:*- 
titution  en  dépend.  Exterminons  nos  ennemis  du  dehors,  vendons  \^^ 
hiens  des  émigrés  pour  payer  les  frais  de  la  guerre  !  >»  Ou  bien  :  «  Des 

1.  Apivs  le  10  noùl.  les  fLMl('T('\'4  re«'herchèrcnt  les  Suisses  jus(fue  dans  les  hOpitaux. 
Par  iiii  généreux  niensuiige.  Dusault,  qui  était  chipur;[fien  en  chef  à  riiôtel-Dieu. 
sauva  ceux  qui  s'y  étaient  réfu.tfiés  en  «lisant  (|u'il  les  avail  fait  jeter  parles  fenêtres. 
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armes,  des  armes!  Des  piques,  des  piques!  »  L*enrôlementse  fit  dans 
UD  bouillonnement  plus  facile  à  comprendre  qu'à  décrire.  Pris  un  peu 
partout,  les  enrôlés  partirent  pour  Paris.  Trompées,  les  populations 
accueillirent  les  fanatiques  par  des  applaudissements,  des  banquets, 
des  arcs  de  triomphe  et  desfôtes.  Tous  ceux  qui  vivaient  des  émotions 
de  la  rue  les  reçurent  dans  ce  long  voyage  avec  des   transports  d'en- 
thousiasme. Ils  parurent  sur  les  routes  une  mer  roulante;  les  stances 
qu'ils  chantaient  en  marchant  se  mêlaient  au  bruit  des  canons  qu'ils 
Irainaient  derrière   eux.  Lamartine  Ta  constaté  lui-même  (i),    c'était 
ïidéf  révolutionnaire   s'élancant  d   rassaut   des  derniers   débris  de  la 
roijaulê  ! 

U  mère  de  Rouget  de  Lisle,  épouvantée  de  ce  retentissement  sinistre 
que  son  fils  n*avait  pas  prévu,  lui  écrivit  : 

«  Qu'est-ce  donc  que  cet  hymne  révolutionnaire  que  chante  une 
horde  de  brigands  qui  traverse  la  France  et  auquel  on  mêle  notre 
nom  ?  >> 

Partis  le  2  juillet,  parvenus  le  \A  à  Vienne,  ils  y  entrèrent  en  chan- 
tant l'hymne  du  Rhin.  Ce  fut  pendant  leur  séjour  que  fut  écrite  la  der- 
nière strophe,  par  un  prêtre  ;  l'abbé  Pessonneaux  l'avait  faite  pour  les 
élèves  de  rhétorique  du  collège  de  cette  ville  (2)  et  lui  dut  en  93  sa 
délivrance  des  prisons  terroristes  de  Lyon,  prononcée  à  ce  titre  pu- 
hliquenient. 

U  voici,  sous  son  titre  :  Strophes  des  enfants  : 


Nous  entrerons  dans  la  carrière 
Quand  nos  aînés  n*y  seront  pins  : 
Nous  y  trouverons  leur  poussière 
Et  la  trace  de  leurs  vertus. 
Bien  moins  jaloux  de  leur  survivre 
Que  de  partager  leur  cercu(?ii, 
Nous  aurons  le  sublime  orgueil 
De  les  venger  ou  de  les  suivre. 


1^30  juillet,  les  fédérés  marseillais  arrivèrent  ù  Paris  ])arChar(»nton; 
^^  par  Santerre  qu'entouraient  deux  cents  gardes  nationaux  et  cin- 
quante fédérés,  ils  entrèrent  à  midi,  par  le  faubourg  Saint-Antoine.  Us 
étaient  coiffés  de' bonnets  rouges  ;  des  pistolets  et  des  poignards  pen- 


^'^Ji  mu  Histoire  des  Gitomiins,  liv.  XVI,  p.  20  et  30. 

î-  AttwU*  par  la  Revue  du   DnUphiné  et  par  l'aveu  de  Roui^'ct,  i|ui  a    toujours 
«^lan'  n'avoir  jamais  écrit  cette  strophe. 
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daient  à  leurs  ceintures,  ])rélude  de  leur  conduite  au  10  août.  Us  s; 
rent  la  capitcUe  d'un  chant  étrange  qui  enflamma  la  populace  et 
destiné  aux  frontières,  devait  présider  par  elle  îV  toutes  les  dévastât 
à  tous  les  troubles  îi  Tintérieur.  Ce  chant  retentit  des  clubs  au  tri! 
révolutionnaire,  des  tribunes  des  tricoteuses  aux  prisons.  Il  accoi 
gna  les  victimes  les  plus  innocentes,  le  maréchal  de  Noailles,  le  pi 
Victor  de  Broglie,  madame  Elisabeth  et  Charlotte  Corday,  Lavoisi 
Dietrich,  Beau  harnais  et  Loizilles  se  substituant  à  son  père,  Molo: 
bes  de  Lamoignon  et  B<iilly,   Fillustre  d'Estaing  et  le  frère  de  Me 
vainqueur,  Chénier  et  une  masse  d'ouvriers  ou  de  campagnarde 
n'admetUiient  pas  que  la   fraternité  consistât  à  tuer  sans  droit, 
raison,  des  vieillards,  des  femmes,  des  enfants  étrangers  à  la 
tique  (1). 

Ce  qui  a  paru  déshonorer  un  instant  le  chant  de  Rouget,  inca: 
sous  la  Terreur  avec  Hoche,  c'est  cette  juxtaposition  d'une  a 
infiime  accomplie  par  ordre  des  Triumvirs. 

Les  fédérés  marseillais,  acclamés  en  un  triomphe  révolutioni 
plein  <le  funestes  promesses  par  le  faubourg  dit  le  faubourg  de  gi 
se  ])récipitèrent  le  soir  même  sur  des  grenadiers  de  différents  h\ 
Ions  de  la  garde  nationale.  Ils  assassinèrent  et  blessèrent  soi? 
dVntre  eux.  Le  lendemain,  Hébert  publiait  une  brochure  où  il 
prétendre  qu'on  avait  voulu  les  égorger  et  commencer,  par  ce  mi 
cre,  la  contre-révolution.  Cette  apologie  suffit  pour  établir  ce  quec 
chaient  les  hommes  qui  avilissaient  le  chant  <le  génie  créé  par  Ro 
de  Lisle  ri). 

Heureusement  pour  lui  et  pour  la  France  que  les  armées  allj 
s'en  inspirer,  pour  écraser  l'injuste  coalition  des  puissances  réi 
(îontre  notre  patrie. 

1.  Lo  (îirondin  (iirei/-Dupré  fil  oe  couplet  la  veilh*  dosa  mort  : 

Pour  nous  quel  triomphe  érlalaiit  î 
Martyrs  de  la  Liberté  sainte, 
L'immortalité  nous  attend. 
Difi^n^^d'un  destin  si  brillant, 
A  l'échafaud  marchons  sans  crainte  ; 
LMmmortalité  nous  attend. 
Mourons  pour  la  Patrie, 
('/est  le  sort  le  plus  beau,  leplusjli^'ned'cnvie. 

2.  Le  bataillon  c(m<luit  par  Barbaroux  fut  caserne  a  l'ancien  dépôt  des  G 
françaises  (à  Tan^de  de  la  chaussée  d'Antin,  nommé  boulevard  du  Dépùt,  et  au3 
deliers  le  8  août. 
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•  de  ses  Méii 


loi 


f  Ipfret 


lioet lie  a  constaté  diiiii^  une  pagi'  miij^niilqno 
•lurproduisiiitln  Harseillaise  sur  dos  ennemis. 

''  Escur'ép  jMtr  la  cavalerie  prussienne,  arrive  d'abord  In  g:irnisoil 
rninraùp.  Itit^ii  ne  ppiil  paraître  plus  étrange  que  celte  dernière:  une 
iNiioDae  (te  Mnrseilliiis  I  II  lêgorit.  basanés,  tjiK>irrt>s,  couverts  de  vt^le- 
Iw'dLi  rajiiëci^'S,  urrive  on  trottant  ;  coinme  si  le  roi  Edwîu  avait  enlr'ou- 
«MtainoflUi^ne  des  Nuîns  et  lancé  ses  agiles  bataillons;  après,  auî- 
inirnlles  troupes  rè);ulières  l'air  sérieux  et  sombre,  mais  non  décriit- 
tifi  ni  confus.  MaU  le  spectacle  te  plus  remanjuable  ({ui  frappa  tout  te 
iDnsdr  fut  L*elui  des  chasseurs  sortant  à  clieval.  Us  s'uvtincèrent  en 
silraw  jus(]u'à  l'endroit  où  nous  étions  et  alors  leur  nniisique  fil  enten- 
ilff  la  !UartrUlaxse  il  i.  Ce  7'e  Drtim  révolutionnaire  a  eu  lui-m^uie 
■fiiplilije  chose  de  lugubre  et  de  prophétique  m(>me  lorsqu'il  csl  joué 
iiviT  vivacité  :  mais  dans  ce  muinenl  Us  lui  donnèrent  un  mouvemeiit 
pp  rap|>orl avec  la  Iculenr  lie  leur  marche  ;  c'était  un  tppitaeti;  impo- 
•M  (I  It-m'Jb/»  de  voir  ces  cavaliers,  grands,  maigres,  d'un  Age  déjà 
mûr.  i'avancer  avec  une  mine  conforme  A  la  musique.  Séparément, 
viiug  pouviez  trouver  clii'z  chanm  il'eiix  de  la  ressemblance  aveu  Don 
Ouiehntle  ;  eu  masse,  ils  avaient  une  grande  dignité. 

>  Hais  alors  une  petile  troupt' se  (il  remarquer,  celle  des  commissaires 
Mirein-ésenlnnls. 

"  Merlin  de  Tliiouvillc,  eu  uniforme  de  hussard,  reiiiarquiiljli-  |iiir  nue 
pKviiionomio  et  une  barbe  élrauges.  avait  à  sa  gauelie  un  autre  per- 
Miinage  dans  le  même  costume  ;  la  foule  poussait  de  furieuses  accla- 
naltODS  11  la  vue  de  ce  dt^^rnier.  bourgeois  de  la  ville.jacubin  en  réputa- 
tiM  el  cUilùsIe,  et  s'agitait  |)Our  le  saisir.  Merlin  tire  lu  bride  de  son 
i^i^al,  parle  de  sa  dignité  de  Représentant  français,  de  la  vengeance 
ipii punirait  toute  injure  qui  lui  serait  faîte:  il  tes  en^iige  tous  !t  se 
""KM'rer,  car  ce  n'esl  |»as  la  dernière  fois  qu'on  le  voit  ici,  « 

JuHi)ue  dans  lu  défaite,  s'écrient  les  hisloriens  étrangers  qui  ont  lu 
"»  tité  cette  page  pittoresque,  Merlin  restait  menaçant.  Ce  n'éluit  plus 
•""■  garnison  sortant  d'une  place  forle  perdue  el  renilue  après  capitu- 
^m,  mais  une  procfianioii  qui  xart  avec  pompe,  s'écrie  Cuplyle  ! 
«*  taiigré.s  dans  leurs  Mémoires  ont  porté  le  même  jugement. 


nn-lut  itaiLs  h<  Hunitew  i 
^■Hh  ït  les  miisideni  de  nus  Iriiiinphes  :  ■ 
^tnuhl»  Tyrtfe  français,  pur  l'iiiiliitni-i-  it.'  : 
'*!>  ntmiHiuieur  tuut  enseiiibli?.  i|ui  n  viilii 
'»  Ml»-mf  mes  l'oDl  l'Iiiinlr. 


n  nrticle  orticieux  où  il  était  ilil  sur  le» 
Ennn.  Ir  citoyr^n  Rmiftcl  île   l'Isic.   if 

oa  rlmnt  morseilluis  diiiU  il  csl  \r  jiufti* 
>i[il  du  t'icluires  li  lu  lU'i>iililii{iii-.  ■  -^u* 
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L'air  de  la  Marseillaise  obtint  le  i4  juillet  95  Thonncur  d'être  insér<^ 
«  tout  entier  dans  le  procès-verbal  »  de  la  Convention  pour  la  première 
fois.  L'anlenr  de  la  proposition,  Jean  Debry,  ajoutait  qu'il  nous  lil 
gagner  (ant  de  batailles.  Puis,  il  prononça  le  nom  de  Rouget  de  Tlsle  et 
Féclama  son  inscription  au  ])rocès-verbal  de  la  séance.  Cet  hymne  ne 
l'avait  pas  empêché  d'être  incarcéré  sous  Robespierre,  alors  que  ce 
chanl  «  dont  il  avait  composé  les  paroles  et  la  musique  »  guidait  nos 
troupes  à  la  victoire.  Nos  troupes,  mais  non  les  Marseillais  (i  ). 

Citées  partout,  les  paroles  de  Jean  Debry  reçurent  une  approbation 
unanime.  Des  journalistes, interprètes  de  l'opinion  publique, déclarèrent 
(pie  l'air  des  Marseillais  devrait  ])lut(M  s'appeler  le  chant  du  combat  et 
même  le  pas  de  charge.  Cette  appréciation  est  exacte  (2). 

Les  triomphes  de  la  Révolution  française»  accomplis  aux  accents  de  la 
Marseillaise  justifient  son  choix  connue  H i/mne  National, 

4.  Poursuivis  par  les  publiristes  inodérc^s  tels  que  Regnaud  de  Saint-Jean  «IWiipelr 
[Journal  de  Paris  «ui  Marrhnud  itrands  Sahbah\  les  Marseillais  avaient  porté  1« 
maiu  sur  plusieurs  d'entre  eux.  (hi  lil  un  appel  en  vers  où  il  était  dit  : 

liens  de  Paris,  prenez  les  iu*nics, 

Marchez  contre  eux,  ne  craignez  rien  : 

De  mettre  fin  à  vos  alarmes 

C'est,  je  crois,  l'unique  moyen. 

A  chaque  héros  de  Marseille 

Qui  vient  pour  vous  braver  chez  vous, 

Coupez  seulement  une  oreille, 

La  paix  reuaitra  parmi  vous. 

2.  Dans  la  rncme  séance,  on  exécuta  :  Veillons  au  sa  lui  de  rEmpii*e^  le  fameux 
Ça  ira  et  une  poésie  de  Voltaire  mise  en  umsique  par  Gossec,  où  Dieu  et  la  Liberté 
sont  exaltés. 

Le  comité  militaire  eut  ordre,  par  décret,  de  faire  jouer  la  Marseillaise  à  la  garde 
montante. 
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CHAPITRE    XXXI 


LOllS    XVII,    ROI    DE    KUANCE    A   TOILON 


lii<iirTe«*liun  des  aiitorilés  constituées  et  de  la  marine.  —  1/ amiral  Saint-Julien  resté 
tiilfle  à  la  Convention.  —  Dépêche  des  Représentants.  —  Jean  Bon-Saint-André. 
—  Tropoff  proclame  Louis  XVH,  roi.  —  Complot  pour  l'enlever  du  Temple  dénoncé 
pnr  l^tuibon.  —  Assij^nats  à  son  nom.  saisis  en  Vendée.  —  Acte  d'accusation 
|in>rioncé  à  Rochefort  [>our  arrêter  le  mouvement  sur  l'Océan.  —  .\tfaire  de  Clia- 
roiittHi   sur  le  Dauphin. 


La  proclamation  de  Louis  XVII  ne  resta  pas  un  acte  diplomatique 
r#»levant  du  comte  de  Provence  seul  (1),  ni  une  affaire  de  sentiment 
oinime  seraient  portés  A  le  croire  des  lecteurs  superficiels  ;  elle  fut 
lin  ac!e  effectif,  et  ce  fut  sous  les  auspices  de  la  victime  du 
Temple  que  commença  le  Sit^ge  de  Toulon.  Sa  préface,  la  [U'ise  des 
içor^es  d*01Uoules  par  les  troupes  nationales,  fut  annoncée  le  10  sep- 
itMiîhre  par  Carleaux  au  Ministre  de  la  guerre.  Sa  dépêche  consîa'.e 
l'amieii  qui  lui  fut  fait  en  ces  termes  : 

••  J'arrivai  au  Baussel  le  7  à  huit  heures  du  matin  et  partis  sur-le- 

..  rlininp  pour  reconnaître  la  |)()silion   de  l'ennemi  :    les  Ks|)ap;nols   et 

..  les  Anglais  occupaient  les  hauteurs  de  la  gauche,  les  rebelles  occu- 

►.  p;iient  les   hauteurs  de   la   droite,  je  fus  reconnu    d'eux  et   Irs  cris 

'♦  l'irr    Louis    XVII    furent   plua   d'une  fois    rêprlrs^    a<!compagnés 

••  «l'injures  grossières  dont  je  fus  amplement  gratifié,  iprils  appuyèrent 

.  ili»  plusieurs  décharges  d*t»X('ellenles  carabines  dont  ces  scélérats  sont 

.»  armés.  » 

La  gravité  de  ces  cris  fut   si  alarmante  pour  le  gouv(»ruement  <pie  le 

I.  Voir  aux  pléi'es  justificatives  ^t\.  Déclaration  k  la  France  et  aux  puissances. 

4  jtniharérès  ofuiit  dire  de  l'assassinat  de  Louis  XVI,  le  2i  janvier  93  :  «  (^jtoyens, 
**u  pr<»noiiçant  la  mort  du  dernier  roi  des  Français,  vous  avez  fait  un  acte  dcmt  la 
iiif  moire  ne  passera  point  et  qui  sera  ^ravé  par  le  burin  de  riunuortalité  dans  les 
ffiî*te?«  des  nations.  »  L'esprit  de  cette  diatribe  n'a  pns  «lu  lui  servir  de  sujet  de 
«•onversatioii  fréquente  avec  le  Premier  Consul  et  avec  Napcdéon. 
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Ministre  <!o  la  giiorro  n»f)ondait,  en  niar^e  de  la  même  dépêc 
sa  main,  le  19  :  rpie  Vannée  d  Italie,  êtanl  maintenant  à  ses  c 
mettail  à  m(>me  d<»  déployer  son  patriotisme  et  ses  talents  n^ 
Nul  ne  soutiendra  qu'un  minisire  ail  |)ris  une  pareille  décisior 
déférer  au  Comité  <le  Salut  public,  soit  à  la  Section  de  Tlntéri 
à  la  Seclion  de  la  (iuerre.  Mettre  une  armée  à  la  dispositi 
sim|)le  général  divisionnaire,  la  distraire  de  ses  ojiérations 
frontières,  la  faire  ren'rer  à  Tintérieur  afin  de  réprimer  um 
même  dans  un  port  de  fcuerre,  qui  croira  sérieusement  qu'u 
de  nu^sures  aussi  impératives  soit  le  fait  d'une  décision  mini? 
alors  surtout  que  les  ministres  n'avaient  aucune  initiative.  B 
n'était  pas  homme  à  entrej)rendre  une  lutte  (pielconque  avec  h 
de  la  pfuerre.  Carnoî  la  c«)nduisail  avec  fermeté  et  son  rôle 
sant  y  traçait  le  plan  de  la  future  campagne,  en  Italie  aut<int  q 
Hhin. 

Brunet  arrêté  dans  s«mi  quartier  général  pour  alliance  seci 
Trogi)!!',  l'apiiel  aux  armes  s'ensuivit.  L'elTet  de  la  trahison 
de  la  stupeur,  soit  au  Comité,  soit  à  la  Convention.  Marseille  r 
peine  dans  les  destinées  générales  d'obéiss«mce  aux  lois,  que 
bel  arsenal  appartenait  aux  Anglais  :  il  fallait  s'attendre  à  le  v 
aux  llaumies  dans  le  conllil.  Ce  devait  être  une  perle  incalcula 
la  llépublique.  Lalloltc  était  perdue;  à  peine  sauverail>on  Tes 
Julien  ;  la  Méditerraiié.»  nou^  éliit  fermée  de  fait,  Pill  et  Mali 
pouvaient  se  réjtuiir.  Leur  scct»urs  au  royalisme  en  miniatur 
«•rai!  notre  abaissement  maritime  et  le  relèvement  de  noti 
navale  était  dé^^ormai^  impossible. 

Le>  émigrés  ne  viren»  pa<  plus  en  il\K\  ipie  leuis  aînés  c 
ipie  la  chute  tic  Clnûseul  avait  été  due  en  partie  à  cet  c 
Tarmée  de  miM*  par  lequel  i-e  nuiiistre.  trop  exalté  et  Iro 
hilé  tour  à  lt>ur.  avait  voulu  réparer  le<  malheurs  de  la  gi 
Sept  Ans. 

Harra-i  prot«»sîa   le  :i9   août,    jt»   lendemain    tle  l'aMenlat,  en 
sonner  le  torsin  ilaii*^   tiuiîes   les  communes  du  Var,  son  pays 
eu  f.tlsiM^  m.u*«'hiM'    \*m<  h*^   ritii\eii<   de[»uis  l'âge  de    10  ans 
'inixante.  A  la  /••it»*'//-  */»■  l\iiti  fi'itir'n.    il    répondit  |Kir  la  Teri'* 
C'-"'-ittt"ii  ipii'  >au«'tionnèreu'  des  lois  déformai»*  ^^ans  merci. 
d«-v;nit  Ti.tvil"ii  dunua  li'XtMnple  du  respect  îles  propriétés  et  de 
pliiif.  L«'S   populations  ipie  l\»n  avait  convaincues  du  cannibali 
rarint-e    d'Palie.     -iymfKittii^èren?     avi-c    ceux    que   les    Ropré 
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lonlraijçnaienl  au  bon  ordre.  A  la  royauté  éphémère  du  Roi  de  Toulon. 
Barras  répondit  par  celle  déclaration  : 

«  Si  Toulon  n'ouvre  pas  ses  portes,  nous  l'assiégeons  de  concert  avec 
Carleaux,  nous  le  bombardons  et  le  rasons  de  fond  en  comble,  A 
lexceplion  des  arsenaux  et  des  forts.  C'est  le  moindre  châtiment  que 
mérile cette  ville  infâme  et  à  jamais  en  exécration  h  tout  le  reste  de 
la  République.  Partout  nous  faisons  désarmer  les  gens  suspects,  même 
ceux  qui  ne  se  sont  jamais  prononcés  depuis  la  Hévolution.  Le  temps 
«les  indulgences  est  passé.  //  faut  guillotiner  ou  s  attendre  à  Vêtre.  » 

Ce  dilemme,  les  adversaires  de  la  Révolution  ne  le  prononcent  jamais. 
()r,  tout  le  problème  est  îà. 

lEmigration  parla  la  première  de  peine  de  mort,  de  pilori  et  de 
Ulon  ;  on  en  a  vu  les  témoignages,  dès  1789.  En  1792,  le  Manifeste 
d^  Brunswick  l'attesta  le  i25  juillet  avec  un  éclat  qu'un  siècle  de  distance 
n  a  pu  effacer  ;  il  avait  causé  quinze  jours  plus  tard  la  chute  du  trùne 
»*l  préparé  la  mort  impolitique  de  Louis  XVI.  La  révolte  de  Toulon  et 
la  proclamation  de  Louis  XVII  conduisirent  Marie-Antoinette  à  lécha- 
faud...  tristes  représailles  des  partis,  oublieux  de  la  justice  et  de  leurs 
^is  intérêts. 

Le 28  août,  les  Commissaires  de  la  Convention,  en  mission  à  Marseille, 
Escudier,  Salicetti,  Albitte  et  Gasparin,  annoncèrent  que  les  autorités 
<le  Toulon  avaient  envoyé  au  Comité  général  des  sections  de  Marseille 

r   'in  paquet  saisi  par  eux.  H  renfermait  une  collection  de  documents  sur 
les  actes  de  leurs  autorités  qui  avaient  adhéré,  écrivaient-elles,  avec 
toutes  les  sections  de  cette  ville,  aux  dispositions  de  l'amiral  Howe.  En 
conséquence,    elles    avaient  adopté   le  gouvernement   monarchique, 
proclamé  Louis  XVII,  Mais  des  lettres  particulières  aux  représentants 
leur  apprenaient  que  les  ouvriers  et  une  partie  des  marins  de  l'escadre 
avaient  résisté  à  ces  manœuvres  et  pris  parti   pour  la   Républi(pie. 
Tous  les   rapports,  concluaient-ils,  reconnaissaient  l'inGivisme  de  la 
marine  devenue  contre-révolutionnaire.  Devant  l'acte  de  TrogofF,  ils 
nommaient  Saint-Julien,   contre-amiral  tidèle,  au  commandement  de 
l'escadre. 

Vn  agent  de  Comité  de  Salut  public  en  mission  spéciale  put  écrire  le 
18  septembre  que  les  forts  de  la  ville  avaient  été  livrés  aux  Anglais  el 
lUX  Espagnols  ;  un  tribunal  militaire,  ajoutait-il,  précipite  les  patriotes 
Jans  les  cachots.  On  en  avait  embarqué  huit  cents  sans  que  leur  desti- 
nalion  pût  être  connue.  Tout  s'ordonnait  dans  la  place  au  nom  de 
ixiiii.H  XVll,  la  constitution  de  91  avait  été  établie,  on  portait  la  cocarde 
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li-icolore  pour  déguiser  la  r»'»bellion  et  le  drapeau  tricolore  tlottait 
les  forts  î 

L'amiral  TrogofT  signait  ses  actes  ainsi  :  Lan  /•'  du  règnt 
Lnuu  XV !L 

Après  la  trahison  de  Dumouriez,  quelle  idée,  le  comte  de  Provi 
avait  envoyé  à  Sanlerre  deux  lettres  personnelles  portant  la  suscrip 
suivante  :  «  A  Monsieur  le  commandant  général  de  la  force  armé« 
Paris  ».  Cet  oubli  de  sa  dignité,  le  prince  Tavait  commis  pour  nol 
à  celui  qui  paraissait  représenter  h  ses  yeux  toute  la  République  p 
capitale,  sa  iiêgence.  Selon  la  teneur  de  cette  communication  inatten 
ou  devait  reconnaître  Louis  XVII  depuis  le  "iO  janvier  comme  élai 
vrai  nouveau  roi.  Santerre  en  informa  le  7  avril  93  le  conseil  géi 
de  la  Commune  et  renvoya  les  deux  lettres  à  la  Convention  (1). 

La  trahison  de  Toulon  imposait  aux  envoyés  de  la  Convention 
dépêche  curieuse  sur  leurs  relations  personnelles  avec  les  offi 
anglais.  Elle  juge  l'acte  et  les  espérances  qu'elle  avait  inspirées  : 

Le  système  des  puissances  coalisées  auxquelles  le  port  de  Toul 
été  livré,  se  développe.  Nos  ennemis  veulent  tenter  un  dernier  \ 
avant  que  les  neiges  et  l'équinoxe  contrarient  leurs  projets.  Vous  i 
ce  qui  se  passe.  Ce  n'est  point  assez  de  tenir  en  leur  possession  i 
l'escadre  française,  les  Anglais  veulent  s'emparer  des  bâtinients 
se  trouvent  à  Villefranche  et  sur  la  cùte,  que  nos  collègues  Frérc 
Kîirras  ont  sauvés. 

Se  voyant  déjoué,  Trogoff  attendit  une  circonstance  plus  favoral 
vient  de  saisir  celle  où  les  Anglais  et  les  Espagnols  sont  maîtres 
forts  et  de  l'Arsenal.  Vous  connaîtrez  par  l'imprimé  que  nous  fai 
afficher  dans  les  départements,  les  détails  de  cette  nouvelle  tenta 
Nous  ne  doutons  pas  que  la  Convention  n'approuve  la  hauteur  de  i 
réponse  aux  amiraux  de  Piti  et  non  de  la  nation  anglaise. 

Nous  ajouterons  que  les  deux  officiers  ennemis  ont  paru  déconc 

par  l'énergie  déployée  sous  leurs  yeux.  Ils  sont  même  convenus,  q 

ou  leur  a  parlé  de  TrogofT,  que  les  traîtres  n* étaient  jamais  bien  regt 

par  aucun  parti,  et  qn^ aucune  flotte  n  aurait  été  capable  de  rentrer 

Ttailon  si  cette  place  n  avait  pa^  été  livrée. 

\.  Au  début  (le  uiai  93,  les  Vendéens  vainqueurs  délivrèrent  des  cartouche 
républicains  prisonniers  portant  :  «  Doniainguet.  colonel  f;,'énéral  de  la  ca"> 
de  l'année  ehrélietine,  permet  à  Menou  de  se  retirer,  sous  le  serment  par  lui 
d'être  fidèle  à  la  Religion,  à  Louis  XVll,  à  la  inonarehie  française,  et  de  ne  j 
porter  les  armes  contre  l'armée  cbrétienne.  »> 
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La  démarche  de  la  flotte  ennemie  était  évidemment  combinée  avec  le 
mccès  présumé  des  Piémontais.  Vous  ne  devez  pas  ignorer  que  devant 
es  deux  parlementaires,  nous  avons  donné  Tordre  au  commandant  de 
Villefranche  de  tirer  sur  la  chaloupe  anglaise,  si  elle  s'écartait  de  la 
ligne  droite  pour  remettre  les  émissaires  à  bord  de  VAréïde,  et  sur  tous 
les  vaisseaux  qui  tenteraient  de  s'approcher  de  la  côte. 

Le  récit  de  l'entrevue  entre  les  parlementaires  de  la  flotte  anglo-espa- 
i;nole  et  les  '  représentants  près  l'armée  d'Italie,  fut  envoyé  par  ces 
lerniers  à  la  Convention.  L'aveu  sur  la  royauté  de  Louis  XVll  élail 
!>atent. 

Une  division  des  tlottes  anglaises  et  espagnoles  a  paru,  le  12,  à  la 
buteur  de  Villefranche.  11  fut  tiré  trois  coups  de  canon  du  chAteau  de 
N'ice.^La  frégate  arborant  le  pavillon  parlementaire,  le  feu  cessa.  Klle 
mit  son  canot  à  la  mer  pour  transporter  deux  officiers  anglais  chargés 
Je  dépèches.  Les  représentants  ordonnèrent  au  commandant  de  la 
place  de  Nice  de  se  porter  h  Villefranche  avec  une  escorte^  et  après 
îivoirfait  bander  les  yeux  à  ces  deux  officiers,  de  les  amener  afin  «jue 
leurps  paquets  fussent  ouverts  ])ar  nous.  Les  lettres  dont  ils  étiiient 
porteurs  étaient  adressées  au  comnumdant  de  Villefranche  ;  un  autre 
paquet  contenait  une  proclamation  dans  laquelle  on  mendiait  pour 
Louis  XVll  les  hommages  de  l'armée  d'Italie. 

Les  Anglais  furent  congédiés  avec  réponse  adressée  aux  amiraux 
llood  et  Langara,  a|)rès  deux  lectures  faites  en  leur  présence,  devant 
tous  les  officiers  de  terre  et  de  mer,  du  général,  des  membres  du 
ilêpartement  des  Alpes-Maritimes  et  de  la  municipalité  de  Nice  ;  un 
nombre  prodigieux  de  citoyens  criaient  :  Vive  la  République  !  à  bas- 
Louis  XVII  l  Avant  leur  départ,  ils  virent  la  proclamai  ion  ennemie 
livrée  aux  flammes  ;  plus  de  deux  mille  citoyens  les  accompagnèrent 
iusqu  a  Villefranche,   en  faisant  retentir  les  mêmes  cris  (lu'à  l'arrivée. 

L'Espagne  intervint  dans  ces  ([uerelles,  et  jura  de  venger  par  une 
(uerre  fructueuse  son  impuissance  à  î*auver  la  vie  de  Louis  XVI  et  la 
aptivité  de  la  famiUe  royale.  Kn  fait,  elle  vint  revendiquer,  d'une 
iépublique  ennemie  et  souillée  du  sang  de  sa  maison  souveraine,  dcMix 
rovinces  qui  formaient  nos  barrières  naturelles  au  pied  des  Pyrénées, 
e  RoussilloQ  au  sud-su<l-ouest  et,  k  l'occident  de  la  chaîne  maritime, 
p  nouvelles  frontières  en  Navarre,  tel  fut  le  but  final  de  son  entreprise. 
Certes,  ses  fondés  de  pouvoirs  n'allouèrent  aucune  de  ces  revend i- 
ilions  ;  ils  se  présentèrent  au  Midi,  comme  l'avaient  fait  les  généraux 
î  r Autriche  au  Nord  et  ceux  de  la  Prusse  à  l'Est.   Ce  que  voulait  le 
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iiiandatain'  du  roi  d'Espagne,  c'était  la  fin  d'une  crise  sociale  et  poli- 
tique d'onire  intérieur  (|ui  désolait  les  tnînes,  et  dont  le  cosmopolitisme 
fninrais  attestait  l'universalité.  Après  la  victoire,  on  eût  fait  valoir  ses 
droits  et  ses  couipensiitions,  prix  des  combats. 

Le  langage  de  Langara  fut  d'appeler  insolentes  les  protestations  des 
patriotes  français,  et  il  prouva  la  vérité  de  son  afGrmation  en  concou- 
rant au  siège  d'une  cité  dont  son  maître  n'avait  à  redouter  aucune 
entreprise.  L'amiral  es|>agnol  venait  donc  rétablir  le  bon  ordre,  substi- 
tuer un  gouvernement  bien  ordonné  à  l'anarchie  qui  désolait  la 
France,  et  porl**r  t*nfin  Aoiiix  A' VII  sur  Ip  (nme  des  Français,  Cette  fois, 
l'aveu  était  net,  précis.  Les  Toulonnais.  ajoutait-il,  ont  porté  jusqu'au 
scrupule  les  conditions  qui  tendent  au  rétablissement  de  leur  roi  légitima. 
Le  pavillon  national  abrite  cette  ville  et  son  escadre  ;  l'administration 
s'y  exerce»  sur  les  principes  de  VAxsemblêe  constituante^  et  tous  les 
|N>uvoirs  sont  sulM»nlonnés  au  nourran  roi. 

Le  chet  d'escadre  Lincel  déclarait,  au  nom  de  l'amiral  Hood,  la  ville 
et  la  baie  de  Toulon  en  dépôt  pour  le  roi  Louis  XVII  ^vii^qu  à  \Bi  ^9X1- 
Il  louait  TrogolT.  qui  venait  de  se  déclarer  pour  son  roi  Ijïuis  XVII,  et 
lui  délivrait  un  passeport  anglais  afin  qu'il  pratiquât  son  embauchage 
à  Villefranche,  sous  couleur  d'y  a|quireiller. 

La  Convention  ne  pouvait  ignorer  ces  menées,  dont  le  but,  caché 
sous  <le  fausses  apparences,  ne  tromjia  point  le  Comité.  On  y  comprit 
que  les  Anglais  n'avaient  qu'une  pensée,  détruire  ce  |>ort  et  sa  marine, 
s'ils  n'arrivaient  |»as  à  se  l'approprier.  Le  sentiment  delà  patrie, absent 
de  Lyon  et  «le  Marseille,  prenait  le  change  :  les  désastres  et  les  malheurs 
de  la  reddition  devaient  éclairer  tn)p  tard  les  coupables.  Jean  Bon- 
Sainl-André  établit  en  séance  les  vues  des  uns  et  des  autres. 

Les  K»*présentanls  apprirent  à  Marseille  que  les  sections  de  Toulon. 
sur  la  proposition  de  r  a  mi  rai  Ilnod,  avaient  adopté  le  gouvernement 
nionarclïique,  proclamé  Louis  XVII,  et  arboré  la  cocarde  blanche  avec 
le  pavillon  blanc.  Ils  ignoraient  que  les  vaisseaux  anglais  eussent  été 
introduits  dans  le  |>orl,  pour  le  rendre  à  un  roi  de  France.  Ils  furent 
instruits  qu'une  partie  de  l'escadre  et  quelques  ouvriers  s'opposaient  à 
l'exécution  de  ce  |)rojel  infâme. 

Trogotr.  persistant  dans  ses  trahisons,  os;i  les  signifier  en  les  datant: 
premi'-r  du  rèffue  de  Louis  XVII.  Toute  Talfaire  de  Toulon  est  dans 
l'acte  de  ianural  :  le  voici  en  son  entier  : 

.le  prollle.  Monsieur.de  l'occasion  d'un  parlementaire  anglais,  disait-il, 
pour  vous  faire  part  que  la  ville  de  Toulon  a  adopté  la  Constitution  de 
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Hîl.  l'I  il  rrcnnnu  ftfnn'  stui  roi  lêtjitinu*  Louis  XVII,  liî*  J*  •  "    *- 
il  \  ;i  ;iotiii'li(MiHMil  à  Toulon  deux  années  navales  •: -.14-:  -    ■ 
>j».jf;iie.  qui,  avec  une  t/iinntili'  assrz  prodir/it*ttsrii*'  /.    »  *•      '  ' 
ilnii  v\  ses  (Mivirous,  ee  ({ui  rend  inutile  la  sorli»*   j—     •    . 
iniiin:  jf  porïse  done,  Monsieur,  que  lous,  ceux  q:    *••: 
\\ii'>  [)rinri|M>s,  (?l  qui  sonl  aetuellenienl  à  Villefrar.  î»*     • 
^,  dnivi-nl  se  rendre  à  Toulon.  C'(»sl  d'après  ees  .'■• 
•Iii'/  luen  donner  d(»s  ordres  aux  hàtiuients  qu.  :•  «i. 
vndre  ici.  l'n  refus  de»  liMir  pari  nous  prouverail   ?i  '.r-    ■     ^ 
'•  li's  nirrues  prineip(>s  (jue  nous. 
•'  I»;irli*nienlain»  timjlois  doit  être  chargé  de  rêiri-::*- 
iinMils  qui  viendront  iei  (ies  saufs-conduits. 
.i[  rêiiniise  des  Représentants  ne  se  fît  pas  att»-Da"^ 
'  m  un  flr  hi  I{i''/fNhlif/uf\    dirent-ils,  pêris^'   ' 
:«'  ii;ili<»n     ne   counuunitpiera    avec   ses  eijU'*L.r- 

Mil     I    .  '' 

■  2:i  <M-hd)n»,  Marèrc»  monta  à  la  tribune  i**u'  i:.- 

iuili-:  Il  va  aujourd'hui  huit  jours  f|ue  Loi::«  J."  -^  ''** 

I  ^ijîiialait   rér«M'linn  di»  la  Cunvvnlioii  rf*  M----  ..r 

I,,.,.  --on 

••  C.Iiih  des  Jacohins  attesta  TavÎMienieu:  •.-  .-.-.'  ^'"^  *' 

iiiv  du  S)  novembre  %\  à  la  Convention,  jinu-  --     i^r  *- 

iriii   :»:.  lion  a 

.'■*  ^•iiites  de  celte  proclamation,  nous  veiMi-  —  — ^m,»  'Visible, 

^MH'qiii  touche  aux  officiers  ou  au  p^^rstinifMiM  .....  .  _.^.  ''•''*  **vec 

lilul  fait  justice  spéciale.  Un  tribunal  fu  ?*-     «««ï-*^-  ■  "iiuet  de 

-nri' l'I  révolutionnaire»  par  les  repr'^':»*'!iui&  -  ^  -»  m*^  "Uvention 

«vuibre.  Il  fut  sans  aucun  recours  ai 'friHL.-^  ,-ga_,  *^  pouvoirs 

k'-niiiT  h'S  seidences  sans  appel.  L^tts^»-  1^..    .  '"unelledes 

•lit  voir  que 

l.'-\-iltalJoii  «'t.'iit  tfllf  qu'un  nn«*irnoni''tr*  6*  ^^^     .  -^  il   aujourd'hui 

*i)iiiii:il    qui    vciuiit    de  Ir  rondamiyr  vf  «->  ~^>--^ 

iH"  j  .ti  \i'i'ii:  ••  |iiiis.  sf*  toiiniant  ver^  1»  Mm-     .^^^^^ 

!.ir  l.n„i.  XVII  v,i  hMMitnt  iv^r„pr  sBr  i-  ^afc     ^rr"*"^     '  '■■'""'"'"•"  ""  ^""■* 

U\tui'i  \r  "Ht  frvrirr.  !•'  rri  «it»  Vive  L«»ii*-  TTî  — .   , 

.  ■  ^'  •M..iir;,i,.„t   iM.iir  I.Mir 

OM  r.|  V..,I.I  IK.MS  .|„r  q,M,„  offirp.  d-  MBS.  -^  .-n^rs.  ..f  .I.UIS  li„l,MI- 

•uix  .  Niui«*  iiiMis  V   soiiiiiips  rendu*  *■  mr  » 1  ,.,ij^  \rii  1 

.i*>-iiiiirts  riiiaiirs  (!«•    celle   rille  re^m^-   -  .^^  1 

t,;,    ,.            .        4         .   ■.                ^^     -  '•fcjr-^.        '.«■■-1    pn-iiainit       ilr  ,Ir 
AI //.  C.«' |»a«4-ei»nrt  imrluil  p^-niits-ii?; .vu     ...  ..      . 

oiir  *a  **aiitr.  Lr  ^i>ii(>ral  vouJu'  i-  ^nn*»-       .  ;  .       ., 

,       ,,  ,  ,         .  *^  *.  'M''.    «Ml   .iillli.nr.i  Mil,.  !.. 

•  rail    irn-U'.  ••  •  1         • 
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nMloiitable,  et  qui  n'est  plus  dans  les  mœurs,  d'arrêter,  de  poursuÎTrc, 
d«»  juger  sur  dénonnation  émanant  des  autoritées  constituées  et  des 
riloyens.  A  une  révolte  inique,  la  Convention  répondait  par  une  juri- 
dirtion  inique  elle  aussi,  car  elle  était  spéciale, 

VA  c'est  là  ce  (|ue  les  partis  ont  tour  k  tour,  en  l'appliquant  à  des 
heures  diverses  de  notre  histoire,  nommé  la  justice  î  Pour  avoir  I 
dépouillé  la  procédure  criminelle  de  ses  formes  prolectrices,  le  Parti 
Jacobin  a  fait  dire  de  lui  qu'il  n'avait  voulu  que  des  moyens  sûrs 
«rimmoler  ses  ennemis  sans  débals,  même  lorsqu'il  frappait  ceux  qui 
livraient  à  l'étranger  les  moyens  légaux  de  défendre  la  Patrie  !  Quel 
procès  était  plus  juste  en  soi,  cependant,  que  celui  des  soldats  ou  des 
oUiciers  de  l'armée  de  mer  qui,  de  Toulon  il  Brest,  tinnihilaienl  la 
[Hiissance  de  la  France,  donnaient  l'exemple  de  Tindiscipline  et  de  la 
révolte,  provoquant  à  des  représailles  sanglantes  sans  le  consentement 
réel  du  malheureux  dont  ils  prononraient  le  nom  î 

Les  Vendéens  avaient  organisé  des  Comités  rontre-rêvolutionnab'**^ 
placés  sous    son    patronage.   Ces  autorités,    toutes- puissantes   dans 
r()n(»sl,  y  délivraient  des  rerlifirals  datés  de  l'An  1***"  du  règne  de  Louis 
XVII.  Aux  prisonniers  ils  les  donnaient  personnellement  avec  cell^* 
mention  :   sons  le  serment  par  lai  prèle   d'èire  fidèle  à  la  religion*  ^' 
Louis  XVII,  à  la  monarchie  française. 

En  juillet,  un  complot  avait  été  organisé  pour  enlever  le  dauphin  d" 
Temple. 

Cambon  traita  cette  question  de  royauté  par  voie  de  conspiration,  1^* 
i  I  juillet  03.  Les  olliciers  civils  d'une  section  de  Paris  avaient  infornu* 
d'un  projet  d'enlever  le  dauphin  du  Temple,  de  le  proclamer  comniC 
Louis  XVll.   Le  moyen  d'exécution?  Un  conûté  de  douze  généraux, 
ayant  à  sa  tête  le  général  Dillon,  agissait  au  nom  de  cinq  comités. 
royalistes  évidemment;  combattre  l'anarchie  était  rinq>ossil)le,  mais 
avec  bO  personnes  dont   ou    était  sûr  ])ar  section  on  les  soulèveraK 
successivement;  puis,  le  canon  d'alarme  étant  encloué,  on  s'emparerait 
de  chaque  corps  de  garde,  on  se  réunirait  sur  la  place  de  la  Révolution. 
Lî'i,  th*u\  colonnes  de  troupes  iraient  enlever  l'infortuné  prince,  l'autre 
obliger  la  Convention  à  le  proclamer  roi  avec  Marie-Antoinette  pour 
Hégente. 

O  conq)lot  des  premiers  jours  du  mois  avait  été  à  nouveau  dévoilé  à 
('^)uth<»n  la  veille  du  iri  juillet,  la  nuit,  date  fixée  pour  sa  réalisation. 
Mandé  d'autorité  au  Comité  de  Salut  public,  le  général  Dillon  fut  pressé 
<le  (piestions  et  reconnut  qu'on  lui  avait  proposé  d'abattre  la  Montagne 
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awc  le  concours  des  départements.  Les  principaux  libérateurs  auraient 
(ofmt'  la  garde  du  souverain. 

Cniuille  Deâmoulins  lunça  une  iuLiirrupLton  des  plus  vive^i  à  Canibun 
cl  ap|>ela  le  complot  une  absurdité  et  le  riitit  une  fable. 

On  en  prnlîUi  pour  enlever  le  dauphin  h  sa  mère  et  le  livrer  à  Simon, 
«lin  qu'il  le  menAt  au  tombeau  au  prix  des  plus  inràines  tortures! 
Dillou  et  son  ami  Turent  voués  à,  la  roort. 

U .')  septembre,  Barère  rédigea  par  ordre  du  Comflé  de  Salut  public 
aae  proclamation  aux  Friinçais  méridionaux,  oii  il  annoni^ail  la  livraison 
(li>Ti>iilon  aux  An){lais  par  ses  habitants.  Ils  se  disaient  républicains! 
atnutail-il.  Ces  scélérats  nous  accusaient  d'élre  les  ennemis  de  la 
lb!i)Hiblii|ue  et  de  vouloir  être  les  restaurateurs  de  la  royauté  I  Et  ces 
ptntles  i]u'ils  osent  nous  adresser  iiujourd'bui,  ils  les  datent  de  l'An  1" 
ilu  rt^ne  de  Louis  XVH!  Le  peuple,  par  la  constitution  adoptée, 
DDuâ  a  imposé  de  contraindre  à  éti-e  ri-jiublicain»  iuus  ceux  qui  veulent 
titrt  tur  le  toi  de  France.  ]]p  excès  appela  l'autre. 

le  48  décembre.  Prieur  de  la  Marne  et  Turreau  annonçaient  de 
ïsvpnBy  avoir  trouvé  le  cotrre-fort  contenant  les  wni^nals  au  nom  rie 
LiHiis  Wll  et  la  planche  avec  laquelle  ils  se  fabriquaient.  Pouvait-on 
Dii'rla  rébellion  avec  entente  (1)?  Aussi,  les  heprèsentauls  envoyés  A 
Marseille  s'écriuient-ils  dans  une  proclamation  : 

•  Vesl-ce  pas  par  ce  même  système  que  la  con  Ire-révolu  lion  a 
<lt)à^lé  opérée  à  IMarsL'ille?  On  parle  de  République  une  et  indivisible, 
n  le  fédéraliâme  est  enraciné  dans  les  cœurs  !  It  semble  circuler  avec 
iïiang  et  la  vie.  On  parle  de  soumission  aux  lois  et  on  se  permet  de 
dÎKiiler  si  on  les  exécutera!  On  parle  d'obéissance  &  la  Convention 
Mtionale.  ful  centre  rfc  runili-  répuhUraiiie  et  de  tmm  hn  pimeoim 
^'elig  tieitl  du  xouvernin.  et  on  élève  sans  cesse  une  lutte  criminelle  des 
valoolés  particulières  contre  la  vnlunlé  générale  !  Oa  ne  veut  voir  que 
Marseille  dans  toute  la  République.  Eh!  que  deviendrait  aujourd'hui 

I.  Le*  mMnlires  du  tribunal  criminel  de  Lyun  ^vriTsient  i  la  Convention  un  rail 
Arelnùr: 

Plnumni  d'cnlir  "■iix,  à  peine  comlainni's,  nnt  sipié  iiu'ils  moiirnicnt  pour  leur 
>i  ;  il'aulres.  en  monliinl  à  rài'hnfnurt.  onl  crié  h  iliverjieK  reprîsos.  el  ilati!)  l'inton- 
■a  f  «iciUr  le  pfiupl*  :  •  Je  meurs  pour  Louis  XVII  ;  vive  Louis  XVII  !  • 

Lctjanvirr  Ut.  les  Reprf<ientnnt«  pi'L-«  l'armée  de  l'Oucat  preauient  l'Ile  do 
plrBMMilien  :  ils  y  trouvaienf  uu  (juuverueur  pour  Louis  XVli,  uu  i-nniiU  ilc  enr- 
wpniilnnri  et  une  série  d'ofllcier?  iJe  tout  ordn.'.  Or  Vur^ovii-.  nn  nnnoni;ii  itue  li> 
4  4e  Poluttne  nvait  imposa  un  aermeol  de  lldelité  mi  i;aptir  ilu  Tc.'dij)Ii'  et  que  nos 
Bfyni^  l'nvnient  prèle  avec  enthuuiïiMmp. 
IL  - 
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celte  luèiiie  Marseille,  si  les  autres  départements  ne  la  nourrissaient 
pas?  Elle  périrait  dans  les  convulsions  de  la  famine. 

»  Le  Comih'  de  sahit  ^ii6/i>  de  la  G>nvention  nationale  nous  a  ordonné 
de  mettre  celte  commune  en  état  de  siège.  El  celle  mesure  a  pu  vous 
étonner,  vous  que  la  seule  dislance  de  dix  lieues  sépare  des  ennemis  et 
des  esclaves  qui  oui  choisi  pour  maître  Louis  XVII  !  11  n'y  a  que  des 
citoyens  profondément  pervers  ou  égarés  qui  aient  pu  calomnier  les 
motifs  du  G>mité  de  salut  public. 

•»  Quelle  est  donc  celle  autorité  rivale  qui  oserait  se  mesurer  dans 
Marseille  avec  Vautui^itè  nationale  ?  » 

Ou'im|H>rlait  Louis  XVI!  à  ceux  qui  obtenaient  des  grades  dans  les 
armées  de  la  Ci^dition.  supérieurs  toujours  à  ceux  qu'ils  occupaient 
dans  Tarmée  française  avant  leur  trahison  !  Le  but  utile,  c'étaient  pour 
eux   les  titres,   les   honneurs  et  l'argent,   quelles  qu'en   fussent  les 
sources.   Inspirateurs  du  Manifeste  de   Brunswick,  étaient  traités  de 
misérables  ceux  qui  n'émigniient  pas  asseï  tôt.  refusant  de  les  recevoir 
parfois    1  .  apK»s  avoir  infligé  aux  premiers  Constituants  celte  même 
épithèle.  fïrganisiUeurs  au-dedans  des  troubles  qui  marquèrent  la  fin 
de  la  monarchie,  honteux  au  fond  de  leur  n>le  et  n*osant  lever  Téten- 
dard    de    la   revoit*^  ouvertement,    les   Toulongeon,  les   Trogoff,  les 
Klîn^liik    avaient  attendu    l'appel   des    premières    réquisitions  pour 
donner  le  signal  de  la  n^belliou.  De  C.hert)ourg  à  Toulon,  du  nord-ouest 
au  sud-i»uest,  sur  toutes  les  côtes  frîiin;aises,  du  Perlhuis  breton  au 
cap  de  Creux,  la  plupart  des  élèves  de  Sutîren  et  de  La  Galissonnière, 
oublieux  d«.»5  traditions,  avaient  décidé  la  déchéance  d'une  assemblée 
politique  qu'ils  n'avaient  pas  le  dri>it  de  juger,  la  Convention,  parce 
quelle  était  nationale  et  édictait  les  lois.  Far  des  gratitications  dont 
Torigiue  était  impure    ±  .  ils  avaient  séduit  les  éi]uipages;  par  des 
mensonger  politiques,  ils  s'étaient  faits  les  interpK*tes  des  colères  du 
comte  d'Artois  et  des  ambitions  du  comte  de  Provence,  trop  pressés'de 
jouer  un  r«Me  actif  mais  prépondérant  :  par  de  fausses  nouvelles,  ils 
avaient   agité  les  départeniouts  du  nord  et  de  l'ouest:  factieux,  ils 
avaient   proclamé   ravénement   d'un  prince   prisonnier  dont   ils  pro- 

1.  F.iit  per^i»nnt.'l  ;jL  lillusire  l^o^-ùx  :   <'.»ii  fKre  .iv.ubMit   qu'il   allait    déshonorer 
s«ni  nom  .' 

'1.  Pwis.iye  .ic«'us'iit    les   rectos    •!»  pîorables  ilii    rtirti   n.»yuli<tf     179."»    de  n'être 

-  <jii  un  l».Minv  pour  >  i'iiri**hir  .'iu\  ilipt'us  i!e   la  tp»/<«»n»no   aiijflai<<>  *  et  d\'%ppeler 
ariii»:»»  «    «V    ijui   .iii  para  vaut   u'aurùt  pas   foniit.'  un   r;».'*S4?niblemeat  de  canton.  • 

—  Voir  .1/».'/**.  t.  VL  p.   UT  . 
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>quaienl  Tassassinal  (1),  et  qui  eût  désavoué  leurs  actes  et  leurs 
•pois;  imprudents,  ils  avaient  donné  corps  aux  déclamations  et  à 
?uvre  Jacobine;  ils  avaient  travesti  le  caractère  du*  pouvoir  dont  ils 
erchaient  le  relèvement,  en  appelant  contre  leur  patrie  ceux  que 
irs  ancêtres  avaient  chassés  par  Tépée  de  Duguesclin  et  de  Beau- 
inoir,  par  le  génie  de  Louis  XI  et  d'Henri  IV,  de  Richelieu  et  de 
renne  i±)  î 

La  monarchie,  ils  en  livraient  les  gloires  à  Tétranger..:  L'esprit  de 
mne  d'Arc  et  de  Bîiyard,  ils  ne  pouvaient  plus  le  comprendre  parce 
ils  n'en  étaient  plus  dignes. 

Li  Maison  de  Condé  ne  se  souvint  que  trop  des  premiers  exemples 
Monsieur  le  Prince  (3). 

Dans  ce  désastre  des  grands  noms  de  la  noblesse,  un  certain  nombre 
pendant  refusèrent  de  porter  atteinte  aux  frontières  de  leur  patrie. 
5ons-le  à  son  éternel  honneur,  le  duc  de  Richelieu  résista  aux  con- 
ils  de  ses  amis.  Honorant  sa  jeunesse,  il  fondait  sur  les  bords  de  la 
cr  Noire  la  ville  maritime  d'Odessa,  rejetant  sur  les  Turcs  ses  haines 
l  ses  douleurs.  Rochambeau  restait  ferme  dans  sa  gloire,  les  Noailles 
avaient  mourir  aussi  glorieusement  qu'ils  avaient  vaincu,  et  Ton  vit 
wnbaltre  pour  la  patrie  des  nobles  comme  Frégeville,  Beaufranchet 
TAyat,  Desaix,  Beurnonville,  La  Four  d'Auvergne,  Latouche-Tréville, 
^1  fioramier,  D'Agobert,  Canclaux,  Donmartin,  Xaintrailles,  Biron 
ttCostine. 

t.  Prieur  de  la  Marne  et  Turrcau  racontant  la  virloire  de  Savenay  en  décembre  1)3 
vt'iire  de  Kléber,  de  Marceau  et  de  Reaupuyi,  écrivirent  que  les  soldats  se 
^rtnX  dans  les  eaux  torrentueuses  jusqu'aux  genoux,  depuis  Blain.  C'est  ce  fait 
l'a  ioimortalisé  Raffct. 

•  Parmi  les  haj^a^es  s'est  trouvé  le  coffre-fort  contenant  les  assignats  au  n«»ni 
Louis  XVII  et  la  planche  avec  laquelle  ils  se  fahri<{uaient.  Les  soldats  ont 
biré  et  jeté  dans  la  boue  les  restes  du  royalisme  expirant.  »» 

(t*  (nnipes   avaient    opéré   contre  les  Vendéens    «  dans  une  camj>ai,'nc  d'hiver. 

*  les  marches  continuelles  et  forcées  qu'elles  ont  faites  sans  souliers  et  sans 
T  subsistance  que  du  pain.  » 

Lp'i  r«»prrsentauts  près  l'Année  des  Pyrénées-Orientales  purent  écrire  le  'l'.\ 
«•mbre  : 

Vjc  «pi'il  est  bien  douloureux  pour  nous  de  vous  apprendre,  c'est  (pi'une  section 
ttaillon  ci-ilevant  Vermandois  a  poussé  l'impudeur  jusqu'à  faire  entendre,  l(>i*s 
i  lâche  reddition,  les  cris  de  vive  le  roi  I  » 

Ar»'hil>ald  .Vlyson  a  ju;;é  leur  conduite  en  ces  termes  : 

In  se  joignant  aux  arméesd»*  l'étranger  et  en  combattant  contre  sa  patrie,  la 
^ys^v  franeaise  détacha  sa  cause  de  celle  de  la  France  et  s'exposa  à  l'éternel 
•rhe  de  mettre  son  pays  en  danger  pour  défendre  ses  intérêts  particuliers  et 
iMf«<.  «  îiinl.  de  la  Rév.i  t.  II,  ch.  5,  p.  9. 
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Au  moment  où  s'éteignait,  peut-être  dans  des  tortures  morales  sq( 
fleures  à  ses  souffrances  physiques,  Tenfant  que  des  rebelles  procl 
maient  lioi  de  France^  Taccusateur  public  de  Rochefort  demandait, 
nom  des  lois,  la  punition  des  traîtres  (1). 

Invoquant  les  origines  de  cette  guerre  désastreuse  et  Tor  des  pu 
sances  étrangères;  se  basant  sur  les  papiers  de  Tétal-major,  sur 
réduction  des  équipages,  sur  la  livraison  de  Tescadre  aux  ennemis,  s 
cette  calonmie  de  Trogoiî  et  de  ses  ofilciers  que  sortir  de  la  rade  p( 
combattre  les  Anglais  par  ordre  du  pouvoir,  c*était  li\Ter  l*escadre  a 
Anglais,  il  spécifiait  les  attentats  divers  qui  avaient  eu  pour  résultat 
relever  le  trône  renversé  par  la  sanction  de  la  volonté  nationale,  et 
le  donner  à  Louis  XVII.  Attendu,  ajoutait-il,  que,  le  24  août,  ils  avait 
continué  d*obéir  au  traître  Trogoff  quoiqu'ils  fussent  informés  que 
cocarde  blanche  eut  été  arborée  et  Louis  XVII  proclamé  ;  que 
é({uipagcs  firent  une  pétition  aux  Sections  pour  opposer  la  force  à 
force,  ce  qu'avaient  refusé  celles-ci  ;  mais  que,  le  général  Saint-Juli 
ayant  pris  le  commandement  de  l'escadre,  les  sections  écrivirent  à  bc 
de  tons  les  vaisseaux  que  Saint-Julien  les  trahissait  ;  que  ces  nièa 
officiers  ont  fait  une  députation  à  terre  et  y  capitulèrent  au  nom 
hîurs  équipages  ;  qu'ils  déclarèrent  que  Rochefort,  Brest  et  soixan 
(rois  drparlements  avaient  proclamé  Louis  XVII  et  que  les  Autrichii 
riairnt  à  Paris  !  que  les  cris  séditieux  de  TAn  premier  du  règne 
Louis  XVII  ont  retenti  dans  la  flotte  et  (pi'ils  ont  sollicité  des  certifia 
de  bonne  conduite  de  la  part  des  traîtres,  demande  leur  condamnati 
pour  cet  attentat. 

Celle  conspiration  contre  ri'nité,  contre  la  Convention,  contre) 
Représentants  aux  armées  surnonmiés  briijands  ;  les  calomnies codI 
les  lois  existantes,  contre  la  discipline  militaire  ;  les  affirmations  ins 
rées  et  prouvées  an  procès  :  Vous  ries  prisonniers  des  Anglais;] 
correspondances  saisies  ou  constatées  avec  les  émigrés  de  Bàle, 
Dresde,  de  Stockholm;  l'ensemble  de  ces  faits  joints  aux  tentali^ 
efre(*lives  de  monarchie,  voilà  Tune  des  causes  d'un /70Mye/vi#»mf?n/ qu 
proclama  n'colulionnairr  jiis(p{à  la  jmix  le  iO  octobre.  Si  l'on  y  ajo 
l(»s  déportations  infligées  aux  «  patriotes  »>  par  ordre  de  Trogoff, 
proclîunalions  faites  parles  sections  et  les  Anglais,  les  provocation» 
lapinobalion   par  des  libelles  o   en   faveur  des  assassinats  juridiq 

1.  P.ir  >uil«Ml  une  hominiyiiiie  ciiniMi.'ip,  tni  trouve  parmi  les  noms  des  acci 
relui  «l'un  Mazarin  !  Jean  Mazarin.  s-.m-^lMiI  «lu  i"  r/îxiîn^nt  d'infanterie  de 
nririnc. 
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fommis  sur  les  patriotes,   »'  enfin  la  mort  de  Bayle  et  les  traitements 
imposés  à  Beauvais,  on  comprendra  les  fureurs  qui  animèrent  insurgés 
et  coovenlionnels  (1).    Le  3  octobre    Marie-Antoinette    fut    décrétée 
d'accusation  par  la  Convention  (2),  vengeance  sans  nom  des  vain- 
queurs ! 

Durant  la  première  décade  de  messidor  an  II,  le  tribunal  révolution- 
Mire  se  donna  le  plaisir  de  juger  un  prétendu  frère  de  Louis  XVI, 
nommé  Auguste  d'Adouville.  Agé  de  35  ans,  il  avait  occupé  un  emploi  * 
dans  le  service  du  Dauphin,  père  de  Louis  XYI,  et  plus  tard  à  la  cour. 
Pour  son  malheur,  il  ressemblait  à  s'y  méprendre  aU  roi  dont  les  fnancs- 
maçons,  les  agents  de  l'étranger  et  les  révolutionnaires  démagogues 
tfaieot  exigé  Fassassinat  politique.  La  haine  basse  se  demanda  s'il  ne 
serait  pas  de  son  sang,  peut-être  un  frère,  un  bâtard  ?  Il  se  trouva 
«Q  démagogue  pour  traduire  en  réalité  cette  fantaisie  dans  la  dé- 
mence révolutionnaire  ;  ancien  inspecteur  de  police  de  la  Commune 
de  Paris,  le  nommé  Dorival  le  dénonça  à  titre  de  contre-révolution- 
Daire. 

11  se  basa  sur  le  plaisir  qu'éprouvait  d'Adouville  «  à  contrefaire  la 
démarche  du  dernier  Capet  »  et  à  rappeler,  en  se  montrant  de  profil, 
qu'il  lui  ressemblait  «  tra il  pour  trait.  »  Enfin,  il  achetait  les  vivres 
«  sans  marchander  »  et  payait  G  livres  ce  qui  valait  30  sols.  Dorival 
parvint  à  se  lier  avec  celui  qu'il  promettait  à  la  mort. 

Il  lui  prêta  en  matière  de  femme  un  vice  de  conformation  qui  lui 
prouva  que  d'Adouville  <<  était  du  sang  de  l'infernale  famille  de  Capet.  » 
Le  trop  confiant'ami  lui  aurait  avoué  que  le  Dauphin  avait  eu   des 
relations  avec  sa  mère  chez  le  peintre  de  la  cour  Fridoux  et  que  c'était 
de  ces  entrevues  qu'il  était  né.  Aussi,  avait-il  vu  souvent  Capet  dans  la 
période  monarchique.  Sans  son  étourderie,  il  eût  été  choisi  pour  l'ac- 
compagner dans  la  fuite  de  Varennes.  Au  dix  août,  on  l'aurait  appelé 
aoi  Tuileries  et  la  reine  lui  aurait  dit  :  «  Que  ne  suis-je  aussi  bien   un 
homme  comme  je  suis  une  femme  !  vous  verriez  î  »  Arrêté,  d'Adouville» 
coofondit  son  dénonciateur  sur  les  points  les  plus  graves,    1791  par 

1.  Le  Comité  de  Salut  public  fit  insérer  diins  la  presse  dévouée  des  npj)i'ls  h 
'opinion  contre  le  jeune  prince  ;V.  aux  Pièces  justificatives). 

i,  La  demande  en  fut  faite  par  Billaud- Varennes  en  séance  avec  une  violence 
ui  pn»uve  bien  qu'clh;  était  le  résultai  d'une  décision  du  (U)niit(^  sous  foriuc 
'appnN'iatic»n  politique.  Elle  fut  votée  sur  l'Ijeure,  sans  considération  ï)our  l.i  uai-^- 
inre.  Téduration  et  le  sexe  !...  Punition  inattendue,  Billaud  fut  un  des  transportés 

Il  Guvane  où  il  mourut. 
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exoinplo  et  le  parti  résolu  à  sauver  Louis  XVI  en  93,  dans  lequel  il  ref 
d'entrer. 

Ancien  noble  lui-même,  Dorival,  retiré  à  Belleville,  fut  mandé  à  l 
suspect,  arrêté  et  décapité  comme  conspirateur  de  la  prison  du  Lu» 
l)ourg  (il. 

Le  2^  janvier  95,  la  Convention  décréta  que  le  Dauphin  ne  se 
remis  à  aucune  puissance  étrangère.  Pourquoi  celte  cruauté  ?  Pî 
'  ([u'elle  eut  peur  de  donner  un  drapeau  à  Témigration;  parce  qu'elle 
marqué  par  cette  remise  généreuse,  si  elle  l'eût  accomplie,  un  tern 
l'avenir  de  la  République.  Elle  n'eut  aucune  pitié,  aucune  humai 
Klle  fléchit  eu  faveur  de  M""  Royale  que  réclamait  le  roi  d'Espaf 
devenue  notre  alliée  depuis  le  14  juillet,  et  le  grand-duc  de  Toscane 
auparavant.  En  retour,  les  Autrichiens  nous  remirent  Sémotn ville  et  M 
illégalement  arrêtés,  le  25  juillet  93,  à  Xovale,  sur  le  territoire  ne 
des  (irisons,  alors  qu'ils  allaient  négocier,  avec  le  cabinet  ThuguI 
liberté  de  Marie-Antoinette  et  de  sa  fille,  d'accord  avec  Danton.  1 
joignirent  les  représentants  Bancal,  Quinelle,  Camus  et  Lamarqi 
eux  livrés  par  Dumouriez. 

Marie-Antoinette  avait  été  exécutée.  M""*  Elisabeth  avec  elle  aprèi 
procès  trop  peu  connu  où  cette  sainte  accabla  Fouquier-Tinville  de 
mépris  par  des  réponses  juridiques  étonnantes  chez  cette  princesse 
cabinet  de  Vienne  s'était  déshonoré:  Les  échanges  ci-dessus  fu 
opérés  en  décembre.  Les  autres  Bourbons,  d'Orléans  et  Condé,  pu 
quitter  librement  la  France  (pi'avaient  faite  leurs  aïeux. 

Le  30  juin  95,  on  écrivait  de  Douvres  qu'un  envoyé'de  la  Conven 
é!ait  chargé  de  traiter  de  l'échange  des  prisonniers.  On  s'inquiétait 
même  moment  de  la  mort  du  Dauphin  et  la  société  de  Londres  m 
lestait  sa  douleur  pour  une  fin  si  dramatique.  Le  journaliste  expri 
une  opinion  bien  curieuse  et  qui  atteste  comme  étant  peu  sin 
l'émotion  des  gouvernants. 

«  On  est  loin  de  croire,  écrivait-il,  que  cet  enfant  ait  été  en 
»)  sonné,  comme  la  malveillance  voudrait  le  faire  entendre.  En  < 
»)  on  savait  déjà  depuis  longtenq>s  par  les  papiers  publics  que  le  n 
»  vice  scorbutique  ou  scrofuleux  qui  a  fait  périr  son  frère  et  d'à 
»  personnes  de  la  famille,  menaçait  d'abréger  sa  carrièn».  La  Cou 
»  prendra-t-elle  ou  n'en  prendra-t-elle  pas  le  deuil  ?  » 

La  Convention   ne  pouvant    notifier    otriciellemeiil  cette    mor 

1.  Archivos  nnliouales,  W,  dossier  918. 
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ne  devait  Tespéfer  que  d'un  minisire  britannique  près  une  cour 
élrangère.  Encore,  cette  notification  n'était  pas  conforme  h  Y  étiquette 
adoptée....! 

La  plupart  des  chefs  d'accusation  se  terminaient  devant  les  tribunaux 
militaires  comme  devant  les  autres  juridictions  par  ces  mots  :  «  Attendu 
(ju'il  a  obéi  à  des  ordres  de  Louis  XVII,  »  ou  par  ceux-ci  :  «  En  foulîint 
aux  pieds  la  cocarde  tricolore  et  en  criant:  Vive  Louis  XVII  !  »  Pour  ce 
faire,  amiraux,  officiers,  équipages  avaient  enfreint  leurs  serments  et 
M  directement  ou  indirectement  aux  ordres  de  ce  fantôme  de  la 
Ujrnnuie,  Hélas  î  le  prisonnier  de  Simon  se  taisait  et  appelait  la  mort 
pendant  que  des  ambitieux,  regrettant  leurs  privilèges  d'ancien  régime, 
relevaient  nominativement  son  trône  en  soulevant  une  partie  du  pays 
contre  l'autre  (1)  î 

Cambon  put  dire  à  la  Convention,  en  séance  du  3  octobre  1794  : 
«  Un  autre  fait  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  c'est  que  simultanément 
on  nous  dénonçait  que  dans  des  conciliabules  (tenus  à  Charenton 
entre  Danton  et  Robespierre)  il  était  question  de  proclamer  le  jeune 
Cajïel  roi  de  France.  »  Dans  la  même  séance.  Du  hem  s'écriait  :  Je 
demande  l'exportation  du  petit  Capet.  Aussitôt,  Cambon  monta  h  la 
tribune;  le  bruit  empêcha  d'entendre  et  de  retenir  ses  paroles,  le 
tumulte  fut  tel  que  le  président  dut  se  couvrir.  Nos  historiens  ont  ignoré 
ces  faits  ou  les  ont  tus,  ce  qui  est  fAcheux. 

il  importait  à  un  examen  consciencieux  de  rechercher  si  nos 
adversaires  implacables,  les  Anglais,  ont  approuvé  l'entreprise  sur 
\  Toulon  avec  l'unanimité  qu'on  leur  suppose.  Combien  les  écrivains 
se  sont  montrés  indifi*érents  en  ceci,  et  k  tort  î  Dès  le  mois  de 
décembre,  la  presse  manifesta  ses  inquiétudes,  et  il  serait  difficile  de 
suppléer  h  la  perspicacité  de  son  langage,  à  l'élévation  de  ses  vues. 
Quelles  étaient  les  protestations  des  organes  Wighs?  On  peut  les  résu- 
mer ainsi  : 

En  supposant  que  la  paix  se  fit  avec  la  France,  le  reste  de  l'Europe 
n'en  paraîtrait  pas  devoir  être  plus  tranquille.  Les  Anglais  et  les 
Espagnols  prétendent  avoir  les  mômes  droits  sur  les  vaisseaux  pris  à 
Toulon,  et  ces  derniers  semblent  oublier  qu'on  s'est  emparé  di»  tout 

I.  Le  8  juillet  1795,  un  amiral  anglais  sommait  le  gén«'ral  Boneret.  commandant 
4^  Bellp-lsle,  de  se  rendre  au  nom  de  Louis  XVII.  Les  intrigues  de  Puisaye  eutre- 
tf^nAÎcnt  à  Londres  et  en  Bretagne  les  espt^ranrcs  de  cette  royauté  depuis  juillet  04 
Drrtamnient.  Or,  il  poussa  Frotté  à  soulever  encore  la  Normandie.  (T.  VI,  I.  1,  ch.  43, 
p.  f21-'lT»2.)  Jomini  est  sévère  en  son  histoire  sur  tous  ces  faits. 
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au  nom  de  Louis  XVII.  Valonciennes  est  une  autr^  pomme  de  < 
corde,  et  le  roi  de  Prusse  ne  verra  pas  sans  jalousie  que  le  projet 
général  Wurmser  soit  de  faire  des  conquêtes  pour  agrandir  les  É 
de  son  maître  ;  ainsi  rien  de  plus*  incompatible  que  la  coalition 
continent. 

Les  futurs;  désastres  de  la  politique  ultra-tory  sont  prévus  d 
ce  jugement  énoncé  avec  mesure  et  d'autant  plus  vrai,  condamnai 
des  émigrés  et  de  l'étranger  prononcée  par  eux-mêmes  contre  e 
mêmes. 


CHAPITRE  XXXn 


MISSION    D'ANTIBOUL     DANS    LE    VAR 


Bit'prnphie  d'Antiboul.  —  Sa  mission  dans  le  Var.  —  Ses  malheurs.  —  II  partage  le 
xjrt  (les  Girondins. 


Anliboul,  né  à  Saint-Tropez,  collègue  et  compatriote  de  Barras,  (Fa-* 
l>*>r(l  homme  de  loi  puis  administrateur  du  département  du  Var,  avait 
♦'!<•  envoyé  à  la  Convention  par  son  département  d'origine.  Imitant  l'ori- 
ginale indépendance  de  Martin  d'Auch  qui  avait  refusé,  seul  des  États- 
<îênéraux,  de  voler  le  serment  du  jeu  de  paume,  Antiboul  avait  refusé 
an  Procès  du  roi  de  participer  à  sa  condamnation.  Le  comte  Kersaint 
avait  suivi  le  même  procédé  avec  éclat  le  !20  janvier.  Antiboul  revint 
cependant  sur  ses  opinions  et  vota  la  détention.  L'organi.salion  des 
premières  missions  faites  par  les  Représentants  avait  eu  lieu  avec 
inlelii|çence.  Ainsi,  on  avait  désigné  pour  la  Corse  des  hommes  au  cini- 
ranld<*s  mœurs  de  ce  pays  ;  on  n'avait  pu  oublier  ceux  que  l'expérience 
<les  affaires  maritimes  désignait  au  choix  delà  Convention.  Antiboul 
Jut  aller  en  Corse  le  7  juin  93.  Nous  dirons  en  parlant  de  ce  malheu- 
»^"x  pays  ce  qui  s'y  lit  en  détail.  Parti  avec  Bô  pour  Toulon,  il  tomba  k 
Aix  en  pleine  insurrection  royaliste..  Son  retour,  opéré  pendant  l'insur- 
f<'ction  de  Marseille,  en  lit  une  victime  des  fédércolistes,  on  l'arrêta. 
L'entrée  de  Carteaux  et  la  reddition  de  la  ville  aux  troupes  du  gouver- 
«lement  lui  rendirent  la  libef lé. 

Quelle  avait  été  auparavant  sa  carrière  ? 

Le  21  février  93,  Cambon  dénonça  comme  rapporteur  du  Comité 
<l<*s  linances  un  acte  de  l'administration  départementale  du  Var.  Le  fédé- 
fîdisme  de  cette  partie  de  la  Provence  comprenait  deux  attentats  contre 
la  sûreté  de  TÉ'a'.  :  un  nrirtr  par  locfuel  elle  envoyait  une  forc(»  armée 
vers  Paris,  la  saisie  des  fonds  jjublics.  C(*tte  discussion  éclaire  encorr 
laqii(»s!i(ui  des  troubles  à  l'intérieur,  les  agissements  du  piirti  émigré 
<i«'ïns  le  midi  et  l'appel  à  l'étranger.  La  lecture  des  documents  pcMit  être 
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la  seule  réponse  à  faire  aux   falsificateurs  de  riiistoire  ou  à  ceux  qui 
réludient...  dans  ses  apparences.  Voici  des  actes  spéciaux  : 

Je  vous  ai  parlé  de  ladministration  du  Var  à  l'occasion  de  son 
arrêté  pour  faire  marcher  une  force  année  vers  Paris.  Aujourd'hui, 
celle  administralion  a  osé  altaquer  les  caisses  publiques  et  s'emparer 
de  ce  qu'on  n'a  pas  voulu  lui  accorder.  Si  vous  souffrez  une  pareille  usur- 
pation de  pouvoirs,  la  république  sera  dissoute.  Je  me  suis  étonné  que 
le  minisire  de  l'inlérieur  se  soit  contenté  de  dénoncer  le  présent  acte  à 
la  Convention. 

Nous  avons  arrêté  les  fonds  destinés  h  la  trésorerie  nation.ile,  écri- 
vait le  procureur-syndic,  afin  de  pouvoir  acheter  des  grains  qui  nous 
manquent. 

Il  faut,  ajoutait  Cambon,  apprendre  aux  Français  qu'inutilement  ils 
croiront  avoir  une  fortune  publique,  s'ils  portent  la  main  sur  les  caisses 
publi({ues.  Si  nous  avions  l'arrêté  du  département,  nous  vous  propose- 
rions un  décret  d  accusation  contre  tous  les  membres  qui  l'ont  signé. 

Le  comité  des  finances  propose  de  casser  et  annuler  l'arrêté,  de 
mander  à  la  barre  le  procureur-général  pour  rendre  compte  de  sa 
conduite. 

Antiboul  qui  connaissait  la  loyaulé  de  ses  concitoyens  et  qui  voulait 
les  sauver  des  colères  générales  que  l'État  de  la  République  suscitait 
—  la  Vendée  commençait  son  soulèvement  — prit  leur  défense.  Il  argua 
de  la  pauvreté  en  grains  de  cette  partie  des  eûtes  et  de  l'enthousiasme 
de  sa  population  maritime  pour  le  service  des  flottes.  De  tous,  le  der- 
nier moyen  était  le  seul  qui  put  toucher  la  Convention  et  Antiboul 
l'emporta  contre  Cand)on,  par  une  double  habileté  dont  voici  le 
témoignage  : 

Je  ne  viens  point  combattre  le  projet  du  Comité  des  finances, 
mais  je  m'oppose  à  ce  qu'on  mande  î\  la  barre  le  procureur-général- 
syndic.  Ce  déparlement  n'a  pas  de  grain,  et  n'en  produit  pas  de  quoi 
nourrir  pendant  un  mois  ses  habitants.  Il  a  envoyé  un  député  extraor- 
dinaire qui  n'a  rien  obtenu.  Le  procureur-général-syndic  est  nécessaire 
au  département.  Les  esprits  y  sont  très  échauffés,  et  il  ne  convient  pas 
de  l'enlever  à  ses  fonctions  au  moment  où  il  faut  armer  des  vaisseaux. 
D'ailleurs,  les  citoyens  ont  bien  mérité  de  la  patrie:  ils  s'embanj^ienl 
tous. 

In  membre  insista  sur  les  conséquences  d'une  situation  dont  Paris 
connaissait  par  lui-même  les  horreurs.  11  demanda  que  l'Assemblée 
passât  à  l'ordre  du  jour  sur  le  projet  du  Comité  et  que,  sans  approuver 
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k  mntluiU-  de  radmloi finition  du  Viir,  le  iniiiislre  di'  riiiU^iieur 
juiurvùt  mis  betioiiis  des  iiopulutJons. 

Liitijuiiiaîs  opimya  la  inolioii  d'Antibnul.  Les  adniitiiHLrulpiirs  ël^ienL 
l'a  (a\iW,  il  ralluH  les  réprimer  en  cassant  leurs  nri'i>lës.  mtiis  non  les 
ii|i|irli-r  t  des  excuse»  qu'un  comprend.  Ln  venue  du  procureur-syndic 
allait  priver  ce  pays  d'un  udrninisIraU'ur  iililc,  lo  mieux  élail  d'accorder 
les  secours  demandas. 

Niil^ré  l'inlervention  ilf  Maral.  le?,  mesures  d'AMlilMiiil  el  de  Lan- 
jiiiofliB  furent  adoplées  par  ilécrel.  IJuljesjjieri'e  jeune  en  fut  pour  ses 
cKlaniations,  la  modération  l'empurtail  encore. 

Hapitorl^ur  du  Coniilé  de  la  Marine.  Antiboul  proposa  deux  décrets  : 
lun,  relatif  aux  navires  neultes  chargés  de  marchandises  pour  des 
IHiiK ennemis;  ranl.re,  ipii  édiclait  un  sursis  pour  l'exécution  des 
jUKViuvnts  rendus  en  matière  de  prises,  niais  spécial  aux  navires  dont 
les  ïilli-slianséulitiues  étaient  propriétaires.  Si  la  Convention  combattait 
Iwcoalisfe,  elle  nentendail  pas,  au  lendemain  du  jour  où  l'Angleterre 
lançait  se»  escadres  sur  nos  cAtes,  dans  dos  rades  el  bri!iluU  notre 
nurine  marcliande  ou  lu  coulait  bas,  s'aliéner  le  commerce  du  nord. 
U-  Danemark,  la  Hanse,  l'Amérique  noua  restaieni  favorables  ;  c'était 
encore  ttsan,  avec  du  couratîc  el  de  l'initiative,  pour  sauver  la  France 
■lelafamioe.  Co  sera  une  taclie  dans  l'histoire  pour  William  Pitt  que 
d'aToir  mis  son  ])utriotisme  iï  vouloir  alTumer  son  adversaire,  ou  plutôt 
'xkl  qu'il  s'élail  donné.  Ce  sera  son  déslionneur  d'avoir  a{;i  sur  le 
•Tédit  en  se  permettant  de  favoriser  la  f^britaliun  de  faux  assignais. 
Jamais  pareil  fait  ne  s'était  produit,  |nm<us  Muzaim  et  plus  lard 
Unis  XIV  n'avaient  eu  la  pensée  de  donner  une  fausse  monnaie  en 
rivalité  à  celle  de  Cromwell  ou  de  liudiuume  III  pour  attester  les  droits 
'I*  Uiarles  i"  ou  de  Jacques  11  1 

Désigné  pour  se  rendre  dans  l'Ile  de  Corse  en  qualité  de  commissaire 
*vn  son  collègue  Cliiap|)e,  Antiboul  accepta  la  mission.  Chiappe,  Corse 
'ui-mâme,  ln  refusa  parce  qu'il  considérait  inutile  cette  adjonction; 
l^s  collègues  qui  y  secondaient  les  généraux  el  les  palrioles  lui  parnis- 
'^ient  suffisants  ;  si  on  maintenait  la  décision,  il  soulenait  que  ceux 
lui  en  sont  natifs  sont  '•  soup(;onnés  d'espril  de  parti  quelle  que  soit 
'^ur  conduite.  -  tir,  il  s'agissail  d'une  guerre  civile  dont  il  fidlait  pré- 
wnirloB  elTels.  La  Corse,  s'écriait-il.  ne  cessera  d'être  française  que 
I»  jour  où  la  nitre-palrie  perdra  la  sienne  ! 

Antiboul  fut  rappelé  sur  la  proposition  du  Comilé  de  Salul  Public, 
"1  septembre.  Lo  rapporteur  était  Jean  Bon-Saint-André;   par  ordre 
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<le  ses  collègues,  Jean  Bon  voiiliil  une  mesure  plus  sévère.  II  Tacnisa 
(levant  la  Convention  (i'avoir  détjradé  le  caiturlàre  de  Reprêxmtant  du 
peuple  h  Marseille.  Les  sections  de  cette  ville,  alors  rebelle,  lui  avaient 
fait  subir  un  intem/fjatoive  honteux.  Ses  réponses  méritaient  Umk 
Tattention  de  ses  collègues  ;  aussi  le  Comité  demandait-il  son  ariesla- 
lion  et  son  envoi  à  Paris  pour  v  être  jugé. 

Décrété  d'accusation  fivec  les  Ciirondins  ses  amis  politiques,  Aiiti- 
boid  V  élaiii  accusé  d'avoir  incendié  <«  le  Gard  et  les  contrées  voisines  •• 
pour  favoriser  leurs  projets  :  des  esp*^res  de  Conventions  nationales.  Les 
administrations  départementales  auraient  été  érigées  par  eux  «  en 
puissances  indépendantes  »,  tandis  qu'infidèles  à  la  représentation  de 
92,  ils  se  seraient  répandus  dans  les  départements  pour  <*  rallier  tous 
les  satellites  de  la  royauté  et  de  l'aristocratie.  »>  Ce  langage  cachait  mal 
la  jalousie  de  Robespierre,  dont  la  dictature  abattit  par  Amar  la  seule 
digue  qui  pût  contenir  les  flots  de  sang  qu'allait  faire  couler  le  trium- 
virat. L'accusateur  public  reprocha  au  jeune  conventionnel  son  volt* 
dans  le  procès  du  roi;  celui-ci  nia  la  correspondance  entretenue  dans 
le  (iard...  Les  (lirondins  ne  devaient  pas  succomber  pour  avoir  conçu 
des  pn^jets  fédéralistes  inexécutables  en  fait,  mais  fMirce  «jue  le  génie 
<»ratoire  de  Vergniaud  et  le  talent  de  publiciste  de  Brissot  eussent 
interdit  au  parti  montagnard  le  pouvoir  (1). 

\.  Le  tiers  du  proc«'*s  des  Girondins  fut  un  duel  entre  Robespierre  el  Brissot. 


CHAPITRE  XXXm 

MISSIONS    DE    BARRAS    ET   DE   FRÉROX 


Biographies  «le  Barras  et  de  Fréron.  —  Insiirreclion  de  Marseille  et  de  Montpellier.  — 
Royauté  de  Louis  XVII.  —  Comité  de  Salut  Public  contre-révolutionnaire.  — 
T(»ulon.  —  Dépêches  inédites  de  Barras.  —  Difficultés  militaires.  —  Bayle,  lettre» 
particulières.  —  Observations  officielles  de  Barras.  —  Dépêche  collective  sur  la 
reddition  de  Toulon.  —  Aveux  du  parti  rebelle,  en  1816.  —  Répression  des 
Beprésentants. 


Dans  ce  drame  du  Midi,  si  royaliste  alors,  qu'étaient  les  mandataires 
de  l'assemblée  souveraine  envoyés  par  elle  dans  le  port  militaire  qui 
constitue  notre  puissance  sur  la  Méditerranée  ? 

Barras  (Paul-Jean)  naquit  en  1755,  à  Fox-Amphoux  dans  le  dépar- 
tement du  Var.  Sa  famille,  une  des  plus  anciennes  du  Midi,  passait 
pour  être  la  première  en  date  de  la  Provence.  On  créa  pour  elle  le 
dicton:  Nubie  comme  les  Barras! 

DYpée  comme  ses  ancêtres,  le  jeune  comte  entra  dans  le  régiment  de 
Ungiiedoc  h  litre  de  sous-lieutenanl,  et  en  sortit  pour  légèreté  de 
HHPurs  en  1775.  Envoyé  par  sa  famille  à  l'Ile  de  France  dont  un  des 
î^'ons  était  gouverneur,  il  passa  dans  le  régiment  de  Pondichéry.  Em- 
l'îirqué  pour  la  côte  de  Coromandel  avec  des  troupes,  le  vaisseau  qui  le 
portait  donna  sur  des  récifs,  aux  Maldives.  Méprisant  le  danger  et  la 
î^lupeur  qui  s'était  emparée  des  matelots,  il  vit  rapidement  le  moyen  do 
5<'  sauver,  montrant  dès  le  début  de  sa  carrière  la  promptitude  de  coup 
d  ti'il  et  l'énergie  qu'il  déploiera  dans  la  répression  ultérieure  dos 
émeutes  révolutionnaires.  11  lit  construire  un  radeau,  n'abandonna  pas 
^**"x  qu'il  avait  conseillés,  et  put  aborder  avec  eux  dans  une  ile  habitée 
P«'^r  des  sauvages.  On  rechercha  ceux  dont  on  n'avait  aucune  nouvelle, 
"•  à  Pondichéry,  ni  au  Coromandel,  et  après  un  mois  d'anxiété,  de 
'^ïiffrances,  les  naufragés  regagnèrent  le  portdudéparl.  Cette  aventure 
'"^PHa  sur  Barras  l'attention  de  ses  chefs.  Il  put  jouer  un  certain  rôle 
"'rs(lu  siège  de  Pondichéry  par  les  Anglais.  Après  la  reddition  de  la 
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ville,  il  se  distingua  sur  Tescadre  du  bailli  de  SufTren  au  combat  de  l^i 
Progua,  et  pouvait  espérer  un  avenir  brillant  dans  les  colonies,  lorsque? 
des  mésintelligences  se  manifestèrent  entre  le  gouverneur  son  parent 
et  le  ministère.  Ayant  pris  parti  pour  son  parent,  il  éprouva  des  diffi- 
cultés et  donna  sa  démission. 

De  retour  en  France  comme  capitaine,  il  vint  à  Paris,  y  dissipa  en 
partie  sa  fortune  avec  son  frère  le  chevalier,  puis  se  maria.  Il  rentra  en 
Provence  pour  rétablir  ses  affaires  ;  ce  fut  là  que  le  trouvèrent  les 
événements. 

Esprit  ouvert,  Barras,  qui  avait  voyagé  et  qui  avait  vu  de  près  bien 
des  îibus,  se  rallia  aux  nouveaux  principes  ;  mais  après  son  union  avec 
les  patriotes  de  son  pays  aux  élections  des  États-Généraux,  il  comprit 
que  sa  place  n'élait  plus  en  province.  Il  vit  juste  en  cela  et  se  rendit  à 
Paris  pour  juger  les  hommes  et  apprécier  les  faits  sur  le  théâtre  même. 
La  renommée  de  Mirabeau,  son  compatriote,  qu'il  devait  connaître  et 
qu'il  dut  fréquenter  à  ce  titre,  le  cercle  dont  il  était  le  centre,  les  pre- 
mières grandes  luttes  de  l'Assemblée  nationale,  et  les  emportements 
rapides  que  favorisaient  les  résistances  du  p<arti  de  la  cour  vers  les 
idées  révolutionnaires,  la  prise  de  la  Bastille  à  laquelle  il  assista,  les 
journées  des  5  et  0  octobre  dont  il  fut  tellement  le  témoin  qu'il  figura 
parmi  les  déposants  à  charge  dans  la  procédure  instruite  par  le 
ChtUelet,  ces  actes  préliminaires  de  la  chute  de  la  royauté  frappèrent 
son  intelligence.  Les  culpabilités  de  l'émigration  et  les  appels  à  Tétran- 
gers  révoltèrent  sa  conscience  ;  soldat,  il  ne  comprit  pas  ceux  de  sa 
caste  qui  entendaient  livrer  la  patrie  de  SufTren  et  de  La  Galissonnière 
à  la  violation  de  la  nationalité  et  de  la  race.  Il  s'afïilia  aux  premiers 
Amis  de  In  Conatitution,  devenus  avec  le  temps  de  constitutionnels 
jacobins,  et  accepta  sous  la  Constituante  des  fonctions  publiques.  Au 
commencement  de  l'année  1790,  il  fut  nommé  adminisirateur  du  dépar- 
tement du  Var,  plus  tard  juré  à  la  haute  Cour  d'Orléans,  et  en  \\± 
député  à  la  Convention.  Il  avait  tenté  inutilement  de  réconcilier  à 
Avignon  les  deux  partis  qui  y  avaient  fait  la  révolution. 

11  siégea  parmi  les  Montagnards,  en  haine  de  l'invasion  et  de  ses 
guides.  Son  vote  sur  le  sort  de  Louis  XVI  fut  inexorable  :  la  mort,  sans 
appel  et  sans  sursis.  Le  Manifeste  de  Brunswick  obtenait  ce  résulUit  de 
ne  paraître  laisser  aucune  alternative  aux  modérés  des  premiers  jours, 
entre  leur  propre  mort  ou  celle  du  gage,  de  paix  qu'ils  avaient 
en  main  s'ils  se  fussent  contentés  pour  leur  souverain  de  la  déten- 
tion. 
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Kri-ron,  (ils  du  uriliqiie  île  ct  uoui,  uvail  en  pour  parrain  le  deriiiei' 
roi  lit  Pologne,  et  lui  le  pnilégê,  jusqu'à,  la  fin  de  la  monarchie,  de 
Uiulauie  Adûlaldu,  tante  de  Louis  Wl.  Dés  le  début  de  la  Révolution, 
il  embrassa  sa  cuuse  avec  violunce,  el  lutta  de  célébrité  dans  sou 
Orateur  du  Peuph  avec  VAvii  du  Peufjlf  de  Maral.  Elevé  ail  collf-ge 
Louis  le  (iraud,  il  y  avait  connu  Kobespierre,  s'était  Hé  â  nouveau  avec 
lui  «nus  l'Assemblée  CoDstiLuanle,  et  en  partngeant  sha  convictions 
n'avait  pas  tardé  A  les  dépasser.  Membre  du  Club  dfis  Citrdulwi-s,  il  y 
iTsil  lutté  d'iusenséisme  avec  Marat.  La  fuite  de  Vurennes  le  porta  aux 
dernières  limites  de  la  fureur  démagogique.  11  fut  le  créuteur  du 
folniilamr.  pur,  devint  par  ses  services  membre  de  la  Comiuune  au 
iUjoùl,  el  membre  de  la  Convention  en  septembre.  Dans  le  procès  du 
rui  il  vola  la  mort  el  l'exécution  dans  les  ât  heures,  se  vantant  d'avoir 
drniaiiilé  deux  ans  auparavant  la  mort  du  tyran.  On  eiit  dit  qu'il  expri- 
uiûl  sa  reconnaissance  par  du  sang  ! 

Ceu  propre  à  la  tribune,  il  se  Ht  envoyer  en  mission  et  fut  député 
ivrs  Marseille  qui.  participant  aux  infaniius  de  Toulon,  venait  de  se 
moitert*t  de  proclamer  une  autorité  indépendante  de  la  Convention. 
L'imiti!  Trançaise  était  en  péril.  Héduile  par  la  force  des  armes,  la  ville 
rebelle  devra  ouvrir  ses  portes  et  demander  grâce.  Les  discordes  civiles, 
autremcnl  oditiuses  que  l'êlal  de  guerre,  parce  qu'elles  s'aggravenL  de 
baÎDi's  intimes  et  de  dénonciations  captieuses,  livrèrent  ce  paysanne 
répression  mémorable.  Fréron  proposa  de  raser  Marseille  et  de  surnom- 
ensenible  des  liabitalions  qu'il  en  laisserait  subsister.  Ville  mn» 
mim.  Ses  fusillades  lui  méritèrent,  au  Club  des  Jacobins,  le  litre  de 
S.iaveur  du  Midi  ;  il  contribua  plus  lard  h  la  mort  de  Diinlon. 

Tel  tilt  l'un  des  collègues  de  Uarra.s  (il. 

Trfct  lié  avec  Bonaparte,  il  était  sur  le  poinl  d'épouser  sa  su-or  Pau- 
line, devenue  plus  lard  la  princesse  Borghèse,  lorsque  sa  femme 
«l^toila  sa  situation. 

Les  passions  de  ceux  qu'égarait  leur  haine  contre  te  nouvel  ordre  de 
tfaoseg  se  firent  jour  dans  le  pays  de  Mirabeau  el  de  Barras  avec  une 
^eriidie  qu'où  ne  peut  soupçonner.  Les  documents  originaux  l'aUestent. 

Frtfoti  était  connu  pnr  son  journal.  Le  2U  juin  Mt,  il  avait  fcrit  contre  Ja 
Mne  dra  paroirs  plii«  ipi'uiilrngeantca,  Hcvimce  Hfbcrt  dnns  ses  iaromies  et  appris 
iU  liflfralii*  Ae»  rapprocbi-iniinls  hisloriqui?s  atroce»  :  ■>  Ello  csi  [jiirtie,  y  li»ail-on, 
ntlc  rëitw  «ri'lérale  qui  reuiiil  lu  Jubridlé  Je  Me^snlîne  à  la  suif  ilii  suny  qui  con- 
lajl  yeilicis-  •  Ce  n'ei.iil  ilonn  qu'une  furie.  Isnaril  l'acrusuit  d'avoir  alleinl 
'ftauaarlAlIté  du  erimc.  Il  mourut  à  i^nluI-Dom incite,  «ous-préfet,  iMt,  llUï. 
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Ceux  que  nous  reproduisons,  quoique  peu  nombreux,  suffiront  pour 

» 

montrer  les  difficultés  et  les  périls  de  la  mission  qu'allait  avoir  à  rem- 
plir Barras.  Les  lois  édictées  pour  arrêter  les  suspects  dans  leur  œurre 
souterraine  d'adeptes  secrets  de  T Emigration,  et  les  mesures  qui  en 
avaient  été  le  corollaire,  n'avaient  pu  enchaîner  les  vœux  des  futurs 
rebelles  de  Marseille.  Ils  bravèrent  la  représentation  nationale  à  sa 
barre  même  le  1""^  mai  par  la  lettre  suivante  : 

w  Citoyen  président,  toutes  les  sections  de  Marseille,  ne  formant  qu'un 
peuple  de  frères,  s'occupent  en  ce  moment  de  rédiger  une  adresse  à  la 
Convention  nationale,  et  de  lui  envoyer  des  commissaires  pour  la  pré- 
senter. Ils  feront  à  la  Convention  le  tableau  fidèle  de  la  situation  de  | 
cette  grande  cité  ;  elle  y  verra  quels  sont  ses  principes,  ses  sentiments, 
ses  vœux.  Jusqu'alors  la  Convention  trouvera  équitable  sans  doute  de 
se  prémunir  contre  toutes  les  déclamations  que  la  calomnie  pourrait 
vomir  contre  nous  ;  nos  vertus  républicaines  sauront  la  confondre,  et 
nos  détracteurs  n'obtiendront  que  la  honte  qui  leur  est  si  bien  due. 

»  Tous  les  Marseillais  ont  juré  de  soutenir  la  République  une  et  indi- 
visible, fondée  sur  la  liberté,  l'égalité  et  l'observation  rigoureuse  des 
lois.  Ils  en  renouvellent  le  serment  entre  les  mains  des  Représentants 
da  la  nation. 

>»  Les  commissaires  des  sections  de  3farseill€.  >» 

Ces  derniers  en  appelèrent  aux  municipalités  de  la  République  par' 
une  rirrulnirt'  ollicielle  qui  accompagnait  leur  principale  déclaration. 

Le  bruit  se  répand,  citoyens  nos  collègues,  que  des  émissaires  par- 
courent les  départements  voisins,  pour  accréditer  la  nouvelle  que  Mar- 
seille est  dans  un  état  de  contre-révolution  :  que  les  vrais  patriotes  y 
sont  vexés,  et  que  le  sang  y  a  coulé.  Ils  insinuent  qu'il  faut  marcher  sur 
Marseille,  tomber  sur  les  sections  assemblées  et  délivrer  les  patriotes 
opprimés.   Comme   les  habitants  de  votre  commune  pourraient  être 
induits  en  erreur  par  ces  suggestions,  nous  avons  cru  de  notre  devoir 
d'en  prévenir  les  effets.  Le  venu  constant  et  bien  prononcé  des  Marseil- 
lais est  de  soutenir  la  liberté  et  Tégnlité,  de  maintenir  de  toutes  leurs 
forces  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  République. 

Cette  tentative  de  ft'déralismr  s'était  affirmée  k  Montpellier  par  la 
création  d'un  Comitr  de  Salut  jfublir  en  hostilité  avec  la  Convention,  et 
qui  attendait  pour  compléter  son  œuvre  de  démembrement  l'arrivée  des 
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fiolles  étrangères  ;  elle  s'accentua  à  Marseille  par  des  entreprises  sédi- 

tieu!»es  ^1). 

Les  plans  de  TEmigration  nous  sont  parvenus  soit  par  Taveu  de  leurs 
auteurs,  soit  par  leurs  imprudences.  Pour  abattre  la  Révolution,' 
(lisaient-ils,  il  faut  une  organisation  générale  bien  calculée.  Désorgani- 
ser les  armées  par  des  proclamations,  vanter  les  troupes  de  Condé, 
voilà  pour  les  opérations  militaires  à  l'extérieur.  Ils  proposaient,  pour 
Imlêrieur,  l'interruption  des  communications,  l'arrêt  du  commerce  et 
le  refus  de  payer  les  contributions.  Secondés  par  William  Pitt,  les 
ajçents  royalistes  exécutèrent  en  partie  ce  programme,  de  l'ouest  au 
sud  et  un  peu  dans  le  centre  par  le  Puy  et  le  Vivarais.  Ils  eurent  des 
ambassadeurs  à  l'étranger  et  marchèrent  de  pair  avec  Wickham  leur 
payeur  général,  Hawkesbury,  Drake,  Aukland  et  F'itzderald...  Marseille 
prépara  Toulon. 

(irégoire  put  accuser  «\  la  Convention  les  ttéiralistes  du  Midi  d'avoir 
intercepté  la  correspondance  entre  Nice  et  Paris,  à  tel  point  que  l'admi- 
nistration du  département  des  Alpes-Maritimes,  obligée  de  faire  passer 
ses  lettres  par  Perpignan  pendant  deux  mois,  n'avait  reçu  ni  décrets  ni 
bulletins.  Vainqueurs,  ils  avaient  tenté  de  jeter  dans  leur  propre 
ivvolte  les  administrateurs  des  Alpes  Maritimes.  Mais  ceux-ci,  fidèles  à 
leur  nouvelle  patrie,  (jui  venait  de  ruiner  dans  leur  contrée  l'ancien 
ré^'ime,  répondirent  par  une  adresse  aux  sections  réunies  de  Marseille  : 
Ou  a  fait  entendre  que  les  assignats  portant  l'efïigie  de  Louis  Capet 
étaient  préférables  à  ceux  des  nouvelles  émissions  sans  effigie.  Voilà, 

L  Texte  d'un  manifeste  de  MonfpoIlkT  : 

•  Citoyens,  les  complots  de  nos  ennemis  intérieurs  sont  déjoués;  les  iutrij^anls 
^  les  agilateurs  sont  eonnus.  Le  peuple  mîirsL'illais  s'est  levé  tout  entier.  Les 
•iMioiLs  îiont  en  pernianenee,  et  la  voix  du  souverain  s'est  fait  euten<lre.  C.itoyrus, 
▼(M  Dia^îstrats  ont  juré  de  mourir  à  leur  post«^  pour  mainlenir^cett»*  souvcr.iiucté 
*t  faire  respecter  les  propriétaires;  mais  taudis  que  les  sections  s'oecupont  aver 
taerpe  du  bien  public,  la  calonmie  répand  au  dehiu's  (|u'elles  sont  en  pl(>in(>  eoutre- 
rfroIuUon.  Citoyens,  vous  sentez  toute  l'horreur  d'un  tel  mensonge  ;  vos  ina^islrats 
les  regardent,  au  ccmtraire,  connue  des  boulevanls  terribles  contre  lesjpuds  viennent 
*e  briser  tous  les  efforts  des  malveillants;  c'est  sur  les  bases  de  ces  cidouurs  iné- 
branlables que  reposera  la  république,  ime  et  indivisible.  »> 

Le  f^^néral  de  Donmartin  a  laissé  sur  les  troubles  du  Midi,  qu'il  contribua  à 
n-priuier  quoique  noble,  une  série  de  lettres  instructives.  On  eu  lira  «luelquos-uncs 
aux  Pièce»  justtficaiires. 

Le  duc  «lu  Chàtelet,  chez  lequel  s'était  or/<çanisé  le  m'mvement  préparatoire  de 
la  Pîcarviie,  vit  saisir  dans  ses  Appartements  un  drapeau  fleurdelysé  or,  portant  en 
in<*rription  ces  mots  :  Le  roi  Louis  AT//. 

II.  —  Représentante.  9 
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voilà  les  vrais  factieux,  qui  ne  cherchent  qu'à  tromper  le  peuple  pour 
fomenter  le  désordre. 

Osez-vous  bien  nous  parler  au  nom  de  la  patrie,  de  la  justice  et  la 
vérité  ?  osez-vous  bien  parler  d'une  assemblée  intégrale  de  nos  Repré- 
sentants, vous  qui  avez  poussé  l'audace  au  point  de  faire  créer  un  tribu- 
nal contre-révolutionnaire,  pour  faire  trancher  la  tête  à  des  citoyensde 
Marseille  î  et  qui  allumez  une  guerre  civile  semblable  à  celle  de  la 
Vendée  ? 

Rentrée  dans  Tobéissance  après  une  lutte  à  main  armée,  cette  ville 
avait  accepté  sa  défaite  et  amoindri  les  espérances  des  rebelles  de 
Toulon. 

Envoyé  en  septembre  93  dans  le  Midi,  avec  Fréron,  pour  y  opérer 
la  levée  de  trois  cent  mille  hommes,  votée  par  ses  collègues,  il  se  porta 
vers  Toulon  qui  venait  détre  livré  aux  Anglais.  Des  habitants  égarés 
par  les  émissaires  des  émigrés  cherchaient  à  tout  prix  TanéantissemeDl 
des  forces  navales  dans  leur  patrie.  Il  y  courut,  de  Faveu  de  ses  enne- 
mis, les  plus  grands  dangers.  On  ne  lui  pardonnait  pas  la  répression 
des  troubles  et  de  la  révolte  de  Marseille  (1).  Des  agents  royalistes  alla- 
quèrent  sa  voiture  à  Pignans  et  il  dut  s'embarquer  pour  Saint-Tropei 
après  avoir  sauvé  sa  vie  en  se  défendant  les  armes  à  la  main.  11  arriva 
de  nuit  à  Nice  et  arrêta  au  milieu  de  l'armée  soo  commandant  en  chef 
Brunet,  accusé  d'être,  avec  le  contre-amiral  Trogoff,  Fauteur  secret  de  h 
reddition. 

Pour  apprécier  la  culpabilité  de  cette  ville,  disons  quel  avait  été  le 
langage  de  l'amiral  anglais  llowe.  Depuis  A  ans,  portait  le  message 
du  1:2  août,  vous  êtes  livrés  à  Tanarchie  et  plies  sous  le  joug  de  quel- 
ques factieux.  Après  avoir  détruit  tout  gouvernement,  ils  ont  cherchéà 
propager  dans  toute  l'Europe  leur  système  anti-social...  Les  puissances 
n'y  ont  vu  de  remède  que  dans  le  rétablissement  de  la  monarchie. 
Je  viens  vous  offrir  les  forces  qui  me  sont  confiées  pour  écraser  les  /flc- 
lieux  et  rétablir  la  rofjauté.  Prononcez-vous.  Dans  un  autre  message  il 
ajoutait  qu'il  ne  sera  touché  ni  aux  propriétés,  ni  aux  personnes  ;  nous 
ne  voulons  que  rétablir  la  paix,  nous  remettrons  le  porl^  la  flotte  à  Ifl 

1.  Le  mouvement  de  Marseille   se  liait  à  ceux  de.  l'Arrhiduc  et  du  Gomiat  Venais- 
sir.,  de  l.i  Bretagne  et  de  la  Vendée. 

Malgré  leurs  protestations  de  n'être  pas  des  confre-réoolutionnaireSy  les  membres 
du  ('omité  général  avaient  envoyé  à  l'armée  d'Italie  une  adresse    où  Us  la  provo- 
quaient à  la  trahison.  Ils   annonçaient   que   les  Représentants   arrivaient    pour  la 
(tésorr/aniser,   en  destituer    les  généraux    «    à  commencer  par  le  brave  Dninet.  • 
Voilà  ce  (|u'ont  oublié  de  raconter  certains  narrateurs. 
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tice  d'après  l'inventaire  qui  en  sera  dressé.  Ilowe  oubliail  les  traite 
ts  inlIigéH  à  Monlcalni  ol  à  Duploix.  Ainsi  interpellées,  les  sections 
I  Toulon  s'étaient  assemblées  et  avaient  adopté  le  programme  de 
hi.  Le  28  août,  Vamîrul  répondit  h  bord  de  la  Virtonj  par  une  décla- 
Im  où  on  lisait  la  reconnaissance  du  gouvernement  monarchique  de 
HiXVIIll}  de  lu  part  i1e-s  révoltés  et  leur  intention  de  Ip  rétablir 
pue  en  1791  ! 

m  fut  h  la  suite  de  res  proclamalions  que  la  llolte  anglaise,  escortée 

■eux  escadres,  Tune  espagnole,  l'aulre  napolitaine,  entra  dans  la 

m.  Alors  la  flotte  française  se  scinda.  L'amiral  commandant  Trogorf, 

wfton  qui  s'était  honoré  sous  le  comte  de  (irasse  et  Riirrren,  arbora 

■rillon  blanc  et  accueillit  le  débarquement  des  Anglais  par  accla- 

■Ms.  Hais  un  contre-amiral,  Julien,  sauva  l'honneur  de  la   marine 

pnse  dans  ces  tristes  moments.  Sept  vaisseaux  restî-rent  fldéles  h 

■B',  se  rangeant  sous  ses  ordres,  ils  tentèrent  de  s'opposer  à  la 

It  de  possession  des  Anglais  ;  mais  les  artilleurs  des  Torts  protestè- 

ItM  déclarant  qu'ils  tireraient  sur  l'escadre  dissidente.  Celle-ci  en 

la  A  la  Convention  et  mit  A  la  voile  pour  gagner  nn  port  sur  (2). 

kanel,  ofEcier  de  l'ancienne  armée,  avait  commandé  l'avanl-gardc 

hiéral  Anselme  dans  le  comté  de  Nice.  Baitu  par  les  Piémontais  les 

(  17  juillet  aux  attaques  des  camps  retranchés  des  Fourches  et  de 

1^0,  il  fut  accusé  d'avoir  entretenu  des  intelligence»  avec  les  prin- 

K  auteurs  de  la  trahison  de  Toulon.  Arrêté  par  Barras  è  Paris, 

më  h   l'Abbaye,  le  tribunal  criminel   le  condamna  à  mort  le  H 

mbre  de  la  même  année   (3).  Albitte  l'annonça  à  la  Convention  en 

SDraot    une    allocution    ofi    se    retrouve    l'énergie     farouche    de 

dunt  que  se  passaient  ces  événements.  Jean  Bon -Saint-André 


Attandu  que  les  SecUons  de  Toulon,  pnr  les  r.oniniis9aireA  qu'elle  m'ont 
b,  ont  tùt  une  déelnratioa  soli-nnellr  en  /Vitvur  du  noumvnemenl  monnr- 
.■qD'eltes  ont  prorlnmâ  I.oiiis  XVII,  llls  de  LouU  XVI,  leur  légitime  roi  et 
H  la  1«  rtM^aminllre,  ninsî  r|uc  de  ne  pas  souffrir  plus  longtemps  le  despo- 
i4v  lyrai»  qui  fiouvernenl  afluellcmenl  la  Prnnce,  niais  qu'elles  fcronl  tous 
la  pour  étal>lir  lu   monarchie   tulle  qu'ellu  a  été   aci-epli^e  par  le  défunt 

eo  nsi.,.  . 

b  contra-amiral  TruRucI  écrivit,  le  tO,  i.  son  ministre  que,  mandé  h  Paris, 
t'était  fait  retenir  par  la  î-oriétc  Populaire  h  Tuulan  (royaliste).  Julien 
looa  an  cachot  pur  ordre,  parce  qu'il  protestait  conlr  >  l'appel  nux  Roltcs 

(«du 


?   gpnéral   de   brigndi-  ft  f 


132  LES   HEPUÊSENTAXTS   DU    PEUPLE. 

oxposait  î\  la  Convention,  à  la  date  du  9  septembre,  les  causes  (1( 
révolte.  Il  la  faisait  remonter  aux  Girondins  qui  ajoulèrenl  au  projet 
fêdêralispr  la  Franco  celui  de  dôlruire  Paris,  Le  rapporteur  dépjiSî 
par  ce  lanp^age  toule  hardiesse  et  le  mouvement  royaliste  êliiil  ti 
patent  pour  assurer,  par  une  inl(»rprétation  contraire  à  rhistoire.  (l< 
notoriété. 

Le  récit  du  conventionnel,  rédigé  au  nom  du  Comité  de  Salut  pub 
porte  la  marque  des  colères  suscitées  en  eux  par  la  perle  de  la  tlolt( 
du  port  qui  maintenaient  notre  puissance  sur  la  Méditerran 
L'adjoint  de  Monge,  rtjoutait-il,  a  peuplé  notre  flotte  d'officiers suspe 
et  de  contre-révolutionnaires;  nos  plaintes  ayant  été  repoussées, 
voit  aujourd'hui  où  l'on  en  est. 

La  question  des  assignats,  leur  dépréciation  par  l'or  des  Angli 
furent  le  signal  du  soulèvement  pour  les  ouvriers  du  port. 

Les  administrations  patrioticjues  chassées  aussitôt,  la  munioipa 

cassée,  les  républicains  réfugiés  livrés  à  leurs  persécuteurs,  les  pairie 

traînés  fi  mort,  les  ordres  des  ministres  et  ceux  du  comité  bafoii 

contrariés  ou  annulés  au  pointd'assister  jusqu'aux  Marseillais  rebell 

telle  a  été  la  conduite  des  insurgés,  dit-il.  Chaque  jour,  on  signalait 

flotte  anglaise.  Trogoff  osait  écrire  que  ses  équipages  refusaient 

mettre  le  pavillon  tricolore  à  la  place  du  pavillon  blanc.  Puissant  dè( 

rait  n'avoir  pas  reçu  la  constitution  et  nous  savons  qu'il  afait  interccf 

les  courriers  à  Aix.  Knfin,  on  a  [)arlé  de  l'avènement   possible  du  • 

d'York  au  trône  et  l'ouverture  des  sections  (royalistes)  fut  célébrée 

une  fêle  à  laquelle  assistèrent  tous  les  officiers  de  l'escadre.  Nos  co 

gués   y  furent  Tobjel  d(\s  risées  populaires  par  la  violation  des 

ecclésiasli(|U(»s...  Ces  faits,  des  témoins  en  ont  déposé   à  Ayde, 

collègues  du  Var  l'ont  appris  par  des  lettres  particulières.   C'est  a 

que  le  Comité  envoya   Kseudier  et  (iasparin   dans  le  jmys    insurg< 

en  connaissant  les  mœurs.  Adjoints  à  Barras  et  Fréron,  lios  repréï 

tants  près  l'armée  des  Alpes  et  d'Italie,  ils  ont  au  péril  de  leur  vieap] 

les  gardes   nationales  îles  départements  aux  armes  et  marché  coi 

Toulon.    Vorts  decrz   h's  itoursuivrc  jusfjue  dans  les   hrax  dos  Ang 

s'écria-t-il  en  terminant.  On  mit  les  coupables  hors  la  loi. 

La  Convention  lit  plus  encore.  Le  rapport  de  Jean  Bon,  qui  s'exhi 
en  apostrophes  contre  Pitl  et  l'Angleterre,  fut  joint  aux  pièces  de  l'an 
llood,  aux  lettres  interceptées  par  les  représentants,  et  le  tout  eni 
aux  départements  comme  aux  armées.  Cet  acte  annonçait  le  sort  f 
de  la  rébellion. 
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L'amiral  Saint-Julien,  le  généicJ  Lapoype  et  les  dragons  qui  avaient 
léfendu  les  conventionnels  à  Pignans,  furent  mis  à  Tordre  du  jour. 

Une  dépèche  de  Barras,  écrite  en  entier  de  sa  main,  va  nous 
ipprendre  dès  le  C  septembre  Yéini  des  esprits  dans  cette  partie  de  la 
Provence. 

L'année  d*Ilnlie  est  diminuée  par  la  désertion,  par  trois  mille 
hommes  détachés  à  Toulon,  par  les  maladies  et  par  les  combats. 
Quoique  devant  être  augmentée  de  trente  mille  recrues,  elle  n'en  a 
reçu  que  la  moitié.  Elle  est  travaillée  par  une  foule  de  malveillants  ; 
Tétal-major  est  détestable  et  la  majorité  des  officiers  ne  vaut  pas 
mieux  ;  si  nous  eussions  tardé  de  suspendre  Brunet,  elle  et  le  Midi 
étaient  également  perdus. 

Je  pars  demain  pour  aller  visiter  les  postes  de  Tarmée  révolution- 
naire situés  sur  la  gauche  de  Toulon.  Je  me  rendrai  de  là  à  Nice. 
Marseille  est  dans  une  stupeur  alarmante.  Les  patriotes  ne  se  pronon- 
cent pas,  et  si  cette  ville  était  abandonnée  à  elle-même,  elle  serait 
liwée  à  de  nouveaux  malheurs  et  peut-être  aux  Anglais.  Les  dépar- 
tements des  Bouches-du-Rhùne  et  du  Var  sont  généralement  dans  de 
mauvais  principes. 

Toulon  est  au  pouvoir  des  Anglais  ;  Trogoff,  un  soi-disant  Barras, 
directeur  de  Tartillerie,  doivent  être  rangés  parmi  les  traîtres.  La 
division  Carteaux  attaque  les  défilés  d'Ollioules,  celle  de  gauche,  com- 
mandée par  Liipoype,  occupe  Souliers  jusqu'à  Ilières,  de  manière  que 
les  communications  avec  l'intérieur  sont  absolument  interrompues. 
Les  Anglais  et  les  Espagnols  paraissent  avoir  débarqué  dans  Toulon 
trois  mille  hommes. 

Il  faut  que  Lyon  .soit  soumis  et  ([u'une  partie  des  forces  qui  Tattaquent 
soit  envoyée  ici.  Avec  ce  secours,  rarmée  révolutionnaire  s'emparera 
de  cette  ville. 

Dumerbion  a  remplacé  Brunet  et  s'est  très  bien  conduit.  Il  a  servi 
avec  distinction  dans  les  montagnes,  et  mérite  que  vous  approuviez  sa 
nomination.  Un  autre  général  de  brigade,  Labarre,  colonel  au  15"  dra- 
gons, a  toujours  manifesté  des  principes  montagnards  ;  il  mérite  même 
protection. 

Ricard  et  Robespierre  doivent  être  rendus  à  Nice.  J'ai  engagé  Rovère 
ît  Poithier.  Nous  sommes  très  inquiets  sur  les  subsistances.  Le  dépar- 
ement du  Var  n'en  a  pas  pour  trois  mois,  et  dans  ces  contrées  point 
le  liberté  sans  pain.  Ordonnez  qu'il  soit  envoyé  des  blés  de  l'intérieur 
k>ur  l'armée  et  pour  les  habitants.  J'ai  ordonné  des  achats  de  blé  à 
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Gènes.  Ils  seront  payés  en  numéraire  et  rendus  à  Nice  aux  risr[ues  < 
périls  des  Génois  avec  qui  nous  avons  traité.  Brunet  avait  ordonn 
qu'il  serait  acheté  pour  cinquante  mille  écus  de  blé  en  numéraire  dan 
le  district  de  Fréjus.  De  là,  un  tel  discrédit  sur  les  assignats  que  nou 
avons  été  forcés  de  marcher  avec  des  troupes  pour  obtenir  du  blé,  qu 
nous  payons  en  assignats  au  plus  haut  prix  du  marché. 

Dans  quinze  jours,  les  Piémontais  devront  hiverner  dans  les  village« 
Si  nos  ennemis  ne  combinent  pas  leurs  flottes  et  leurs  renfort^  uou 
n'avons  plus  rien  à  craindre. 

On  a  beaucoup  négligé  de  fortifier  les  bords  du  Var  ;  une  citadell 
élevée  entre  Entrevaux  et  Anlibes  mettrait  le  déparlement  à  labri  d 
l'invasion. 

L'administration  du  département  des  Alpes-Maritimes  est  dans  le 
bons  principes,  mais  la  majorité  des  habitants  n'aime  ni  la  libérien 
les  Frani'ais. 

■ 

Il  est  possible  de  tourner  les  forts  Faron  et  des  Pomets,  deux  oi 
trois  cent-i  braves  peuvent  tenter  ce  coup  de  main  ;  j'en  ai  conféré  ave» 
les  généraux.  Si  j'avais  été  ici,  Toulon  ne  serait  pas  au  pouvoir  de; 
rebelles.  Fréron  seul  appuya  ma  proposition  de  marcher  sur  MarseiDi 
dès  le  principe  de  la  rébellion.  Kellermann  et  Brunet  s'y  opposèrent,  h 
rends  justice  à  Baile  et  Beauvais.  Je  dois  observer  que  Kellermann  e 
Brunet  divulguent  partout  que  je  voulais  faire  la  guerre  à  Marseille 
J'ai  fait  arrêter  beaucoup  de  conspirateurs  ;  Vindulgence  perdrait  h 
Rêpublitiae,  11  faut  que  la  terre  de  la  liberté  n'offre  plus  que  ses  apôtres 

Le  Comité  de  Salut  Public  reçut  le  10  septembre,  du  quartier  1< 
Bausset,  une  dépèche  qui  fait  connaître  les  difficultés  de  la  situation  e 
la  culpabilité  des  Toulonuais. 

Nutiv  position  ilevaiit  Toulon  est  la  nuhne  «lepuis  le  7.  Le  gén<>ral  LapoNiK;  t 
Esl'Ullicr.  notre  collègue,  sont  venus  eonférer  avee  Carteaux  et  nous.  Les  pénérau 
sont  «l'aceonl.  A  Test  on  attatpiera  le  fort  Faron  nie  notre  cùIl%  nous  forcerons  ccli 
«les  Ptunets  qui  nous  rentlra  niaitres  îles  eaux  ;  nous  disposerons,  sur  la  côte,  di 
forges  et  «les  grils  piiur  brûler  l'esoadre  anglaise,  ou  la  f(»n*er  à  la  retraite.  L'arli 
lerie  arrive  île  Marseille. 

Après  notre  victoire  irollioules,  il  était  |>ossible  de  tenter  sur  notre  droite  qu< 
que  (Irbarquenient  :  aussi  niuis  avons  pan*ouru  la  côte,  depuis  Randol  jusqu'à 
r.iotat.  pour  visiter  les  batteries  qui  la  eouvi-ent  ;  mais  celte  dernière  manque 
subsistances.  Sa  [losition  ayant  dètniit  tout,  nous  l'avons  autorisée  à  un  einpn 
de  cent  cinquante  mille  livrer,  qu'elle  réintégrera  par  une  cotisation  sur  les  gc 
aises. 

Le  langage  de  Saliceti  et  de  lîas[)arin  était  confirmé  pour  les  «'ifîaii 
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le  Marseille  par  une  dépêche  d'Albitle.  La  malveillance,  attestait  ce  der- 
lier,  a  ici  de  grandes  ressources;  la  pénurie  des  vivres  ne  permet  pas 
l'en  compter  pour  au-delà  de  six  jours  ;  la  chute  du  commerce  peut 
►ntrainer  des  conséquences  fâcheuses  pour  la  République.  Il  employait 
»on  cœur  î\  rétablir  Tesprit  public,  le  règne  des  lois  et  Tabondance, 
nais  il  demandait  tous  les  movens  d'instruction.  L'état  des  affaires, 
ijoutait-il,  exige  que  vous  rendiez  publique  notre  situation. 

Ces  dépèches  disent  mieux  que  tous  les  commentaires  la  gravité  de 
a  situation.  Formées  de  troupes  empruntées  à  deux  armées,  les  forces 
massées  devant  Toulon  durent,  pour  avoir  de  l'unité,  composer  une 
irmée  spéciale.  Concurremment  avec  les  Représentants  près  l'armée 
d'Italie,  écrivent-ils  le  13  septembre,  et  au  nombre  de  sept^  nous  avons 
décidé  que  Carteaux,  qui  la  commande,  agirait  indépendamment  dçs 
généraux  en  chef  des  armées  des  Alpes  et  d'Italie.  Composée  de  portions 
de  ces  deux  armées,  il  était  à  craindre  qu'il  y  eût  peu  d'accord  entre  les 
généraux  particuliers  ;  Téloignement  des  chefs  et  Tattente  des  ordres 
pouvaient  mettre  des  entraves. 

Mais  ces  sages  dispositions  ne  pouvaient  suffire  pour  donner  la 
victoire  ;  il  fallait  un  général  en  chef  capable.  Carteaux  ne  Tétait  pas  (Ir, 
Barras  le  comprit  dès  son  arrivée  au  Bausset,  aussi,  lui  enleva-t-il  le 
commandement.  On  l'a  accusé  d'avoir  voulu  l'exercer  à  son  profit,  et 
de  n'avoir  écarté  le  premier  fondé  de  pouvoirs  que  dans  ce  but  ;  les 
événements  ont  prouvé  le  contraire  ;  il  a  fallu  qu'il  en  fût  ainsi  pour 
épargner  Faudace  de  Barras,  car  le  25  septembre,  Bouchotte,  répondant 
i  une  lettre  de  congratulation  envoyée  par  Carteaux,  lui  disait  :  /m 
Convention  nationale  s'est  expliquée  honorablement  sur  cotre  compte... 
Tous  les  sans-culottes  ont  confiance  en  oous.  Le  27  octobre,  il  s'intitulait 
-ncore  général  en  chef  de  l'Armée  du  Midi,  ce  qui  constituait  une 
usurpation  de  titre.  Mais  DoppQt,  choisi  pour  le  remplacer,  écrivait  le 
néme  jour  au  Comité  qu'il  se  rendait  à  Toulon  pour  y  occuper  son 
)oste. 

L'effet  de  la  proclamation  de  Louis  XVII  par  les  insurgés  k  Toulon  et 
ux  gorgés  d'Ollioules,  n'avait  pas  été  long  à  se  produire.  Les  gorges 
vaient  été  reprises,  le  tocsin  d'alarme  avait  résonné,  par  ordre  des 
eprésentf^nts,  dans  chaque  commune,  une  levée  en  masse  organisée  ; 

répression  s'annonça  comme  devant  être  sans  merci  dès  le  début, 
irce  que  la  provocation  était  deux  fois  coupable. 

1.  Opinion  de  Masséiia  en  ses  Mémoires  (T.  T,  ch.  1). 


1:m:  les  IŒI»HKSK\T.\NT<   hl    PEIPI.E. 

Rï'iifn»  à  M<irs«Mll4*  le  l\  seplonilin»  avec  Frêron.  Rirrnr 
Maxiinilien  Hol»espieiTe  «lu'il  fiartirail  le  7  pour  les  pnsl 
^aiiciie.  el  pour  se  rendre  de  là  à  Nice,  ce  qu'il  fil  :  le 
parvint  el  se  joignit  à  ses  rollèf^ues.  Nous  n'avons  pas 
les  lenteurs,  les  dinicultés  el  les  péripélies  du  sièp*  jtmr 
niais  nous  voulons  eonstaler  la  pari  <le  Barras  dans  j'a- 
rn(»incnt  est  venu,  en  retraçant  les  grandes  lignes,  de  ra| 
erinies  contre  les  couvent ionn(*ls  envoyés  en  mission  pour 
reerutenicnl  «lans  le  Var    1  ■. 

Pierre  Bayle.  enfant  du  pays,  fut  arrêté  à  Toulon,  malgré  s< 
tère,  et  étranglé  dans  sa  prison  i-l  .  Ceux  qui  appelaient 
ponvaient-ils  ohéir  aux  lois  qui  leur  prescrivaient  de  léser 
I.a  mort  de  Hayle  avait  donc  un  caractère  de  cruauté  qui  n* 
de  personnel,  et  qui  puisait  dans  sa  généralité  une  aggravati 
à  dissininliM*.  l/initnolation  <li>s  législateurs  esl  cepen<lant  un 
•lèse-nation.  Les  fureurs  des  Toidoimais  ne  s'en  tinrent  pas  à  1 
pour  tén)oigiit>r  le  (;arcictèr<>  de  réhellion  totale  qu'ils  professa 
le  Mi<li.  ils  portèrent  la  main  sur  lieauvaisde  Préaux.  S'ils  ne 
nèrent  pas,  ils  furent  atroces  dans  les  mauvais  traitements 
infligèrent  ;  il  ne  put  leur  survivre»,  el  mourut  de  leurs  suites  l 
après  sa  libération  par  ses  collègues. 

On  aurait  tort  de  croire  qu(»  la  crainte  d'avouer  la  réalité  d 
a  inspiré  les  Hepréseutants  ou  les  officiers  derarnu'e.  Holiespii 
envoy.iil  d;ms  les  premiers  jours  d'fx'lobre  une»  c(dleclion  i 
particulières,  de  confithMices,  de  nouvelles  <»t  <raper«;us  p 
forniaiil  u!i  tahleau  des  vti'ux  de  la  faction  rebelle,  ses  craini 
r»spéraiices.  Koissri,  commissaire  à  Montélimar,  demandait  i 
f'ii  jinsir.  sinon  il  n(»  réjjoiidait  plus  de  In  Drôme.  Tu  conima 
volontaires  ])riait  que   l'on  donnât   plus  d'instruction  à  son 

I.  >//';//'  ilr  Tnitlnn.  —  Prnrl.iiii.it inii  «Irs  A ll.l:I.•li'^.  '28  août.  AMlii'sion  ili 
II-  JîL  l'nriiialinii  «!♦•  r.iniKM'  «levant  T«uil«)ii,  !••  \  -ieplciiilnv.  Arrivée  t\v 
i|iiarti«-i'  •."-ii'ial.  à  Nice.  Ir  !•<.  Nniiiinatioii  de  Hoiiai)iirte  au  <'oiiiiiiai 
lartillrrie.  le  II  «>cto])re.  Lj'  «^l'iieral  ('ai'leaux  le  reooniiail  rher  «le  brii 
HriiijiI.nriiHiil  par  Doppet.  '.»  in»veiiil>re.  I)ii«:ominier  fréiiéral  on  rlirf.  fii 
l'n-.-  i|'-  Il  \iIN'  le  IS  ilr'eeiiibre.  eiiln-j'  «los  Irtuipes  le  lî».  Bonaparte  pMi 
[pj'i-.  i-"ii'-  1'-  11  uéceiuhre. 

1  ni,  h»  *  oiirir  le  liriiit  qu'il  >'él  lil  pendu  et  Uobe^pierre  y  crut  un  in 
■...,,,;;!,■  .  Il  <:.iu\rnlinn.  \).\n^  le  niénie  rappoH.  Sali«"eti  et  lui  n 
:    •,        .;ri  ',  •!  i' tneiilaire  »in«'  lîivie  vi\ail  Ins  heureux  dans  sa  prison  e 
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sinon  il  refusait  sa  coopération.  Carteaux  accusait  Lapoype  d'avoir 
|>er(lii  inutilement  :200  hommes  dans  une  affaire,  parce  qu'il  différait 
(le  vues  avec  cet  honorable  général,  dont  le  mérite  le  gênait.  Saliceli 
se  déclarait  contraint  de  prendre  à  la  force  armée  de  Marseille  les 
deux  mille  fusils  qui  lui  manquaient  au  camp.  Le  général  anglais 
Ubara  ayant  remercié  d'un  service  rendu  par  les  volontaires,  en 
leur  envoyant  soixante  louis  en  or,  ceux-ci  les  refusèrent,  et 
Ougoninner  écrivit  au  général  ennemi  :  fis  les  ont  tous  refusés  avnc  la 
même  gniérositê  qui  fa  décidé  à  les  leur  offrir.  Nobles  paroles  qui 
perlèrent  la  Convention  h  adopter  les  enfants  de  Dugommier,  mort 
à  renuemi  ! 

Sur  «lix-huit  mille  hommes,  rarinée  n'en  avait  que  quatorze  mille 
pour>us  de  fusils  au  45  octobre.  Le  10,  les  commissaires  protestaient 
de  leur  amitié  pour  Lapoype,  et  le  défendaient  contre  ses  dénonciateurs. 
Lpi3.  un  agent  du  Conseil  déclarait  que  nous  avions  cinq  canons  de 
vingt-quatre  seulement,  pour  répondre  aux  six  cents  pièces  de  même 
ealilm»  des  Anglais.  Marseille  ayant  menacé  de  se  soulever  à  nouveau, 
Lyon  ayant  été  réduit,  les  forces  promises  n'arrivant  pas,  Saliceti  et 
Oasparin  s'écrient  le  24  octobre  :  Quelle  est  donc  cette  manière  de  setwir 
In  lii'puhliffue  que  celle  (/ni  ne  fait  voir  aux  Représentants  du  peuple  que 
lajmrtiedans  Inquelle  ils  se  trouvent?  Le  2H,  Truguel  envoya  directement 
à  Barère  une  dépêche  énergique  :  Depuis  deux  mois,  disait-il,  cette 
ville  rebelle  s'est  vendue  aux  Anglais...  Espère-l-on  incendier  sans  ces 
Héments?  Albitle  demandait,  le  30,  seize  mille  hommes  de  renforts.  A 
<*e.  difficultés  s'ajoutèrent  celles  de  l'intérieur.  Il  s'était  formé  à 
Mars^'ille  une  Commission  de  toutes  les  sociétés  populaires  du  Midi, 
Mwi  prenait  le  titre  de  Congrès  républicain.  Cette  association  avait 
nommé,  elle  aussi,  des  «  Conunissaires  auprès  de  l'armée  ».  Saliceti 
♦*Hiasparin  supplièrent  la  Convention  de  dissoudre  par  un  décret  ces 
inlripnts. 

Le  17  novembre,  Doppet  avait  demandé  qu'on  lui  relirAt  son  com- 
wwmlenient,  avec  des  paroles  étonnantes  de  modestie:  Je  sais  mourir  et 
«'>»/w.f  laisser  à  mes  ennemis  le  prétexte  de  mf  montrer  romme  fauteur 
'^^n  mouvement  qui  nf humilie.  Le  25,  Marescot,  à  son  tour,  pria 
r^mol  de  confier  la  direction  de  son  armée  à  son  ancien^  «pie  le  grade 
*<'ImH  plaçait  sous  ses  ordres.  Il  exposait  son  expérience  et  avait  sur 
1'»  l'avantage  de  connaître  parfaitenumt  la  ville  assiégée,  il  l'avait  fuie 
'lanss;!  rébellion  ;  aussi,  Marescot  entendait-il  donner  cet  exeuqile  de 
•^pnldicanisme  et  lui  obéir.  Cette  dépêche  n'a  pas  besoin  de  commen- 
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laires.  Au  début  de  décembre,  on  travaillait  eocore  à-  réduire  la  ' 
avec  38  mille  combattants  et  Barras  écrivait  au  Comité  le  !•%  c 
une  dépêche  qui  lui  est  spéciale  : 

Depuis  rentrée  des  troupes  dans  le  pays  rebelle,  nous  vivoni 
jour  le  jour,  c'est  avec  une  peine  excessive  que  nous  faisons  v 
notre  année  en  Italie  et  celle  sous  Toulon.  Ces  deux  déparlem 
étaient  déjà  affamés  par  la  présence  des  escadres  combinées;  r 
nous  flattions  de  tirer  des  grains  d'Italie  et  du  Levant;  il  fai 
renoncer  depuis  que  Naples  et  la  Toscane  ^sont  entrés  dans  la  lij 
Tunis  vient  d'être  gagnée  par  Tor  des  Anglais;  tout  annonce  que  le 
devient  notre  ennemi  ;  le  convoi  inmiense  qui  s'y  trouvait  est  pc 
pour  la  République. 

Nos  ennemis  comptent  trente-cinq  mille  hommes  et  en  attenc 
trente  mille  ;  les  Portugais  y  paraissent.  S'ils  se  déployaient, 
forceraient  nos  lignes,  mais  ils  craignent  l'armée  de  Nice,  qui  p< 
rail  les  mettre  entre  deux  feux  ;  il  y  a  un  plan  de  la  couper, 
mauvais  temps  dégrade  les  chemins,  les  greniers  sont  vides, 
est  transporté  à  dos  de  mulet  ;  avec  les  pluies,  ces  braves  gens  s 
exposés.  Robespierre  jeune  est  ici  et  tout  nous  confirme  ces  tri 
détails. 

Depuis  la  prise  du  général  anglais  Ohara  i  dépêche  du  15),  tous 
déserteurs,  tous  nos  espions,  s'accordent  dans  leurs  récits.  Toulon 
dans  la  consternation,  l'armée  combinée  se  monte  à  vingt  n 
hommes,  il  existe  dans  les  alelieè's  de  la  marine  un  fort  parti  poui 
République  qui,  au  moment  d'une  attaque,  [>eut  faire  une  divermn. 
division  où  je  suis  doit  être  attaquée,  mais  nous  éviterons  cette  p< 
à  nos  ennemis.  Nous  préparons  une  attaque  générale  de  tous  les  A 
et  de  la  ville.  Elle  aura  lieu  sous  peu. 

Trois  jours  plus  tard,  la  ville  se  rendait. 

La  Convention  ne  rerut  de  ses  représentants  aucune  autre  dépè 
dans  cet  intervalle;  mais  elle  put  apprendre  au  pays  un  fait  signifier 
Les  Anglais  ayant  amené  le  vaisseau  français  Scipion  dans  la  rade 
Livourne,  les  patriotes  toulonnais,  que  leurs  concitoyens  avai 
livrés  aux  Anglais,  dans  leur  fidélité  aux  lois,  refusèrent  de  se  rallit 
Louis  XVII  et  à  l'invasion.  Pour  punir  leurs  ennemis,  ils  avaient  réi 
de  s'ensevelir  dans  les  flots  avec  leurs  oppresseurs.  Ce  dessein, 
lavaient  réalisé  et,  mettant  le  feu  au  vaisseau  qui  les  portiiit  dam 
rade  même  de  Livourne,  ils  avaient  donné  à  une  ville  considérabl 
spectacle   de   leur   terrible  dévouement  à  la  République.  Un  mal 
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cependant  avait  pu  se  sauver  de  ce  naufrage;  dans  cet  incendie,  il 
avail  certifié  que  300  hommes  avaient  péri.  L'escadre  anglaise  avait 
assisté,  impuissante,  à  ce  duel  qui  fit  l'objet  des  nouvelles  à  l'étranger 
et  redoubla  les  haines  nationales. 

Les  iO  et  21  décembre  partirent  pour  le  Comité  les  dépêches  qui 
annonçaient  la  défaite  absolue  de  l'insurrection  : 

L'armée,  chers  collègues,  est  entrée  dans  Toulon  après  cinq  jours  et 
nnq  nuits  de  combats.  Elle  brûlait  de  donner  l'assaut.  Quatre  mille 
échelles  étaient  prêtes,  mais  la  lâcheté  des  ennemis  qui  avaient  évacué 
la  place,  après  avoir  encloué  les  Ctanons  des  remparts,  a  rendu  l'esca- 
lade inutile.  Quand  ils  surent  la  prise  de  la  redoute  anglaise,  ils 
virent  les  hauteurs  du  Faron  occupées  par  la  division  du  général 
bpoj-pe  ;  l'épouvante  les  saisit. 

ILsont  fait  sauterie  Thémislocle^  qui  servait  de  pavillon  aux  patriotes, 
l»pùlé  neuf  vaisseaux  et  en  ont  emmené  trois.  Quinze  sont  conservés, 
parmi  lesquels  le  Sans-Citlolte,  de  cent  trente  canons.  Deux  frégates 
brûlaient  quand  les  galériens,  qui  sonl  les  plus  honnêtes  gens  qu'il  y  ait 
^  Toulon,  ont  coupé  les  câbles  et  éteint  le  feu.  La  corderie  et  le 
magasin  de  bois  ne  sont  point  endommagés  ;  les  flammes  menaçaient 
(le  dévorer  le  magasin  général;  500  travailleurs  ont  coupé  la  com- 
munication. Il  reste  encore  des  frégates  et  des  forces  navales  res- 
pectables. 

La  vengeance  nationale  se  déploie  ;  tous  les  officiers  de  la  marine 
'Ont  exterminés,  La  République  sera  vengée  d'une  manière  digne 
d'elle. 

Nous  avons  fait  proclamer  que  le  butin  des  rebelles  était  Impropriété 
'^^' l'armée  triomphante,  mais  qu'il  fallait  tout  déposer  dans  un  local 
désigné,  pour  être  estimé  et  vendu  au  profit  des  défenseurs  ;  mms 
^com promis  en  sus  un  Million  à  V armée.  Cette  proclamation  a  produit 
l<*plus  heureux  effet.  Beauvais  a  été  délivré  de  son  cacliot,  il  est  mé- 
connaissable. Les  troupes  l'ont  acclamé.  Le  père  de  Pierre  Bayle  est 
aussi  déUvré  (l). 

Peut-on  contrôler  par  les  relations  des  vaincus  leur  conduite  politique 
♦•l  militaire  ? 

On  en  a  aujourd'hui  le  moyen. 

^  a  paru,   en  1810,    une    brochure   sur   la   «   /{évolution   roijalistc 

L  ».  aux  Pièces  J uni ificatices  le  nVit  «le  la  n'-prcssioii  par  les  Représentants. 
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de   TohIou  en    1793  pour    le    rêlablissenient  de   la  monarchie,^  par 
M.  (îaulliier  de  Brécy,  le  négociateur  des  sections  royalistes  avec  lord 
Hood. 
On  y  lit  les  aveux  les  plus  complets  :. 

(t  Toulon  est  la  seule  ville  de  France  qui,  au  milieu  de  la  plus  san- 
»  {plante  anarchie,  au  mépris  des  plus  grands  dangers,  a  osé,  en  1793, 
»  par  des  actes  publics  et  immortels,  reconnaître  la  monarchie  constilu- 
»  tionnelle  en  la  personne  de  Louis  XVll.  » 

L'arrestation  de  cinquante  notables  de  la  ville  par  les  agents  de  Rok^- 
pierre  aurait  été  la  première  cause  de  la  rébellion  ;  mais  une  «  procla- 
mation qui  menaçait  de  peine  de  mort  tout  citoyen  qui  oserait  propoi^er 
Touverture  des  sections,  »  l'aurait  déterminée.  Cet  acte  des  représen- 
tants fut  suivi  u  le  soir  même  »  de  la  réorganisation  des  dites  sections. 
L'une  d'enlro  elles  décida  à  l'unanimité  «  que  la  sûreté  de  la  ville  elle 
succès  de  la  révolution  qui  venait  de  s'opérer,  exigeaient  impérieusemenl 
l'arrestation  des  commissaires.  »  On  demanda  peu  après  «  d'envoyer 
un  parlem(»ntaire  au  commandant  anglais  pour  lui  exposer  la  situation 
de  la  ville  et  lui  demander  son  concours  et  son  assistance.  »>  Les 
patriotes  protestèrent',  et  eurent  pour  appui  l'amiral  Saint-Julien  «  qui 
dès  ce  moment  se  déclara  rebelle  à  la  volonté  générale,  et  protesta 
qu'il  ne  souffrirait  pas  que  les  (lottes  ennemies  rentrassent  dans  le 
l)ort.  »>  Hostile  fi  Trogoff  qui  négociait  avec  les  Anglais,  Saint-Julien 
prit  le  commandement  de  la  ilolte  ;  son  ancien  chef  s'entendit  avec  les 
sections  pour  livrer  la  ville.  Le  Comité  général  adopta  à  lamajoritédes 
voix,  après  de  longs  débats,  la  Constitution  de  1791.  On  avait  cepen- 
dant discuté  «  le  retour  pur  et  simple  à  la  monarchie  ancienne,  el 
c(»lui  à  la  Constitution  de  1789.  »  Les  troupes  de  la  marine  suivirent 
l'exemple  et  Louis  XVll  fut  unanimement  reconnu  et  proclamé  par  h 
sections.  Vnv  députation  envoyée  aux  équipages  de  la  flotte  échoua; les 
Toulonnais  les  déclarèrent  «  en  état  de  rébellion  contre  le  v(eu 
général.  »  Le  ^11  août,  on  arbora  le  pavillon  blanc,  on  avait  la  cocarde 
blanche  depuis  le  4i. 

Tne  adresse  de  fidélité  au  Ittn  fut  envoyée  îiu  Comte  de  Provence  avec 
instance  de  venir  se  constituer  Itégent  du  royaume  ;  les  républicains 
furent  envoyés  par  le  tribunal  criminel  à  la  potence,  et  des  paquets  de 
l'adresse  à  Monsieur  furent  expédiés  dans  le  Midi. 

La  réb{»llion  n'était  pas  localisée  à  Toulon,  de  l'aveu  du  négociateur. 
Les  suites  sont  faciles  à  comprendre.  Les  mandataires  des  papiers  qui 
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sollicilaienl  la  proclamation  de  Louis  XVII  furent  jetés  dans  les 
prisons;  aucun  d'eux,  cependant,  ne  paya  de  sa  vie  ces  appels  à 
riiisiirrection,  c'est  Tintéressé  qui  Ta  déclaré  lui-même  vingt-trois  ans 
plus  tard. 

La  répression  des  Représentants  fut  aussi  terrible  à  Toulon  que  la 
révolte  avait  été  criminelle.  Une  députiition  de  (/ualre  cents  sociétés 
pupulnires  du  Midi,  reçue  par  la  Convention,  s'y  était  plainte,  le  i27  oc- 
tobre 1793,  que  Tesprit  de  Brissot  guidAt  encore  les  mandataires  du 
pays  en  mission.  Le  9  mars  1794,  Fréron  et  Barras  furent  accusés  de 
violences.  Fréron  répliqua  avec  amertume  qu'ils  croyaient  n'avoir 
démérité  de  la  patrie,  ni  à  rArmée  d'Italie,  ni  sous  les  murs  de  Toulon. 
La  calomnie  les  poursuivait  vainement  jusque  dans  la  représentation 
nationale.  Leurs  collègues  Tayant  méprisée,  ils  les  prièrent  de  ne  rien 
préjuger  avant  qu'ils  eussent  fait  entendre  la  vérité  à  la  tribune.  Ils 
promettaient  d'entrer  dans  tous  les  détails  des  motifs  qui  avaient  dicté 
leurs  mesures  pour  la  tranquillité  des  départements  méridionaux,  et 
assuraient  qu'ils  confondraient  ceux  qui  osèrent  lutter  contre  la 
t^nvention  pour  l'avilir. 

Des  députés  de  Marseille,  admis  à  la  barre  dans  la  même  séance, 
manifestèrent  l'indignation  que  leur  causaient  les  calomnies  dirigées 
œntre  Barras  et  Fréron.  Ils  rendirent  hommage  à  leur  civisme,  expo- 
wnt  leurs  opérations,  et  par  une  Adresse  qui  fut  renvoyée  au  . 
Comité  de  Salut  public,  favorisèrent  l'ordre  du  jour  sur  cette  dénon- 
ciation (l  ). 

Fréron,  cependant,  fut  poursuivi  par  les  royalistes.  Sa  protestation 
t'entre  la  conduite  des  Comités  révolutionnaires  au  9  thermidor  et  le 
'lécret  (ju'il  provoqua  pour  l'arrestation  de  Fouquier-Tinville,  plus  tard 
contre  Barère  pour  se»  couvrir,  prouvèrent  un  esprit  exalté  par  les 
«rdeurs  de  la  lutte,  et  devenu  un  homme  sanguinaire.  Atlacpié  par 
^iniéon  avec  chaleur,  il  passa  comme  député  de  Saint-Domingue  dans 
c^'lle  ile,  h  litre  de  Commissaire  du  Directoire.  Barras  obtint  aussi  gain 
<1^  cause  {±),  Les  proscriptions  de  fructidor  ne  purent  rien  contre  ceux 

t.  Trouvé  a  publié  sur  Fréron  et  sur*  Mémoire  relatîT  au  Midi,  un  arlirle  spéfi.il 
«Lins  le  Moniteur  du  18  septembre  ITîJS.  —  Voir  te  rapport  de  Treilliard,  du  7  <>e(o- 
"^  1191,  au  Moniteur.  Nos  einuMuis.  y  est-il  dit,  veulent  avilir  la  représentation 
n.itionalc  par  leurs  ralonniies  !... 

-•  Barras  demanda  aux  Bourbons  de  Ir  rétablir  connue  lientenan!-i.'énéral.  Le 
ministre  de  la  ^nierre  Dupont  exposa  son  prétendu  litre  à  Tin^ieriptiou  au  tahleau 
«•»  ces  tenues  : 

•  Il  «'xpose  qu'il  a  été  poursuivi  pendant  quatorze  ans  par  Napoléon  Honaparle  ; 
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qui  avaient  rMuil  rinsurreetion  loulonnaise,  soit  à  la  Convention,  soil 
dans  l'armée. 

Le  péril  fit  oublier  les  crimes. 

allerimtivemcnt  expulsé  de  tous  se."  domiciles,  arrêté  deux  Tois  à  Turin,  proscrit  à 
Rouie,  supprimé  de  la  liste  des  généraux  de  division,  compris  dans  une  procédure 
suivie  à  Toulon,  dans  laquelle  Sa  Majesté  Charles  IV,  sa  maison  et  lui  furent  dési- 
f^iién  rommc  chefs  d'une  conspiration  anglaise.  » 

Rarras  réitéra,  en  août  1814,  sa  demande  en  invoquant  ses  longs  services  et  sa 
conduite  !  Il  oubliait  ses  vices,  ses  déprédations,  ses  trahisons  ;  aussi  sa  seconde 
réclamation  porte-t-elle  en  marge  ces  mots:  «  Ajourné,  classer  en  attendant.  ■  il 
«levait  mourir  à  peu  près  méprisé  de  tous,  en  1829. 


CHAPITRE    XXXIV 

MISSION    DE    ROBESPIERRE    JEUNE,    DE    GASPARIN,    DE    RICORD 
ET    DE   SALICETl   A  LARMÉE    D'ITALIE 

'hespiorre.  —  Origines  de  son  jacobinisme.  —  Dépêche  inédite  de  sa  main.  — 
lîapport  sur  la  prise  de  Toulon.  —  Voyages  des  armées  à  Paris.  —  Accusations 
i«'  Dnniont  contre  les  vols  de  Robespierre  cadet.  —  Autres  dénonciations.  —  Le 
MnquhT  suisse    Haller    et    Bonaparte.  —  Courtois  et  les   vois  de   Robespierre 

iouno. 


Robespierre  jeune  était  rimitateiir  de  son  frère  ;  on  en  a  conclu 
?n  à  tort  qu'il  n'eut  aucune  importance  personnelle  ni  aucune  influ- 
ée. Son  nom  seul  les  lui  eût  données.  Comme  son  frère  aîné  il 
î  élevé  au  collèp;e  Louis  le  Grand  et  après  une  éducation  sans  éclat 
Ura  dans  .sa  province.  Le  crédit  de  Maximilien  le  fil  nommer  procu- 
ir de  la  commune;  lorsque  furent  éliiblies  les  nouvelles  adminislnv- 
ns.  il  s'y  montra  despote;  par  la  même  voie,  il  fut  député  pour 
ris.  Dévoué  à  celui  qui  était  l'auteur  de  sa  situation,  il  le  défendit 
lire  les  attaques  si  justes  de  Louvet  et  dont  nous  parlerons  ailleurs  ; 
idopta  ses  doctrines  et  les  propagea  autant  qu'il  fut  en  lui  ;  le5  jan- 
r  93,  il  alt;iqua  Roland  par  une  de  ces  dénonciations  qui  devinrent 
système  de  gouvernement  et  qui  coûta  la  vie  à  Tancien  mini.stre. 
ui-ci  se  serait  transporté  chez  le  valet  de  chambre  du  roi,  Thierry, 
a  d'enlever  les  papiers  qui  établissaient  ses  rapports  avec  le  prince. 
ssoi,  ajouta-l-il,  voit  ses  écrits  propagés  par  lui  des  deniers  de 
lai.  Li  crise  anti-girondine  commençait  dans  la  presse  par  Marat, 
par  un  auxiliaire  peu  voilé  (1). 

tans  le  procès  de  Louis  XVI,  Augustin  vota  la  mort,  et  opina  contre 
ppel  au  peuple,  contre  tout  sursis,  ne  comprenant  pas  que  la  déten- 
ndu  souverain  était  le  gage  le  plus  sûr  pour  désarmer  la  Coalition. 

•  Nou^  n'accordons  aux  Mémoires  de  Charlotte  Robespierre  aucune  valeur  en  ce 
1  concerne  la  partie  politique.  Ils  constituent  une  apologie  aussi  maladroite  en 
eurde  ses  frères  que  le  sont  les  Mémoires  de  Barère  sur  lui-même. 
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Isnard,  le  Ti  mars,  se  vit  retirer  la  parole  sur  ses  instances,  parce  iin'il 
montrait  partout  le  jacobinisme  s'étahlissant  sur  Tanarchie.  Le  pre- 
mier des  commissaires,  Choderlos  de  Laclos,  et  Bonnecarrère  furent 
décrétés  d'arrestation  sur  son  rapport,  le  G  avril.  Enfin,  la  Cominuup 
de  Paris  ayant  établi  un  comité  de  correspondances  avec  les  tléparle- 
ments  (le  fédéralisme  jacobin),  Robespierre  répondit  aux  dénonriateiirs 
du  fait,  les  (iirondins  :  (Juc  la  Commune  de  Paris  avait  bien  méritr  é^ 
la  Patrie  ! 

La  séance  du  club  des  Jacobins  à  la  date  du  5  avril  est  utile  en 
découvertes  le  concernant.  11  monta  h  la  tribune  après  Maral  et  Deîr 
fieux,  (lui  venaient  d'y  demander  qu'aucun  représentant  ne  put  quitter 
son  poste  sans  autorisation,  sans  s'exposer  à  être  mis  hors  la  loi. 
Augustin  élargit  le  débat.  Préludant  par  des  propositions  anti-légales 
aux  querelles  de  l'assemblée,  il  demanda  l'arrestation  de  Roland  el 
attaqua  les  meneurs  de  la  Convention, c'est-à-dire  les  Girondins,  llfaul 
faire  couler  le  sang  des  scélérats  et  mettre  en  état  d'arrestation  les 
députés  inlidèles.  Knlin,  les  modérés  et  les  otliciers  n'échappaient  |«i' 
c\  S(*s  fureurs. 

C'est  une  grande  question  de  savoir,  s'écria-t-il,  si  un  député  hors 
de  l'assemblée  est  encore  député  ! 

Les  généraux  (|ui  conunandent  à  Mayence  me  paraissent  très  suspccK 
Il  conclut  en  réclamant  la  destitution  des  officiers  nommés  par  Beiir- 
nonville,  le  rappel  des  commissaire,  l'expulsion  de  tous  les  Gàii'mns 
t'iranrjrrs. 

I^nckner  pour  s'être  montré  ordinaire  n'élait  ni  un  traître  ni  u" 
coupable,  ses  collègues  étrangers  pas  davantage.  Mais  ]>arnH  eux  on 
classait  Kléber  et  Macdonald,  Stengel  et  Laharpe,  chefs  dont  on  rciloii- 
lait  la  loyauté,  de  même  pour  Desprez-Crassier.  Seul  le  prince  dellessi'. 
dénonciateur  par  calcul  el  ambitieux  sans  talent,  trouvait  grâce (Wanl 
ce  prtïconsul  qui  allait  inventer  Doppet,  louer  Carteaux  et  soutenir 
Pichegru  I 

L'action  d'Augustin  RobespicMTc  a  été  des  plus  restreintes  à  la  t'Am- 
vention.  Il  importe  cependant  de  la  constater. 

Le  ti)  n\ai,  il  s'éleva  contre  les  faux  bruits  qui  soutenaient  (juc  1» 
représentation  nationale  n'était  pas  libre;  il  dénonça  les  Girondins  en 
liM-mes  virulents  et  défendit  les  fameuses  sections  armées  de  Paris,  on 
sali  dans  (|uel  but  dictatorial  : 

La  paix  régnerait  en  France,  s'il  n'était   parti  de  cette  tribune  des 
opinions  (pii  ont  été   la   cause  des    insurrections  de  la  Vendée,   et  de> 


MlSSHiXS  pill.lTlylF.S  KT  MII.IT.VUIKS  A  LAUMÉK  OtVANT  TOfLON-      115 

llllfsqui  uni  divisé  la  république.  Que  d'orateurs  n'ont  pas  accusés 
tmciétés  populaires!  Cuadel  n'a  pas  crainl  de  dire  que  les  Jacobins 
Ibient  composés  que  de  conlre-révolulionnaires.  N'est-ce  pas  là  le 
ipige  d«  Dumouriez,  de  Cobourg  !  tous  les  traîtres  n'onl-ils  pas  fait 
pierre  aux  Jacobins  ?  Ce  sont  ces  hommes  qui  méprisent  ussez  le 
qile  pour  lui  Taire  civ^ire  que  nous  voulons  perpétuer  l'anarchie  et 
tfélcr  la  loi  agraire.  U  n'est  pas  un  seul  saus-culotle  qui  ne  doive 
■rer  le  règne  de  l'ordre,  parce  qu'il  ne  vil  que  de  son  travail.  Ver- 
|uil  a  proposé  de  demander  aux  sections  si  elles  croyaient  pouvoir 
^Upntr  la  liberté  delà  Convention.  N'est-ce  pas  vouloir  animer  tou.s 
i4épftrtemeRl9  contre  cette  ville,  qui  maintiendra  sa  liberté  malgré 
S  les  efforts  de  ses  ennemis?  On  veut  vous  empËciier  de  lever 
IpAt,  a(ln  que  le  trésor  public  épuisé.  les  dérenseurs  de  la  patrie  ne 
leent  étrii  payés.  Vils  calomniateurs  ! 

Hut  aussi  violent  contre  Lnnjuinais,  un  des  agitateurs  qui  préten- 
lenl  soulever  les  départements  à  leur  profit,  c'esl-ft-dire  contre  l'unité 
,U  llûpublitjue  et  qui  rêvaient  le  retour  d'une  royauté...  Ce  fut  avec 
I  hHbilel<!')«  inculquées  au  club  des  Jacobins,  par  leurs  meneurs  dans 
iseclioDS  armées,  par  la  Commune  à  la  population  des  faubourgs, 
I  réussit  onze  jours  plus  tard  lu  mutilation  des  mandataires  du  pays, 
ilèvénuiucnls  ayant  donné  le  pouvoir  au\  triumvirs,  Robespierre 
m  partit  en  mission  k  l'Armée  des  Alpes  et  d'Italie  pour  y  appliquer 
iprincipes  des  vainqueurs,  en  se  mêlant  de  tout. 
L'influeneedu  frère  serait  démontrée  par  la  seule  lettre  (I)  auxRepré- 
Manta  du  Peuple  à  Lyon  après  lu  réduction  de  cette  ville,  si  sa  car- 
\k  et  les  proclamations  qu'on  va  lire  ne  suffisaient  pas  à  la  prouver. 
ici  le  jugement  qu'il  portait  le  là  octobre,  de  l'Armée  des  Alpes,  sur 
(eallègnes  personnifiant  le  jacobinisme  des  septembriseurs  ;  il  en- 
Idail  que  Lyon  en  res-^entlt  les  effets. 

I  La  Convention  nationale,  citoyens  collègues,  a  appris  avec  plaisir 
|r  entrée  dans  Lyon,  mais  sa  joie  n'a  pu  être  complète  quand  elle  a 
^pK  voas  cédiez  aux  premiers  mouvements  d'une  sensibilité  trop 
Ipolitique.  Vous  avez  paru  vous  abandonner  à  un  peuple  qui  llatte 
ninquQurs,  et  la  manière  dont  vous  parlez  d'une  si  grande  quan- 
ide  tivltrus,  de  leur  évasion  que  l'on  croirait  avoir  éli  militairement 
lègétt,  du  la  punition  d'un  tout  petit  nombre,  et  du  départ  de  près- 
I  tous,  a   dû  alarmer  les  patriotes,  indignfo  du  vciir  tiutl  de  scélérats 

Leiln  inéilile  avec  les  rnlurc^  de  Rubcs|iicrre. 
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s'échapper  par  une  trouée  et  se  porter  sur  la  Lozère,  et  principalem^f^ 
sur  Toulon.  Nous  ne  vous  féliciltrons  donc  point  sur  vos  succès  av2B.ii 
que  vous  ayez  rempli  tout  ce  que  vous  devez  à  la  Patrie.  Les  répul>Iî 
ques  sont  exigeantes.  Il   n'est  de  reconnaissîince  nationale  que  pou i 
ceux  (jui  la  njéritent  tout  entière.  Nous  vous  envoyons  le  décret  que   la 
Convention    a    rendu    ce  matin   sur  le   rapport   du    comité.   Elle    a 
proportionné  la  rigueur  de  ces  mesures  à  vos  premiers  récits.  Elle 
ne  restera  jamais  au-dessous  de  ce  qu'attendent  d'elle  la  république 
et  la  liberté  il). 

»  Défiez-vous  surtout  de  la  politique  perfide  des  muscadins  et  des 
fédéralistes  hypocrites  i\\\\  arborent  Félendard  de  la  république  lors- 
(ju'elle  est  prête  à  les  punir,  et  qui  continuent  de  conspirer  contre  elle 
lorsque  le  danger  est  passé.  Ce  fut  celle  des  Bordelais,  des  Marseil-  "i 
lais,  de  tous  les  contre-révolutionnaires  du  midi.  Voilà  le  plus  dangereux 
écuéil  de  notre  liberté  ;  le  pceinier  devoir  des  Représentants  du  Peuple 
est  de  le  découvrir  et  de  l'éviter  ;  il  faut  démasquer  les  traîtres  et  les 
frapper  sans  pitié.  Ces  principes  adoptés  par  la  Convention  nationale 
peuvent  seuls  sauver  la  patrie  ;  ils  sont  aussi  les  vôtres  ;  suivez-les; 
n'écoutez  que  votre  propre  énergie  et  faites  exécuter,  avec  une  sévé- 
rité inexorable,  les  décrets  salutaires  que  nous  vous  adressons.  » 

La  signature  d'Hérault  de  Séchelles  n'a  ici  aucune  valeur.  Nous  la 
mentionnons  pour  l'intégrité  de  la  copie,  mais  la  sévérité  inexorable 
dont  parle  la  lettre  est,  comme  l'esprit  de  celte  pièce,  Toeuvre  du  se- 
cond signataire,  Robespierre  jeune.  On  y  retrouve  les  doctrines  de 
celui  qui  avait  défendu  Bouchotte  six  mois  auparavant,  et  avait  fait  de 
lui  un  persécuté  du  Comité  de  la  guerre.  Ce  ministre  avait  modifié  de  j 
son  autorité  privée  la  loi  du  recrutement  ;  aussi  Tavait-on  accusé  de 
«  désorganiser  encore  une  fois  l'année,  »  ce  «pii  devenait  chez  lui  un 
système.  Soutenu  par  les  exaltés,  il  put  se  maintenir  à  la  condition  de 
leur  obéir. 

On  a  écrit  (le  maréchal  Marmont  est  du  nombre   de  ceux   qui  Tout 
discutéi,  que  Robespierre  était  d'un  caractère  doux,  plein  d'humanité 
et  ennemi  des  actes  de  violence.    Il   se  serait   employé  î\  son  armée 
dans  le  sens  delà  bienveillance.   Y  avait-il  dans  cet  homme  deux  na- 
tures ?  Rien  ne  le  prouve  ;   ses  discours  à   Paris,  aux  Jacobins  et  à 
l'assemblée,  y  furent  forcenés  et  la  dépêche  sur  Lyon  n'est  pas  faite 

i.   RobcspieiTC  n"a  mis  do  leltres  initiales  ni  aux  noms  propres  ni    au   début  de 
sf's  phrases  . 


MISIONS  POLITIQUES  ET  MILITAIRES  A  L'ARMÉE  bEVAXT  TOULON.     147 

|)Our  amoindrir  notre  opinion.  Bien  plus,  à  celle  pièce  est  jointe  une 
(lopèclie  intime  adressée  à  Vincent,  l'un  des  séides  de  Maximilien  et 
qui  agjçrave  celle  d'Augustin. 

Ce  fut  à  leur  arrivée  commune  à  Aix  que  Ricord  et  lui  apprirent  la 
trahison  des  opposants  du  gouvernement  à  Toulon;  ils  hésitèrent  à  la 
croire  vraie  ;  les  événements  a^'étant  confirmés,  ils  se  rendirent  à 
Nice,  quartier  général,  et  suivirent  le  siège  dans  ses  péripéties.  Nous 
avons  vu  leur  rôle  dans  le  récit  de  la  mission  de  Barras. 

Robespierre  jeune  ne  resta  pas  auprès  de  Tarmée  d'Italie  après  l:i 
reddition  de  la  ville;  il  vint  à  Paris  pour  y  jouir  du  résultat  des  succès 
remportés  par  nos  armes.  Il  les  annonça  lui-même  dans  la  séance  du 
1" janvier  9i.  Le  club  des  Jacobins  avait  eu  l'honneur  du  premier 
récit  fait  par  Tadjudant-général  Leclerc,  bientôt  le  riv«il  heureux  de 
Fréron.  Le  patriotisme  n'étiiit  pas  le  seul  guide  d'Augustin  et  si  les 
armées  conibaltaient  pour  la  liberté,  il  y  avait  ù  la  Convention  trois 
politiciens  qui  entendaient  absorber  par  leur  dictature  l'avenir  de  la 
République  triomphante.  Dans  ce  but,  ils  occupaient  à  l'intérieur,  aux 
armées  et  dans  l'administration,  les  ministères  et  les  états-majors, 
les  situations.  Leurs  fidèles  concouraient  à  soutenir  leur  force 
par  les  missions  qui  leur  étaient  confiées  aux  frontières  et  dans  les 
combinaisons  militain^s.  Robespierre  annonça  la  victoire  (l)  en  ces- 
termes  : 

11  ue  m'appartient  pas  de  donner  une  juste  idée  de  la  prise  de  Toulon, 
ks  soldats  de  la  républicpie  ont  exécuté  ce  que  toutes  les  armées  exer- 
^  de  l'Europe  n'ont  pu  im.iginer. 

Les  Anglais  avaient  passé  quatre  mois  ù  se  fortifier  sur  une  hauteur 
®ù  ils  avaient  employé  toutes  les   ressources  du  génie  et  de  l'art.  Nos 
républicains  s'en  .sont  emparés.  Les  représentants,  distribués  dans  les 
Afférentes  colonnes,  ont  été  témoins  de  l'héroïsme  des  soldats.  Nous 
fenconlrions  des   blessés.    Ils  disaient  :  «  Avancez,  nous  sommes  les 
naJlres!  » 
Ces  fails  doivent  vous  donner  une  grande  idée  des  armées.  Tous  les 
mr^i,  celle  d'Italie  a  eu  des  redoutes  ù  prendre,  et  partout,  depuis  six 
i#»is,  elle  a  été  victorieuse.   Les  ennemis  devaient  se  rapprocher  du 
ir  cl  nous  couper  le  passage.    Nous   ne   savons  maintenant  que  trop 
*  trahisons  de  Kellermann  :    il   avait  travaillé  pour  faciliter  l'entrée 
s  puissances  coalisées.  Nous  le  fîmes  arrêter. 

.  I)<pr*M'lie  «lu  15  décembre,  lue  à  la  Couverition. 
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L*arinéc  dltalie,  dont  i*aile  gauche  était  commandée  par  Dugommier 
a  détourné  les  suites  funestes  de  cette  trahison  I 

Le  ^8  déceml)re,  Salicoti  avait  informé  son  collègue  Arena  enferra» 
h  Calvi  de  la  nomination  de  son  frère  comme  chef  de  brigade;  Bona 
])arte,  ajouUdt-il,  a  été  nommé  général  de  brigade.  Robespierre,  ei 
effet,  avait  adressé  le  texte  du  décret  provisoire  qu'il  avait  inspiré 
ses  collègues  et  qui  fut  reçu  dans  les  bureaux  de  la  guerre  sous  Bou 
chotle,  comme  un  ordre.  On  confirma  la  demande  faite  en  y  joignant  le 
états  de  service,  lesquels  portaient  de  la  main  du  titulaire  ces  mots 
non  noble.  Pour  donner  plus  de  force  à  la  nomination,  et  selon  la  foi 
mule  usitée  soit  par  les  Représentants  en  mission,  soit  par  les  membre 
des  divers  Comités  du  gouvernement  révolutionnaire,  elle  fut  rédige 
au  nom  de  tous  ;  au  fond  elle  était  Tœuvre  personnelle  d'Augustin  (I 

Barras  n*a  donc  ])as  promu  Bonaparte  au  grade  qui  fut  le  point  i 
départ  de  sa  carrière. 

Robespierre  signala  stm  retour  aux  armées  par  une  proclamatioa  a 
peuple  génois  et  lui  promit  de  respecter  [sa  neutralité.  Aux  membn 
du  Comité  il  écrivit  avec  Saliceti  que  l  Italie  instruirait  bientôt  TEurof 
des  vertus  et  de  la  valeur  des  armées  républicaines. 

Au  commencement  de  juillet  il  rentra  h  Paris  pour  contribuer  av( 
son  frère  à  la  proclamation  du  triumvirat.  Le  11,  il  parla  au  club  (1< 
Jacobins  (lu  système  de  silence  et  de  torpeur  auquel  cette  société  î 
condamnait,  aflirmant  par  des  déclamations  pompeu-es  Toppressii 
des  patriotes.  Dans  une  scène  habilement  préparée,  il  se  plaignit  de  ( 
(jue  l'on  employait  les  plus  basses  flatteries  pour  diviser  les  meilleu 
dans  la  République  :  On  a  élt*  juxijuô  lui  dire  qu'il  valail  mieux  q^ 
son  frère.  C'est  vainement  qu'on  s'efforce,  s'écriait-il,  de  me  sépar 
de  lui;  tant  qu'il  défendra  la  morale  je  le  seconderai.  Je  n^ambiliom 
d\nUrp  gloire  que  d'avoir  le  même  tombeau.  Les  partisans  de  ladicl 
ture  ne  cachaient  plus  leurs  desseins  et  avouaient  avec  cynisme  qui 
affronteraient  la  mort  :  mais  ces  déclarations  devaient  dans  lei 
pensée  rester  platoniques  comme  effet.  Les  Sections  armées  et 
dévouement  de  la  Commune  étant  leur  appui  déterminé,  ils  pensaie 

1.  «  Les  lleprôspniants  du  Peuple  présents  au  siè^jo  de  Toulon,  y  csl-il  dit.  sal 
faits  (lu  ztle  et  de  rinlelligence  dont  le  oitoycn  Ituonapar/e,  chef  de  batailloD 
deuxii'ino  iv^^iintMit  «l'art illerio,  a  donné  des  preuves  en  contribuant  h  lu  rcddili 
de  eelte  villo    reln'lle,  l'en  ont  réeompensé  en  le  nonimint  général  de  brigade; 
propose  au  Ministre  de  vouloir  bien  eonlinner  cette    nomination  et   autoriser 
reniplacenent  au  deuxième  régiment.  » 
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en  servir  contre  leurs  ennemis  cachés,  contre  leurs  adversaires 
Ire  la  Convention  par  une  de  ces  émeutes  odieuses  dont  ils 
t  le  secret. 

;  séance  de  Jacobins  est  instructive  sur  les  préliminaires  du  coup 
par  lequel  Robespierre  aîné  prétendait  à  la  dictature  le  8  ther- 
au  Comité  de  Salut  public  et  empruntait  la  plume  de  Saint-Just 
de  rapporteur.  Couthon  y  prit  la  parole  pour  renouveler  son  sér- 
ie fidélité  au  maître  :  Pour  moi^  dit-il,  je  veux  partager  les  poi- 
dirigés  contre  Robespierre.  Un  homme  pur  est  à  la  fois  traité  de 
î  par  les  uns  s'il  poursuit  les  fripons,  et  de  sanguinaire  s'il 
•e  les  traîtres.  Ceux  qui  attaquent  le  Comité  en  l'accusant  de 
•  dominer  méconnaissent  le  peuple  et  le  Comité,  qui  ne  peut  en 
oir  la  pensée.  L'explication  était  perfide,  le  9  thermidor  lui  répon- 
îrouva  que  les  triumvirs  en  appelaient  de  la  Convention  à  la 
me,  on  sait  le  reste. 

lort  de  Robespierre  jeune,  qui  avait  paru  se*dénoncer  au  moment 
Lacoste  se  levait  pour  demander  sa  mise  hors  la  loi,  ne  satisfit 
tes  les  colères.  Une  accusation  étrangère  à  la  politique  fut  por- 
tre  lui  le  :28  juillet,  le  jour  de  son  exécution  fi).  André  Dumont 
l'auteur;  voici  les  faits  articulés  par  lui  et  que  nul  historien  n'a 
lis  parmi  les  apologistes.  Robert  Lindet,  qui  avait  la  responsabi- 
s  approvisionnements  et  des  fournitures,  n'a  jamais  protesté 
les  imputations  de  Dumont  ni  contre  les  preuves  fournies  par 
Q^istrat  sur  ce  qu'ils  appelaient  les  vols  de  Robespierre  cadet, 

me  Robespierre  cadet,  le  digne  frère  et  le  couiplire  du  moderne  Crom- 
isait  à  l'année  d'Italie  l'agiotage  le  plus  exécrable,  aux  déi>ens  des  soldats 
trie. 

ez  et  retenez  voire  iriilignalion:  le  citoyen  Lafont  (de  Toulouse;,  juge  de 
'année  d'Italie,  où  se  trouvait  le  frère  du  tyran,  est  Tenu  à  Paris  pour 
r  les  dilapidations  horribles  de  cet  indigne  représentant,  qui  entassait  des 
lux  dépens  de  la  rcpubli(|ue.  Ce  jeune  honuue  s'adressa  à  un  de  mes  col- 
qui,  dupe  encon?  do  la  s/r'irralî'ss?  de  l'usurpateur,  le  renvoya  a  ce 
,  qui,  pour  étoulfer  la  vérité,  le  lit  jeter  dans  un  cachot  où  il  languit  depuis 
ois.  Mon  frère,  victime  aussi  du  (^alilina  qui  vient  d'être  anéanti,  fut  le 
le  Lafont  pendant  cin(|uante-six  j(»urs. 
)u])licain  libre  vous  apprendrait  des  détails  imj)ortants  sur  la  conduite   du 

ir  aux  Pièces  Jusfifirdiines  les  trois  r/ccï/.v<///o/i.s  d'agiotage  et  de  concussion 
c<mtre  lui  les  i  et  '2i  août  par  Cambon,  et  le   U  octobre  par  Escudidr. 
•tendue  conspiratii»n  de  (Ui.ibot,  Hazire  et  l)<*launay,   présentée    «"ounuo  un 
ourdi  avec  létranger,  fut  en  réalité  une   poursuite    pour  ayiotaifc  dans  la 
ion  de  la  Compat/niet/es  Indes. 
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fn-rcMln  iiinii-itre.  dont  la  soMir,  pns  de  rann«''c,  se  faisait  appeler  Mfult 
la  stM'iélé  n'êlait  <-oiiipnsr'o  qii»'  «raristnerates.  Il  vinis  frrait  part  de  l'a* 
ri])le  l't  de  la  eonversion  en  or  dr  tous  les  vols  de  Hobespirrre  eaile 
pour  apMit  riiif:\nie  liaïupiicM*  Hallrr,  «pii  <'onv(;rtissait  eu  liu^'ots  les  \ 
n«*s  à  r<»utr<'tieu  de  nos  aruires  ;  e'rl.iirnt  là  les  aliments  alfreux  des  ] 
uahirs  projets. 

<j' n*»'>l  pas  tout  ;  «leux  monstres  servaient  iei  l'iufAnie  tyran:  lien 
missairc.  et  i^alnie,son  indigne  adjoint.  Ces  «ItMix  sn'drrats  étaient  Vi'ud 
pal«*ur  Itohespierre  :  et  Hernnnl.  l'un  di's  eouuuissaires  de  r«»nvoi.  étai 
san^ruinaire  ri  ex«''i'rable  ('«»uthon:  tous  trois  se  sont  oppus«^s  pendant  ] 
heuri's  à  l'exiM-ution  des  ili'erels  rendus  eontre  1<*  tyran. 

Ne  laissons  jdus  dan»i  1rs  mlmiiiistrations  tous  les  eontri*-r»*'volution 
a  plai'és  le  tyran. 

La  sœur  de  liohespiorro  n'a  pas  rliorclié  à  venger  la  inêmoi 
frère,  seul  moyen  de  répondre  ii  une  accusation  aus.si  précisi 
détaillée  (jue  l'est  celle  de  Duniont.  Les  fautes  de  ce  derniei 
diverses  missions  à  l'intérieur  iw  peuvent  diminuer  son  rôl< 
("rsi  (li'rnnl  In  Conrf^titinn  (juc  h's  fails  furent  n'crlrs  et  tuiU** 
/il  t'utf'iKh'f*  nlnrs,  ni  plus  lard  rn  farrn/'  (ht  roftpahb*.  11  est  in«i 
que  Charlolle  n'ait  pas  connu  unt»  pareille  imputation  et  qu'ell 
sous  sil<»nce,  vingt  ans  plus  tard,  des  vols  déshonorants, 
avaient  invorpié  les  dilnpidulinns  d**  IhiiiUni  en  Ihibjiijw*  pour 
et  l'un  d'entre  eux  succond)ail,  achevé  dans  sa  mémoire  par 
cou|).  Telle  était  la  violence  des  partis  qu'ils  ne  négligeaient 
perdrez  leurs  adversaires  ;  ici,  ce  fut  de  la  justice  par  représai 
.Miiis  i\\\v\  était  c(»  bancjuier  véreux  adm<'ltant  au  parta^ 
(.'  fraudes  ?..,  quelle  fut  sa  vie  aux  armées  ?  Un  homme  imporlîi 

I  gi*r  aux  querelles  polilicpies,  les  a-t-il  connues  et  constatées  ? 

-i  (It'l  homiuf»  se  nommail  Haller,  suisse  d'origine  comme  Ma 

Vf  du  grand  naturaliste  il  . 

I.  (hi  connail,  par  Uuanq>s  surtout,   les  protestations  que  sr 

(Ml  %\  les  déprédations  et  le  proconsulat  de  Barras  et  Fréron, 
u'uvre  à  la(|uelle  écliaj)j)èrenl  (îasparin,  Alhitte  et  Hicord. 
répmidirenl  les  inculpés  ?  Par  des  phrases,  p<ir  des  protestali( 
tissantes  et  fausses.  Barras  avait  été  du  reste  hahile  en  ass 
bruit  à  celui  de»  sa  dénonciation,  conuntiue  à  Fréron.  La  poli 
nait  le  dessus:  qui  pouvait  doin!  s'intéresser  après  le  9  therm 
discussi(uis  (d)scures?  Provorpiées  par  des  haiiu»s  intéressées 
les  vouer  au  mépris. 

1.  N«»us  traiterons  de  l'a^'ifd.i^'»'  au  eliapitre  Siî  de  iKdre  \'    voiunu* 
Ifallrr  y  a  sa  i)lare  man|uée. 
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Malheureusement  pour  Robespierre,  si  Ricord  qui  lui  survécut  défen- 
dit habilement  leur  cause,  il  ne  put  empêcher  Ilaller  de  commettre  de 
nouveaux  crimes.  Sous  Bonaparte  en  Italie  il  se  fit  taxer  de  pimlnric 
parle  Représentant  de  la  France  à  Rome,  le  digne  M.  de  Cacault.  La 
carrière  de  Haller  fut  une  série  de  vols  successifs  et,  de  Milan,  Bona- 
parte demanda  l'expulsion  de  cet  homme  immoral,  de  cet  étranger  qui 
Irailail  l'Italie  de  son  autorité  privée  en  pays  conquis^  paroles  textuelles. 
Dans  quelle  mesure  Robespierre  contribua-t-il  de  Toulon  à  Gènes  aux 
ronciissions  de  lïaller  et  comment  s'opéra  entre  les  associés  le  partage 
iiu|;ain  ?  Ni  Dumont,  ni  Cambon,  ni  aucun  de  ceux  qui  constatèrent  au 
Comité  de  Sal»l  public  ces  actes  d'après  les  papiers  ofTiciels,  ne  l'ont 
étaiili.  Sa  mort  rapide  interdit  de  le  connaître  pas  plus  que  le  nom  du 
dépositaire  à  titre  de  complice  ou  de  tiers  ;  mais  on  ne  devra  pas  oublier 
que  Courtois,  le  rapporteur  de  la  conspiration  du  9  thermidor  et  qui 
rut  entre  les  mains  les  papiers  du  dictateur,  devint  scandaleusement 
riclie  après  son  intervention  absolue  dans  ce  drame.  Il  a  étf»  soupçonné 
toujours  et  par  les  divers  partis,  jusque  par  Bonaparte  devenu  Empereur, 
qui  lui  fit  donner  Tordre  de  disparaître  dans  l'oubli. 


'. 


CHAPITRE  XXXV 


BONAPARTE   ET   LES   REPRÉSENTANTS  A   L'ARMÉE    DEVANT  TOULON 


Relations  de  Bonaparte  avec  Riconl  et  Sxilicoti  en  mission.  —  Gasparin  ot  AlbiUr.' 
Toulon  et  le  club  des  Jacobins.  —  Rôle  de  Bonaparte  à  Toulon,  d'ftprn»  la 
papiers  inédits  de  V Année  devant  Toulon.  —  Sa  nomination  et  son  rôle.  —  .\pp»- 
dation  de  Masséna  d'après  ses  Mémoires.  —  Plan  de  Bonaparte  sur  la  rampi^ 
d'Italie  inédit.  Ce  sera  celui  de  i79fi.  —  Le  9  thermidor  en  entraine  récbec- 
Texte  inédiL  —  Arrestation  et  (iarnol. 


Le  général  Napoléon  Bonaparte  naquit  en  Corse  vers  le  15  aoW 
4709,  Tannée  niénie  de  l'annexion  de  Tlle  ù  la  France.  Sa  famille  éUil 
d'orifçine  italienne  ;  ses  ancêtres,  |)atriciens  d'abord,  puis  niioês  par 
les  discordes  civiles,  avaient  exercé  la  profession  libérale  d'hommes  de 
loi  [à  Sarzana  en  Toscane.  L'un  de  ses  membres  s'était  transporté  à 
Ajaccio  à  la  lin  du  XVI"  siècle  ;  le  temps  et  les  services  rendus  avaient 
acquis  à  ses  descendants  une  influence  réelle;  les  malheurs  de  la 
révolte  de  Paoli,  les  dissentimenls  entre  le  parti  dit  national  et  le  parti 
français,  avaient  achevé  une  ruine  que  la  famille  nombreuse  de  Charles 
Hona|>arl('  et  d(»  l^jelitia  Hamolino  avait  préparée. 

Le  15  décembre  1778,  le  jeune  Bonaparte  s'embarqua  pour  Marseille 
avec  son  pèr(»  et  son  frère  Joseph.  Il  fut  placé  par  lui  au  collèfce  élé- 
mentaire   d'Autun    le    4'''  janvier    1779.   Dans   la  même  année,  les 
démarches  de  son  père  obtinrent,  à  Napoléon,  l'entrée  î\  l'école  militaire 
de  Brienne  le  iO  avril.  Cincf  ans  i)lus  lard,  le   17  octobre  1784,  il  la 
quittait  en  vertu  d'examens  qui  l'avaient  proclamé  apte  au  service  J^ 
l'artillerie.  Son  brevet  de  cad(»l-gentilhonuue  lui   avait  ouvert  1  école 
militaire  de  Paris  ;  il  en  sortit  après  une  année  de  séjour  le  i**"" septem- 
bre, fut  classé  avec  le  n"  4:2  et  passa  comme   second   lieutenant  au 
régiment  d'artillerie  de  La  l'ère,  à  Val(»nce. 

L'n  aceès  de  nostalgie  le  ramena  en  Corse  ;  il  s'y  remit,  s'utilisa  pour 
sa  famille,  rentra  (mi  garnison  à  Auxuune  où  il  écrivit  une  histoire  de 
son  pays  et  se  livra  à  des  études  qui  dénotaient  une  ambition  vaste 
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déjà.  La  Révolution  acheva  de  bouleverser  son  imagination  et  la 
régularité  de  sa  vie  militaire  par  des  actes  dont  on  n'a  pas  à  s'oc- 
cuper ici. 

Nommé  lieutenant  en  premier  au  4®  régiment  en  juin  1791,  il  se 
mêla  de  trop  près  aux  événements,  se  fît  destituer  en  janvier  9:2,  fut 
réinlégré  capitaine  de  5*  classe  le  30  août,  de  4®  classe  le  11  septembre, 
assista  aux  expéditions  de  Corse  et  de  Sardaigne  faites  en  1793.  A  son 
retour  en  France,  le  il  juin,  il  trouva  à  Nice  le  général  Duteil,  l'un  de 
ses  premiers  chefs,  qui  l'attacha  au  service  des  batteries  des  côtes.  Les 
révoltes  de  Marseille,  de  Lyon  et  de  Toulon  allaient  le  mettre  en  évi- 
dence, puis  au  premier  plan. 

Cette  élévation  devait  être  le  fait  des  Représentants  du  Peuple. 

Nous  savons  ce  que  fut  le  siège  de  Toulon  ;  étudions  de  près  les 
hommes  qui  furent  les  auteurs  involontaires  de  sa  fortune. 

Ricord,  nommé  à  la  Convention  par  le  département  du  Var,  était 
compatriote  de  Barras  et  modeste  avocat  au  barreau  de  Digne.  11 
siégea  à  la  Montagne,  vota  avec  violence  la  mort  de  Louis  XVI  et  fil 
répandre  sous  forme  de  brochure  son  opinion  sans  appel  ni  sursis. 
Ennemi  déclaré  des  Girondins,  intime  avec  les  deux  Robespierre,  il 
partit  avec  Augustin  comme  représentant  près  l'armée  d'Italie.  Il  em- 
mena sa  jeune  femme,  dont  la  réputation  de  beauté  nous  est  parvenue 
par  sa  liaison  supposée  avec  Augustin  et  Bonaparte,  qui  lui  fit  une 
pension  sous  l'Empire.  Charlotte  Robespierre,  femme  et  jalouse,  l'a 
on  peu  maltraitée  dans  ses  Mémoires.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  manda- 
taires du  Comité  eurent  de  la  peine  à  parvenir  sans  danger  pour  leur 
vie  au  terme  de  leur  voyage.  Poursuivis  î\  Manosque  et  à  Forcalquier 
par  les  Marseillais,  ils  conçurent  contre  eux  de  terribles  projets  de 
revanche  ;  on  sait  comment  ils  s'en  acquittèrent. 

Les  relations  de  Bonaparte  avec  Madame  Ricord,  presque  alïirniées 

par  Charlotte  (Ij,  se  tirent  des  imprudences  que  commirent  ces  deux 

femmes  au  quartier  général  de  Nice  et  dont  on  s'occupa  à  Paris.  Elles 

prirent  fin  sur  les  observations  de  Maxiniilien.  Des  dissentiments  ayant 

éclaté  entre  les  deux  amies  devenues  rivales,  Charlott(»  désolée  de 

Téloignement  qu'Augustin  manifestait  pour  elle  regagna  la  capitale  ; 

elle  vécut  auprès  de  son  frère  aîné  dans  la  famille  Duplay,  dont  elh» 

eut  à  subir  les  volontés  et  quelques  affronts. 

I.  Voir  «es  Mémoires  si  (ItHuillrs    sur  les  péripéties  du   voyage,  sur  In    vi<;  des 
r'pn'scntanls  entre  eux  et  sur  la  leur. 
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Dans  ce  milieu  on  distinguait  encore  Saliceti,  né  à  Bastia  et  dont 
famille  était  originaire  du  Duché  de  Plaisance.  Avocat  au  conse 
supérieur  de  Corse  avant  la  Révolution,  député  du  tiers-état,  en  178Î: 
ami  de  Paoli,  rédacteur  du  cahier  qui  contenait  les  vœux  de  son  pavîi 
il  sollicita  au  nom  de  ses  concitovens  leur  admission  au  titre  de  citoyen 
français  le  30  npvend>re  et  obtint  le  décret.  Sur  sa  demande,  Paol 
fut  rappelé  et  nommé  commandant  général  de  la  garde  nationali 
corse. 

Krigé,  sur  ses  réclamations,  en  département  séparé,  ce  pays  l'élu 
procureur-général-syndic  et  membre  de  la  Convention.  Attaché  à  soi 
île,  il  se  tint  au  courant  des  troubles  qui  l'agitèrent  en  93,  exposa  I 
ses  collègues  son  état  politique,  s'y  rendit  en  mission  (mai)  et  dénonça 
en  juin,  Paoli  connue  chef  du  parti  anglais.  Poursuivi  par  son  anciei 
ami,  il  s'embarijua  pour  la  France  et  se  rendit  auprès  du  généra 
Carteaux,  chargé  de  repreiulre  Marseille  aux  insurgés.  Nommé  corn 
missaire  près  l'armée  du  Midi,  sur  l'observation  de  Lacombe-Saint 
Michel,  que  son  nom  serait  |)réjudiciable  aux  événements  de  la  Coi*s< 
dans  sou  ancienne  résidence,  il  |)assa,  en  179i,  à  Tarmée  d'ilalie 
Montagnard,  il  se  lia  doublement  avec  Augustin  Robespierre,  quoiqul 
n'eût  pas  gagné  sa  confiance  au  même  degré  que  Ricord.  LesMêmoirfi 
de  Masséna  en  fourniront  la  preuve,  nOativement  aux  causes  de  l'arres- 
tation de  Bonaparte. 

Coumu»  collègue  figurait  i\  leurs  cotés  Gasparin,  d'origine  noble  cl 
ancien  capitaine  au  régiment  de  Picardie.  Libéral,  l'officier  avait  adhért 
à  la  Révolution  avec  enthousiasme,  et  contribué  j)ar  son  énergie  à 
réunir  h»  comtat  Venaissin  à  la  France.  Nommé  à  l'Assemblée  législative 
par  le  dépju'tement  des  Bouches-du-Rhùne,  il  vola  d'abord  avec  le^ 
constitutioimels,  et  lit,  au  nom  du  Comité  militaire,  dont  il  élail 
uuMnbre,  des  rapports  appréciés.  Les  malheurs  de  l'émigration,  l'inten 
site  des  troubles  à  l'intérieur,  le  manifeste  de  Brunswick  et  son  honneui 
de  soUIat  s'irritèrent  du  pacte  fait  avec  l'étranger.  Il  concoiu'ul  «i 
renversement  du  troue,  plaça  la  nation  avant  le  sentimentalisme  li^J 
émigrés,  et  fut  nommé  conmiissaire  à  l'Armée  du  Midi.  Elu  à  lî 
Convention,  il  fut  délégué  j)ar  elle,  sur  la  motion  de  Danton,  pour  porte 
au  général  Montesquiou  un  arrêt  de  destitution,  reconnu  injuste  avf 
le  temps  [\).  Il  fut  adjoint  à  Lacombe-Sainl-Michel  et  à  Dubois-Cran< 

1.  O  (li^mo  irénr^ml  fut  raye*  «le  la  liste  des  éini^Tt^  et  reroiivra  sa  fortune  ï 
la  lever  du  séquestre  <|iil  pesait  sur  ses  bieus,  sur  la  demande  de  Pontéroul* 
en  9 't.  Les  niunlagnanls  se  livrèrent  à  une  vive  discussion. 


MIsSHiXS  l'nLITlyl'ES  RT  Mll.lT.UllF.S 


AltMÉK  IH'LV.VXT  Tdll,. 


IM 


dansw  biil.  llrenlrn  fi  PufL.  |iour  s'y  iiionlri'rîidvprsnii'P  lifs  (jiroiidins 
*  dfnonrji  nii^mp  Giiiidel,  Brissol,  fieiisonné  et  VerKiiinud  poiii- leurs 
jnldltftciici's  nvec  Louis  XVI  ;  il  vutn  naliireUemctit  Iii  inorJ  de  celui 
qn'il  islitDiiit  tinrjiire  (i  sps  seriiiL'nis.  Plus  laid,  il  joim  un  rflle  contre 
Ihuiiiiiiriez  ti  l'Arintk'  du  Nord,  contribua  ii  rallier  les  Iroupe^  h  la 
OtBVPution  L'I  fui  nontnié,  en  i(*conipense,  membre  du  Coinilëde  Snlul 
puMic.  Trop  acUr  pour  np  plaire  dans  les  ngitAtions  slëriles  des  partis, 
3  'jiMUa  bienlAt  In  cnpilale  ;  ce  fut  nui-  sa  proposition  que  l'on  décréUi 
intioi  de  i]tin1re  i-eprésenlanLt  auprès  de  chaijue  arniëe.  Envoyé  A 
rAmii-c  lies  Alpea.  puis  i"!  Marseille,  i]  y  organisa  l'arniÈe  qui  ussîégeail 
bolou  nvec  ses  colU^giies  Saliceti,  Barras  cl  Krëron.  Il  sut  y  distinguer 
tuaparle,  qui  se  montra  reconnaissant  pour  les  siens  sous  l'Empire. 

Lp  dernier  des  représentants  était  un  jeune  avocat  de  Diepite,  Albiltc, 
(wTofl  avait  distiuftué  sons  la  Législative  au  Comité  militaire.  Son 
to^elde  décret  sur  le  remplacement  des  oDiciers  aux  urniéi's  ne  fnl  pas 
riopté  par  cette  Assemblée,  comme  trop  radical.  Hnnemi  deti  Tticlieux 
ÎBi  poussaient  Louis  XVI  au  mépris  de  la  Constitution,  il  s'o|)posn  aux 
^Riures  qu'il  regardait  dangereuses  pour  la  marclie  de  l'ordre  nouveau. 
Ifiprélres  insermentés.  k'.s  émigrés,  Bertrand  de  MoUeville.  dont  il 
Util  «ou|>çonné,  avec  tant  de  raison,  les  pertidies  au  ministère  de  lu 
liriDe  qu'il  désorganisa,  et  ses  négociations  avec  l'étranger,  les  géné- 
fuii  Tuincus  A  Tournay,  rcureni  pour  adversaire  implacable.  Il  Tant 
lixiuirr,  à  cûté  de  ses  idées  acceptables,  la  demande  qu'il  formula 
biprudermiienl  :  i'interdiclion  pour  les  généraux  d'i:dUter  des  rfighmenls 
Hli démolition  des  forlejesses  à  l'intérieur. 

;  CoiiKiiissuire  de  l'Assemblée  dans  lu  Sel  ne-Inférieure  avec  Lecointre- 
^raveaux,  il  y  [trooéda  à  l'arresUilion  des  suspecls,  et  déporta  les 
Mires  insermentés  qui  fomenUiient  les  troubles  préliminaires  du  Nurd- 
wttt,  iNoinnié  après  le  10  août  membre  de  la  Convention,  pour  sa 
Wnduile  antérieure,  il  provoqua  bi  vente  des  biens  appartenant  aux 
lini|;rt^.  demanda  l'assimilalion  des  armés  et  des  non-armés  pris  en 
^js  étranger  pour  la  peiue  de  mort,  s'éleva  contre  les  (iirondins  uu 
tan  de  ruuilé  nationale,  provoqua  l'arrestation  de  généraux  prêts  ù 
Kblir.  el  se  rendil  auprès  de  Kellermann  avec  Dubois-Crancé  comme 
Upréitentant  aux  Alpes.  Le  25  août,  il  passa  à  l'armée  de  Carlenux,  el 
ïmontra  u»  courage  autjuel  ses  ennemis  ont  rendu  justice.  Lié  avec 
■•'leux  Robespierre,  il  favorisa  Bonaparte,  el  vil  dans  In  Révnlu- 
^.  même  terroriste,  le  seul  moyen  de  s'opposer  au  démembreiinTil 
*"  lu  France. 
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Ce  démembrement .  il  Favait  exposé  dans  iiiie  lettre  aux  rihijeti 
utaii-^  W  officiers  munirijtaux  de  Pans.  Marseille  aurait  appartenu  ain 
Anglais  ou  au  tyran  de  Sardaifçne,  à  qui  la  Provence  et  le  Daiiphim 
étaient  réservés  |>our  rétablir  l'ancien  rotfaume  d'Arles  en  faveur  dt? 
Monsié>ur.  On  aurait  relevé  les  grands  fiefs  :  Aquitaine,  Bretagne, 
Normandie,  Poitou.  Auvergne,  sous  une  régence  à  la  Médicis.  CesoDt 
ces  plans  criminels  qui  devaient  |K>rter  les  protestataires  aux  dernières 
violences  :  en  chercher  ailleurs  l'explication,  c'est  méconnaître  l'esprit 
du  temps.  L'histoire  doit  la  justice  à  tous,  même  aux  violents,  sans  pour 
cela  qu'elle  approuve  les  moyens  qu'ils  employèrent    1  ». 

Le  Club  des  Jacobins  s'occupait  des  affaires  de  Toulon.  Le  9  novembre 
il  y  était  (|uestion  de  Bonaparte  dans  une  pièce  restée  inédite  de  son 
Comité  de  cori'espondance. 

««  Parmi  les  détails,  y  est-il  dit.  que  les  Commissaires  transmetleolà 
la  Sociêiê,  il  en  est  de  fort  importants  sur  la  conduite  du  gént^ral 
Carteaux.  Ils  disent  4|ue  ce  dernier  se  trouve  gêner  isic)  par  eux.  Ils 
annoncent  qu'après  l'avoir  entretenu  sur  diverses  questions  minu- 
tieuses, il  dit  que  VarlUlerie  ne  Ittifst  pitint  soumise,  que  le  Chef  Bom- 
parle  fait  loat  en  st*as  rontrais-e,  qu'il  y  a  quelque  dessous  de  car/frquil 
n'a  pu  encore  découvrir,  qu'attaquer  le  Chef  c'est  attaquer  les  Repré- 
sentants eux-mêmes,  et  linit  par  dire  ipi'il  ne  craint  qu'une  chose, cVii 
la  iptilloliae.  » 

Celle  lettre  fut  envoyée  oiticiellement  au  Comité  de  Salut  public,  avec 
une  dénonciation  en  bonne  forme  contre  Carteaux.  Ses  auteurs  termi- 
naient ainsi  :  Toutes  ces  nouvelles  sont  de  grandes  vérités,  et  nous  vous 
prions  de  n'en  entendre  (jne  de  semblables.  Ainsi,  le  général  en  chef 
dénon«ait  Honaparle  à  Toulon,  et,  à  son  tour,  subissait  le  même 
procédé  à  Paris.  Si  Bonaparte  eût  connu  l'attaiiue  de  Carteaux.  il  Tau- 
rail  desservi  pour  le  punir  auprès  des  Représentants;  il  adùrif^norer. 
car  il  employa  plus  tant  ce  général  dans  les  places,  malgré  ses  preuvt'S 
d'incapacité    en   campiigne.    Nous  comptons  au  nombre  des  vicloirci 

!.  Kn  lù^toriiMi  o.nisj*ion«itMix.  notons  «|ue  noitv  tlttlle  fut  aux  tnâs  quarts  sïuvét 
p.ir  r.iiiiiiMl  ospairuiil  bon  Juau  de  l^an^raru  o«'Utro  lor  1  ilool.  i|ui  exécuta  m.il  U"^ 
»>i\lre>  lie  Willi  un  t*itt.  l/aniinl  Jnrien  ile  la  tirivitiv  a  expi»sé  avec  le  lalonl  qiù'i 
lui  <ail  rin»-en.lie  du  port  lie  T«»ulon  el  les  affaires  «le  la  flotte  dans  son  ouvrag 
sur  Nels«»n,  Jervis    el   *'t»llini:wooi|     Herue  </e>-   Ih'uj- Momies,    18^6,    1"  novembn 

p.  :js:;,  .".{>'>.  sp»,  i»»:;. 

H  appelons  ipie  le  r«»nile  irEslain::,  noniuië  en  juillet  ITî^l  ai/ii/Yi/,  en  souven 
♦le  >e<  brillantes  eanipairnes  navales  »!e  Thule.  reru>a  :  il  faut  le  déplorer.  Son  rcfi 
fut  iii>rre  au  .*/•<// .•/♦•///•. 
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réloignement  du  général  Garteaux,  avaient  écrit  les  Représentants  au 
Comité.  Masséna  a  jugé  de  même. 

Le  7  septembre  avait  eu  lieu  la  prise  des  gorges  d'Ollioules.  Le  chef 
de  l'artillerie,  le  commandant  Donmartin,  avait  eu  Tépaule  gauche 
fracassée  par  une  balle  au  moment  où  il  pointait  une  pièce  de  8  qui 
décimait  Tennemi.  Il  était  tombé  aux  côtés  des  Représentants  en 
s'écriant:  Vive  la  République  !  {{)  Nommé  sur  le  champ  de  bataillechcf 
de  brigade,  il  fut  emporté  chez  le  général  en  chef  où  il  fut  l'objet  de 
soins  empressés.  Sa  blessure,  plus  grave  qu'il  ne  Tavait  cru  d'abord, 
demanda  quatre  mois  de  soins  ;  elle  le  tint  éloigné  de  Faction  pendant 
une  période  qui  lui  fit  retrouver  général  son  ancien  capitaine  que  l'on 
avait  destiné  d'abord  à  l'Armée  de  Nice  ou  d'Italie.  Toute  la  famille  du 
nouveau  général  fut  comblée  de  bienfaits  au  même  moment  par  les. 
Représentants. 

Le  25  octobre,  Bonaparte,  qui  avait  depuis  le  11  le  commandement 
effectif,  quoique  simple  capitaine,  vit  sur  un  état  olTiciel  intitulé: 
*  Elat-major  provisoire  de  l'Armée  du  Midi,  »  son  nom  comme  adju- 
dant-général chef  de  brigade,  ce  fut  une  erreur  passagère  ;  il  figura  au 
simple  titre  de  chef  de  bataillon  dans  le  procès-verbal  du  Conseil  de^ 
guerre  du  !f5  novembre.  Mais  la  pièce  du  27  octobre  offre  une  particu- 
larité rare,  car  le  nom  de  Bonaparte  est  suivi  de  la  mention  : 
«  Commandant  en  chef  l'artillerie,  nommé  à  OUioules  par  les  Repré- 
sentants du  Peuple  Gasparin  et  Saliceti.  »  Les  partisans  de  Barras^ 
pourront  le  regi'etter,  mais  on  ne  peut  nier  les  documents  par  cela  seul 
qu'ils  sont  restés  inédits.  C'est  à  ces  deux  conventionnels  qu'est  dû 
I  avancement  spécial  de  l'ofllcier  d'artillerie  ;  quant  à  sa  nomination  dé- 
générai, elle  fut  l'œuvre  personnelle  de  Robespierre  ;  c'est  celte  double 
situation  que  les  écrivains  ont  confondue  et  qu'ils  ont  imposée  avec  le^ 
tpmps,  de  bonne  foi,  comme  étant  due  à  Barras.  11  importe  de  rendre  à 
chacun  son  rôle  (2). 

U  il  octobre,  Gasparin  et  Saliceti  avaient  écrit  au  Comité  de  Sî\lul 
public  une  lettre  où  il  était  dit  :  «  Vous  verrez  par  la  lettre  que  nous- 

1.  Officier  de  Tarmée  royale,  titré  comte,  Donmartin,  devenu  général,  acconi- 
P*pia  Bonaparte  en  Egypte,    y  commanda  en  chef   l'artillerie  et  y  mourut  en 

«>l(lat. 

'i.  Napoléon  reconnut  plus  tard  ce  qu'il  devait  à  Gasparin  lorsqu'il  légua  à  sos^ 
W>  une  somme  importante,  remerciant  le  père  décédé  dans  les  siens.  Barras  venait  de 
*wr«jdre  au  même  moment  dans  la  tombe,  laissant  l'exilé  de  Sainte-Hélène  irrité^ 
^''«>w  de«  refus  du  Consulat.  Quant  à  Saliceti  il  était  mort  depuis  longtemps  en 
Nie,  ministre  du  roi  Joseph. 
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adressait  liier  le  citoyen  Bonaparte,  capitaine  d'artillerie,  qui  étsi 
destiné  pour  J'Armée  de  Nice»,  mais  (|ue  la  blessure  de  Donmartin  noiu 
a  obligé  de  retenir  ici  pour  commander.  »  La  blessure  de  Donmarliu 
fut  la  cause  première  de  relevai  ion  au  poste  de  chef  de  rarlUlme, 
qu'occupait  alors  cet  oilicier.  La  dépêche  d'Albitte  au  Comité,  écrite  le 
7  septembre,  le  prouve  par  sa  teneur  : 

Cetle  journée  n'a  coûté  (pi'un  homme,  deux  blessés  ;  de  ce  nombw 
est  le  ciief  d'artillerie  Donmartin.  Une  balle  l'a  atteint  au  moment  où 
il  pointait  une  pièce.  Nous  étions  h  ses  côtés.  En  tombant,  il  n'a  pousse 
qu'un  cri  :  Vice  la  HvpubWiue!  Nous  l'avons  promu  au  grade  decliel 
de  brigade. 

Le  Conseil  confirma  la  nomination. 

Ce  fut  sans  doute  pour  mieux  aiïirmer  son  autorité  nouvelle  que 
Bonaparte,  remplissant  les  fonctions  de  t*hef  de  brigade,  prit  un  litre 
ofliciel  ambitionné,  cela  se  conçoit,  et  qu'il  se  sentait  capable  de  rem- 
plir. Quoi  qu'il  en  soil,  les  représentants  Saliceti  et  Gasparin,  toujours 
favorables,  parlèrent  en  sa  faveur  le  30  septembre.- 

Les  inj^énieurs  nous  manciuent,  écrivaient-ils;  ils  le  déclawienl: 
le  seul  capitaine  d'artillerie  qui  soit  eu  état  de  concevoir  les  operaiionf^ 
le  trouvaient  surchargé  par  la  conduite  de  toutes  les  opérations  df 
Vartillerie,  demandaient  des  aides,  et  le  proposaient  comme  chef  de 
batciillon  ;  ce  n'était  pas  î\  un  olïicier  subalterne  de  commander  en  chef 
une  armée  spéciale,  même  temporairement.  Aussi,  devenait-il  pareax 
oflicier  supérieur  le  29  septembre.  Par  ses  actes,  son  courage  et  son 
initiative,  il  entrait  dans  l'intimité  des  représentants.  Tous  les  témoi- 
gnages s'accordent  sur  ce  point  ;  les  hommes  politiques  et  les  mihlair(»s. 
dans  leurs  Mémoires,  l'ont  constaté.  Savant  dans  son  arme,  il  joignit 
au  coup  d'dùl  de  l'ingénieur  l'intrépidilé  du  combattant,  et  niérila 
d'être  cité  à  l'ordre  du  jour  (1).  11  ne  doutait  jamais  du  succès,  1«-' 
conventionnels  étaient  explicites  sur  ce  sentiment  (:2). 

i.  I)ii<;uniinier  le  si«;imla  h  la  Convention,  le  *>  décenibre  93  en  ces  termes  : 

«  Je  ne  sanrais  trop  loner  la  bi>nne  oon«lnite  de  tons  cenx  de  nos  frères  d*ann«* 
qni  ont  vonlu  se  battre:  i)arini  ^:^in\  ((ui-se^sont  le  plus  distingués,  et  (pii  in'oiil  l 
plus  ai<lé  à  rallier  et  pousser  en  avant,  ce  sont  les  citoyens  Uuona  Parle,  coniiii'»^ 
danl  l'artillerie  ;  Arena  et  Cervoni,  adjudants-;;énéraux. 

Dloom.mieh,  f/énérat  en  chef.  » 

IJonaparte  avait  été  blessé  à  la  jambe  d'un  coup  de  baïonnette. 

•2.  On  aura  une  idée  <lc  la  situation  lors(|u'on  aura  lu  le  fraj^ment  de  la  dépji*' 
écrite  le  'i*)  septembre  par  Saliceti,  où  il  reprochait  à  Carteaux  de  ue  pas  écuul 
la  voix  du  Comité.  Et  pourtant,  il  ne  fut  pas  arrêté. 
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Bonaparte  écrivit  (rOllioules,  le  18  octobre,  à  son  ami  (iassendi, 
une  lettre  qui  conlirnie  les  dires  de  Marmont  sur  l'intervention 
et  l'influence  du  jeune  général  auprès  des  Conventionnels  aux 
irmées. 

«  J'ai  appris  avec  déplaisir  la  scène  qui  vous  est  arrivée  à  Marseille, 
e  vous  veux  du  mal  de  ne  pas  m'en  avoir  écrit  à  temps  ;  il  eût  été 
icile  (le  remédier  à  tout.  Je  me  suis  porté  à  Marseille  croyant  vous  y 
•ouver.  J\ii  parlé  aux  roprêseuianls  ;  ils  ne  sont  point  du  tout  mécon- 
»nls  (le  vous,  ils  croient  seulement  avoir  dû  aider  à  la  politique.  C'est 
ne  affaire  finie,  n'en  parlons  plus. 

»»  Vous  trouverez  ci-joint  copie  de  la  délibération  des  représentants 
u  peuple  à  votre  égard.  J'ai  rendu  compte  au  minstre  de  l'affaire  de 
larseille,  afin  que  le  bruit  ne  lui  en  parvint  pas  par  une  autre  voie  et 
lie  cela  ne  fît  aucun  mauvais  effet.  La  conduite  que  vous  avez  tenue 

Marseille  est  très  louable  et  fait  l'éloge  de  vos  principes.  (1)  » 

Celte  lettre,  nul  ne  Ta  connue  que  l'intéressé  et  son  auteur.  Elle 
ppartient  à  la  partie  de  la  Correspondance  de  Napoléon  non  publiée 
ar  ordre  de  Napoléon  111  et  (jui  est  conservée  aux  Archives  du  dépôt 
e  la  guerre.  Nous  la  donnons  parce  qu'elle  honore  Gassendi  et  Bona- 
arte,  pour  kMjuel  il  faut  toujours  être  juste.  On  s'expliquerait  diflici- 
'meol  le  motif  de  son  rejet,  si  sa  lecture  ne  prouvait  combien  la  Com- 
iission  de  publication  a  tenu  à  faire  le  silence  sur  cette  partie  de  la 
iede  Bonaparte  ;  cela  tenait  à  trois  causes  :  la  modestie  des  origines, 
!^s relations  avec  les  représentants  aux  armées,  l'intimité  avec  Robes- 
pierre jeune. 

C'est  à  ces  rapports  secrets  qu'il  faut  attribuer  les  plaintes  de  Saliceli 
ur  les  lenteurs  du  siège  :  Nous  avons  établi  des  batteries  sur  les  bords 
k  la  mer;  elles  incpiiètent  la  Hotte  et  nous  l'aurions  forcée  de  «luit- 
erlîi  rade  si  le  général  en  chef  avait  exécuté  le  plan  (pii  est  celui  du 
traité. 

L'exposé  de  la  mission  de  Barras  près  l'Armée  devant  Toulon  a  fait 
fonnaitre  les  actes  militaires  de  ce  siège  ;  nous  n'avons  ni  à  insister 
D»  à  V  revenir.  La  ville  une  fois  réduite,  commenc^a  Tinvasion  en  Italie 
et  la  guerre  spécialement  faite  au  roi  de  Sardaigne. 

t-  PitVc  coiiiiiiuni(|iH'C  à  la  (Commission  par  M"'"  Marey,  fille  du  fréiicnil  (însstMidi. 
"■  1-1  ilt'lilMTation  (Jes  représentants  n'e^t  pas  jointe  <i  la  lettre,,  (iassendi  (Mnit 
«'"^  linilrnant-colonel  :  il  avait  étti  le  rhef  de  Bonaparte,  rpii  lui  resta  attache'  et 
'••  ^mhhi  de  faveurs. 
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La  prise  du  Col  de  Tende  par  Bonaparte  (1)  et  Masséna,  rîQutiiitédes 
efforts  de  Tarniée  àustro-sarde  pour  s'en  emparer  à  nouveau,  une 
insurrection  populaire  en  Sardaigne,  une  conspiration  h  Turin  même, 
loul  promettait  au  Comité  de  Salut  Public  la  défaite  du  Piémont  pour 
la  saison  crélé.Dumerbion,  proposé  comme  général  en  chef  de  l'Armée 
d'Italie  le  "11  mai  170i,  fut  nommé  titulaire  de  la  section  delà  guerre; 
sa  maladie  ne  Tautorisa  pas,  à  son  retour  de  l'expédition  de  Saorgio, 
h  résigner  son  commandement.  C'est  ici  qu'intervint  l'influence  de* 
Représentants,  qui  ne  cessait  d'être  favorable  à  Bonaparte  depuis  l'an- 
née précédente.  Massena  l'a  constaté, 

Pour  allég<T  le  fardeau,  Robespierre  jeune,  Ricord  et  Saliceti  fai- 
saient faire  une  partie  du  travail  par  Bonaparte.  Ils  l'auraient  pro- 
posé pour  général  en  chef  s'ils  n'avaient  craint  les  troupes  dont  il 
était  peu  connu.  Ils  avaient  compris  qu'un  général  médiocre  obtient 
des  résultats  plus  satisfaisants  des  troupes  dont  il  a  gagné  la  confiaoce 
en  les  menant  au  feu,  qu'un  général  habile  sans  réputation  (2). 

Deux  mois  d'inaction  succédèrent  aux  premiers  combats,  également 
nuisibles  à  l'ensemble  des  opérations  et  à  la  valeur  des   troupes.  Les 
sièges  de  Démonte  et  de  Ceva  ne  suffisaient  pas  à  l'avenir  de  nos  sol- 
dats aguerri^  et  dont  les  souffrances  en  appelaient  par  la  victoire  au 
relèvement  dans  le  bien-être  matériel.  Les   généraux   calculaient  les 
effets  de  ces  retards  en  les  déplorant.  On  se  divisait  sur  le  choix  des 
sièges  entre  Démonte  et  Ceva;  la  majorité  cependant  désignait  parmi 
les  officiers  la  première  de  ces  places.  Le  but  final  était  d'entraîner  la 
coopération  de  VAnnt'e  d**s  Alpt*s,  dont  on  attendait  «  des  diversions 
sur  la  chaim»  priucrpale  des  Alpes  »  pendant  que  la  droite  deVArm^ 
tr/ltilù*  liiMidrait  en  échec  une  partie  des  .\ustro-Sardes.  Les  cols  de 
l'Argentière,  de  Finestre  et  de  Tende  étaient  les  seuls  chemins  à  suivre 
par    leurs  routes  ordinaires  qui  les  sillonnaient.  L'armée  des  Alp^t 
prétendait-on,  intercepterait  au  col  de  l'Argentière  toute  communica- 
tion entre  Démonte  et  Corsi  avec  une  forte  division.   La   première  de 
ces  places  prise,  on  déboucherait  dans  le  Piémont  en  méprisant  celle!^ 
de  droite,  Corsi,  Mondovi,  Ceva  et  Clierasco.   Rencontràl-on  Tennemi 
on  l'abattrait,  et  le  triomphe  aurait  pour  prix/»».*  clefs  de  Turin^  caries 
Italiens  et  les  Allemands  toujours  antipathiques  devaient  se  diviser 


1.  Rt»!»o<j»iorr.*  jtnm»'  lavaiî   fait  iioiiuiuT  i:»'néral  île  t>ri^.'iJe    V.    notre  chapitre 
<iir  re  n'pn'"^»*nl  \iil  . 

'1.  Mf'*t'  ><'V^^  «le  Ma><t':ui,  t.  I.  rh.  .'l.  p.  M. 
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iprès  la  défaite.  Ne  1  etaient-ils  pas  déjîï  dans  le  succès  ?  L'audace  per- 
aetlrait  de  neutmliser  la  forteresse  en  les  éviUmt.  Dans  tous  les  cas, 
eurs  garnisons  n'étaient  pas  supérieures  à  celle  de  Saorgio,  enfin  leur 
matériel  pouvait  ne  rien  présenter  de  complet. 

Ces  propos  parvinrent  à  Toreille  du  générât  en  chef,  parce  qu'ils 
étaient  tenus  dans  tous  les  camps  ;  il  s'en  émut  ;  moins  que  Bonaparte 
Jont  ils  redisaient  les  espérances  secrètes.  Le  jour  s'est  fait  aujourd'hui 
et  on  peut  avancer  que  cV'/ai/  lui  qui  les  avait  adroitement  répandus, 
Dumerbion  les  accepta  en  principe,  ils  étaient  dans  les  vieux  de  tous, 
et  les  soumit  aux  représentants.  Ils  furent  acceptés  ])ar  eux  parce  qu'il 
reprenait  une  opération  chère  au  Comité  de  Salut  Public  :  rinvasion 
du  Piémont  par  les  Armées  des  Alpes  et  d'Italie,  Le  sous-chef  d'étal- 
rnajor  de  cette  dernière  se  rendit  au  quartier  général  de  l'armée 
des  Alpes  pour  s'y  concentrer  sur  l'unité  à  donner  au  mouvement 
des  deux  armées.  Le  ^G  juillet  était  la  date  iixée  pour  l'entrée  en 
campagne. 

Quel  était  au  fond  le  but  des  Heprésen teints  Ricord,  Saliceti  et  Ro- 
kespierre  jeune  ? 

Le  {général  Masséna  nous  l'apprend  pour  l'avoir  vu  : 

N'ayant  pu  vaincre,  dit-il,  la  résistance  systématique  du  général  en 
chef  et  des  conventionnels  de  l'armée  des  Alpes  pour  un  concours 
îranc,  ils  avaient  eu  la  pensée  de  transporter  celte  armée  sur  les  traces 
de  celle  d'Italie,  afin  de  la  renforcer  des  troupes  qui  descendraient  la 
'▼allée  de  la  Stura.  Déjà  ils  avaient  expédié  plusieurs  bataillons  des 
-Alpes  à  la  gauche  de  celle  d'Italie,  et  retenu  à  Nice  les  8.000  hommes 
destinés  pour  l'expédition  de  Corse. 

Persuadés  que  le  secret  est  le  plus  sur  garant  de  toute  opération 
roililaire,  ils  n'avaient  confié  leur  plan  ni  à  leurs  collègues,  ni  au  gé- 
iiéral  Dumerbion.  Ils  engagèrent  Saliceti  à  se  concerter  avec  ses 
collègues  de  l'armée  des  Alpes.  Robespierre  le  jeune  vint  à  Paris  sou- 
vieltre  à  son  frère  ce  projet,  qui  méritait  l'attention  et  qui  eût  été  cou- 
ronné de  succès. 

Le  9  thermidor  ensevelit  ce  plan  avec  la  ciiule  des  deux  convention- 
nels et  celle  de  Saint-Jusl  ;  leur  confident  était  accouru  de  l'armée  du 
Xord  sur  l'appel  de  Maximilien,  pour  en  connaître. 

Comment  échoua  la  pensée  intime  de  Bonaparte  ?  Quels  sentiments 
loiraèrent  les  Représentants  de  Tarmée  d'Italie  ?  Se  divisèrent-ils 
ans  leur  appréciation  ou  bien  restèrent-ils  unanimes?  Enfin,  quelle 
jt  leur  conduite  respective  à  la  suite  de  cet  événement,  qui  prouvait 

IL  —  RepréMniants.  ii 
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que  les  daiig(M*s  provenant  de  l'étranjjjer  ne  démiisaienl  ;)his  rhorrwr 
des  moyens  employés  pour  les  conjurer?  VoilA  ce  qui  imporle  pourte 
faits  militaires  connue  pour  l'avenir  de  Bonaparte. 

Vu  témoin  impartial  va  nous  faire  savoir  ce  qu'il  imporle  de 
résoudre  : 

Ricord  fut  consterné  de  la  révolution.  Saliceli  v  vit  l'occasion  de 
faire  succéder  sa  prépondérance  à  celle  dont  il  s'était  senti  humilié. 
Tout  se  disposait  pour  l'invasion  du  Piémont.  Le  Comité  de  Salut  public 
renouvelé,  se  méfiant  des  projets  approuvés,  jugea  qu'une  inATisioii 
tardive  aurait  peu  de  chance.  Il  manda  le  :2H  juillet  qu'il  avait  changé 
d'avis,  recommandant  de  se  borner  h  la  défense  des  côtes  et  du  iwys 
conquis  (1  •. 

A  la  nouvelle  du  0  thermidor,  Saliceti  crut  que  sa  mission  à  Barœ- 
lonnetle  n'avait  été  qu'un  prétexte  <*ontre  lui.  Ses  soupçons  se  troo- 
vaient  renforcés  par  le  rappel  de  Hieord,  par  les  obsUicles  que  se» 
collègues  o|)posèrent  aux  mouvements  ih»  l'armée  des  Alpes,  et  |)arle 
danger  couru.  Albitte  était  tombé  dans  une  embuscade  des  Barbelstpii 
assassinèrent  un  chef  de  brigade  par  erreur  de  personne.  Quel  éUil 
l'auteur  de  ce  guet-apens?  On  ne  l'a  jamais  su  ;  Saliceti  impliqua 
Ricord  dans  une  conspiration  dont  le  but  était  de  désorganiser  les 
armées  et  qui  aurait  élt'  tramée  de  ronrert  avec,  lui  par  Hobespietre  If 
jeuïte  et   /Bonaparte, 

La  personne  de  Uirord  étant  inviolable  pour  eux,  ses  collègues  el 
lui  se  contentèrent  de  prendre  un  arrêté  par  lequel  ils  suApendirfni 
Bonaparte  de  ses  fondions,  et  ordonnèrent  au  général*  en  chef  de  le 
mettre  en  arrestation. 

L'intimité  des  deux  Robespierre  ne  prouvait-elle  pas  qu'ils  s'élaiepl 
communi(iué  les  espérances  des  triumvirs  et  l'espérance  de  dictature 
définitive  en  faveur  de  Robespierre  aîné  ?  Ainsi  raisonnent  les  partis 
en  pério<le  révolutionnaire. 

On  a  dit  que  Bonaparte  avait  vécu  confidentiellement  avec  son 
jeune  frère.  En  l'admetl^mt,  qu'est-ce  que  cela  prouve?  Où  sont  te 
preuves  ? 

L'on  resterait  dans  la  vérité  exacte  en  annonçant  qu'il  connaissait^ 
desseins  des  chefs  du  Parti  Terroriste^  ont  ajouté  ses  adversaires  quand 

1.  I/onIre  des  représentants.  Nice  le  5  août,  disait  :  «  Le  Comité  de  SalulpuNk 
par  sa  lettre  du  10  thermidor  veut  que  les  efforts  de  Tannée  soient  tournés  du  cMé 
de  la  défense  des  côtes  et  pays  conquis.  «>  Uicord  l'avait  seul  signé. 
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ème  en  politique  (1).  Des  ofllciers,  collègues  de  Bonaparte,  décla- 
rent qu'il  avait  pris  rengagement  de  commander  leurs  armées.  Lej^ 
négations  que  produisent  sur  ce  point  les  Mémoires  de  Masséna  décla- 
il  ces  officiers  envieux  et  méchants,  répondent  à  notre  avis  sur  cette 
estion  à  tout.  Sa  carrière  ultérieure  prouve  qu'il  chercha  des  appuis 
•tout  pour  l'accomplissement  de  ses  projets  militaires.  N'était-ce  pas 
i  droit? 

)o  ne  Si'iurait  inférer  davantage  de  l'absence  de  papiers  compromet- 
Is,  résultat  de  Texamen  qui  en  fut  fait  après  l'apposition  des  scellés, 
'  culpabilité  politique.  Il  avait  appris  par  les  précédents  combien  il 
it  imprudent  d'eu  conserver  chez  soi  s'ils  prêtaient  dans  une  visite 
iiiciliaire  à  une  double  interprétation.  Les  arrestations  de  généraux 
i  que  Custine  et  Biron,  de  chefs  politiques  comme  Danton  et 
*gniaud,  celles  d'hommes  considérables  et  frappés  néanmoins 
Igré  les  services  rendus  tels  que  Diétrich  et  Condorcet,  et  la  fuite 
râleurs  modérés  mais  dévoués  au  bien  public  comme  Pontécoulant 
Lanjuinais,  lui  avaient  inspiré  une  prudence  devenue  nécessaire.  La 
ivelle  révolution  aussitôt  connue  qu'exécutée  dut  le  porter  à  brûler 
papiers  qui  ne  concernaient  pas  les  affaires  de  service  proprement 
es.  Ce  que  nous  disons  de  lui  on  peut  l'appliquer  à  tous  les  hommes 
isidérables  de  la  Révolution.  S'il  était  dangereux  de  parler  durant  la 
rreur,  il  était  plus  dangereux  encore  d'écrire.  C'est  ce  qu'eurent  vite 
npris  ces  hommes  ;  aussi,  le  peu  de  papiers  que  l'enchaînement  et 
précipitation  des  affaires  leur  permettaient  d'avoir,  le  faisaient-ils 
iparaitre  aux  premiers  symptômes  de  troubles.  C'est  pour  cela 
on  n'a  rien  de  Danton,  de  Coulhon,  df»  Saint-Just  et  de  Robes- 
îrre,  en  dehors  de  leurs  discours  dans  les  assemblées,  dans  les 
ibs  ou  de  leurs  dépêches.  Les  Représentants  n'ont  pas  été  mieux 
rtagés. 

Sauf  Thibaudeau  et  Dumouriez,  Louvet  ei  Du: and  de  Maillane,  qui 
t  rédigé  dans  l'exil  leurs  souvenirs,  sauf  Merlin  de  Thiouville  et 
rère,  Levasseur  et  Baudot  dont  on  a  utilisé  les  notes,  que  reste-t-il 

L'historien  de  Robespierre  a  parlé  de  lettres  de  Bonaparte  à  Rot>espierre 
llf,  p.  435.,  d'après  Burhez  et  Roux  qu'il  cite  (T.  XXXIll,  p.  1B8).  Elles  auraient 
rvndueff  à  Napoléon  par  le  fameux  Courtois  qui  dépouilla  après  thermidor  la 
espondance  et  les  papiers  du  dictateur.  Eh  bien!  Courtois  reçut  sous  l'Empire 
>nseil  par  Savary  de  se  faire  oublier  lui  et  sa   fortune  scandaleuse,  ce  qu'il  fit 

la  Restauration;  qu'.i-t-il  écrit  alors  qu'il  pouvait  parler?  rien;  qu'a-t-il  laissé 
me  divulgations?  rien.  Donc,  tout  prouve  la  véracité  des  affirmations  du  grand 
léna. 
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des  plus  f;rnn(ls  auteurs  de  la  RévohUion  Française  en  dehors  de  lira- 
prt»ssiou  générale  de  leurs  actes?  Est-on  certain  d'en  connaître  1« 
mobiles  intimes,  soit  qu'ils  fussent  honnêtes,  soit  qu'ils  le  fussent  peu? 
l)t*s  observateurs  (jui  ont  vécu  auprès  d'eux  ont  laissé  des  ma»ériam 
utiles,  d'autres  on!  écrit  leurs  souvenirs  comme  acteurs  ou  témoins  de 
s<H*ond  ordre».  Mais  la  pf^nsn*  (Urii)t*ante  il  faut  la  chercher  partout.  0 
n'est  pas  trop  de»  cent  années  cpii  nous  séparent  de  cette  époqne  pow 
ivnnaître  les  phases  internes  de  ce  drame  dont  Talleyrand  a  dit  avec 
raison  :  la  /(t'valuiion  a  d*'\soss*''  la  France. 

b»  Mémoire  «pie  nous  allons  |)ublier  maintenant,  le  projet  k 
Rimaparle  sur  l'Italie,  n'a  pas  encore  paru.  Il  appartient  au  «  fonds 
stH'rel  des  pièces  intHlites  de  la  Correspondance  de  Napoléon  »»  ilu 
Dépùl  de  la  gut»rre.  On  renuiniuera  à  son  occasion  qu'il  n'est  passifcné 
jKir  stHï  auteur  et  qu'il  porte,  au  contraire,  la  mention  de  Roliespiem 
jeuiu»,  à  la  date  du  l'"^  thermidor  an  II  :  yote  t'emhe  par  Rob^spkrrf 
jrnnr.  Kxpédiée  le  :ir»  messidor  13  juillet  «lu  quartier  général  de  Loano. 
elle  ue  peut  être  postérieure  à  ce  ji>ur,  qui  fut  celui  du  départ  de 
Houaparle  pour  tîénes  oi\  l'avaient  envoyé  les  Représentants  avec  la 
mission  de  visiter  les  forteresses  ile  Savone,  (iènes  et  autres,  indépen- 
damment des  insîruotions  secrètes  tpie  lui  avait  remises  Riconl  1- 
Son  absence  dura  l.%  jours,  puistiu'il  n*nlra  le  10  thermidor.  La  mention 
faite  i>lu*i  haut  est  d»*  l'^'crilure  de  Robespierre  qui  la  communi«iua  à 
son  frèrt»  dès  sou  arrivée  a  Paris.  Tu  tel  patn>nage  lui  assurait  le  succès 
d'v'Xt'vutiou  et  promettait  déjà  le  eoiumandement  en  chef  de  lannée 
de  ritaliv*  à  l\tii*eur  ihi  projet.  Son  adtiption  paraissait  intlubitahlesans 
les  Nv'eoiisse'*  |M»l'trqtie'H  y\  •  lluTmivlop. 

Par  une  anomalie  si-uhère,  l'italu»  dînait  porter  au  faite  des  hon- 
neur^ et  vli*  la  rvMu»muuv\  »ieii\  anîi«\'s  plus  tard,  le  {ijênéral  aujoiinrhui 
vieuoiiee,  poursuivi  et  arrête,  l.  «'tpaii^^ete  d«^  >«:»s  plans  devait  stMhiire 
celte  fois  un  ev>i-n»îupiL  un  tliMiuidorien  iiu.»  Boua^Kirte  avait  «-onnuan 
siè-;e  vie  Toultui,  Kirras,  <nr  li'isUiainv  d'un  girondin,  colonel  de 
laïK'iv'iniv'  ariih'^'  rv>\alt'  ei  d.'  \  !«':'!«'  M(»I»!.'<si^  :  le  comte   Pontéenulanl. 

la  ^ItNNolutîou  de  riirs[ituî!>>:i  <!■'<  H''[>r»'soiii.-uits  près  les  armées, 
eu  liMMuiire  au  \,  piv^Kirvia  a^e*  »ie  L'iles  ambitions  le  18  brumaire. 
:v\aî»v*^t*  t.l«'^  H!aM>«*ii">»  d'-  i  air  il. 

If     4    !•:'.     ;  .•■!i'     'i-    ti'^v    \''.'\           '  .  ■  •  .  !"  ■;«•.  'îl      ••!'«:     ■    h'    «'O'*   ."lutres   .tirent^.  • 
\l'    11-.    •  X     .    '"v     1    .  ..  ■,  I,*      "i:    i>"»'»r  ■  • 'i      II"  ••■•    T    l.  <'h.   ■"*•  . 
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Quelles  étaient,  au  9  thermido:',  les  vues  militaires  de  Bonaparte  ? 

Le  Mémoire  écrit  par  Junot,  qui  ne  quittait  plus  son  nouvel  ami,  qui 
écrivait  sous  sa  dictée  et  qui  recopiait  ses  études  sur  la  guerre, 
offlciolie  ou  non,  va  nous  l'apprendre.  Ne  l'oublions  pas,  ce  plan  de 
campagne  est  le  premier  qu'il  ait  conçu  et  tracé  ;  Robespierre  jeune 
était  chargé  de  le  faire  valoir  par  des  amplifications  qui  auraient  été  le 
eoramentaire  de  ses  conversations  avec  l'auteur. 


NOTE  SUR  LA    POSITION   POLITIQUE   ET   MILITAIRE   DE    NOS   ARMÉES 

DE   PIÉMONT   ET   D'ESPAGNE 


PHEMIRHE     ORSEHVATION 

Si  la  Hépubliqne  avait  assez  d'infanterie  pour  faire  la  guerre  offensive   avec  ses 
quatorze  années,  il  lui  manquait  p(»ur  <*e  genre  <le  guerre  de  la  cavelerie. 
Si  elle  avait  de  l'infanterie  et  de  la  cavalerie  en  suffisance,  il  lui  manquerait  : 

!•  de  bons  officiers  pour  conduire  tant  de  troupes  dans  un  système  attaquant  ; 
2'  des  chevaux,  des  harnais,  des  voitures  pour  les  charrois  et  les  vivres; 
3'  des  équipages  d'artillerie  assortis,  de  la  poudre  et  des  voitures  d'artillerie. 


S"**  Orservatioîï 

Il  est  donc  indispensable,  lorsque  l'on  a  quatorze  années,  que  chacune  fasse  un 
(Wire  de  guerre  relatif  : 

Au  projet  général  de  la  guerre, 

•VU  force  et  aux  circonstances  soit  topographiques,  soit  politiques  de  l'État  qui 
ïui  est  opposé. 

Le  genre  de  guerre  que  chaque  année  doit  faire  ne  peut  être  déterminé  que  par 
l^torité  supérieure. 

<''est  par  <*es  considérations  surtout  que  l'on  se  pénètre  de  la  nécessité  absolue 
^test,  dans  une  immense  lutte  comme  la  nôtre,  un  gouvernement  révtdulionnaire 
*l  uae  autorité  centrale  qui  vise  un  système  stable,  donne  h  chaque  ressort  tout 
"•wjeu  et  qui,  par  des  vues  profondes,  dirige  le  <!Ourage,  et  rende  nos  succès 
wtiies,  décisifs  et  moins  sanglants. 


a*"'     OlISEHVATIOX 

l-*  genre  de  guerre  que  doit  faire  chaque  armée  doit  donc  être  détenniné: 

**  par  les  considérations  déduilt^s  de  l'esprit  général  de  notre  guerre  ; 
'^*'  PAr  k's  considérations  politiques  qui  en  sont  le  développement; 
2"  pir  les  considérations  militaires. 
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Considétniions  déduites  de  Vesprit  général  de  notit  guerre. . 

L'esprit  péuéral  de  notre  guerre  est  de  défendre  nos  frontières.  V Autriche  ^^^ 
notice  ennemie  le  plus  acharné  ;  il  faut  donc  le  plus  possible  que  le  genre  de  ^ctTC 
des  différentes  années  porte  des  coups  directs  ou  indirects  à  cette  puissance. 

Si  les  années  qui  sont  sur  les  frontières  d'Espagne  embrassaient  le  système 
offensif,  elles  entreprendraient  une  guerre  qui  serait,  à  elles  seules,  une  gucfW 
séparée.  L'.Vutriche  et  les  puissances  dWlIemagne  n'en  ressentiraient  rien.  Elle  ne 
serait  donc  point  dans  l'esprit  général  de  notre  guerre. 

Si  les  années  qui  sont  sur  les  frontières  de  Piémont  embrassaient  le  système 
offensif,  elles  obligeraient  la  maison  d'Autriche  à  garder  ses  États  d'Italie,  et  dès 
lors,  <:e  système  serait  dans  l'esprit  /général  de  notre  guerre. 

il  en  est  des  systèmes  de  guerre  comme  des  sièges  de  places,  réunir  ses  foires 
contre  un  seul  point  ;  la  brèche  faile,  l'équilibre  est  rompu,  tout  le  reste  deyient 
inutile  et  la  place  est  prise. 

C'est  l'Allemagne  qu'il  faut  accafder  :  cela  fait.  l'Espagne  et  l'Italie  tombent 
d'elles-mêmes. 

Il  ne  faut  donc  point  disséminer  ses  attaques,  mais  les  concentrer. 

Le  système  offensif  en  Piémont  influe  sur  la  Pologne,  et  encourage  le  grand  Turc. 

Si  nous  obtenons  de  grands  succès,  nous  pcuivons,  dans  les  campagnes  prochaines, 
attaquer  rAllemagne  par  la  Lombardie,  le  Tessin  et  le  comté  du  Tyrol,  dans  l« 
temps  que  nos  armées  du  Uhin  atta(|ueraient  le  cœur  ;l;. 


Considérations  politiques. 

Les  considérations  politiques  qui  doivent  déterminer  le  genre  de  guerre  de  chaque 
armée,  fournissent  deux  points  de  vue. 

1"  Opérer  une  diversion  qui  oblige  l'ennemi  à  s'affaiblir  sur  une  des  frontières  où 
il  se  tiendrait  trop  en  force. 

Si  nos  armées  en  Espagne  embrassaient  le  système  offensif,  nous  n'obtiendrions 
pas  cet  avantage  ;  cette  guerre,  absolument  isolée,  n'obligerait  la  coalition  à  aucune 
diversion. 

Le  système  offensif  embrassé  par  les  armées  en  Piémont,  opère  nécessairement 
une  diversion  à  la  frontière  du  Hhin  et  du  Nord. 

2°  Le  second  point  de  vue  des  considérations  politiques,  doit  nous  offrir  la  pers- 
pective, dans  une  ou  deux  cauqjagnes,  du  bouleversement  d'un  trône  et  du  change- 
ment d'un  gouvernement. 

Le  système  offensif  de  nos  armées  en  Espagne  ne  peut  pas  raisonnablement  nouii 
offrir  ce  résultat. 

L Espagne  est  un  grand  État:  la  uiollesse  et  Tineptie  de  la  cour  de  Madrid,  TaviUs- 
sement  «lu  peuple,  la  rendent  peu  redoutablr  dans  ses  atta(|ues  ;  mois  le  caractère 
patient  de  rctte  nation,  l'orgueil  et  la  superstition  qui  y  prédominent,  les  ressources 
que  donne  une  grande  niasse,  la  rendront  red(»utable  lorsqu'elle  sera  pressée  chei 
elle  .2;. 

L'Espagne  est  une  pres^m'il»».  vWo  auin  de  f^^randes  re<s<mrces  dans  la  supériorité 
de  la  (.oidition  sur  mer. 

1.  Ce  paragraphe  «ontient  en  général  toute  la  canq>apne  de  1790. 

2.  \a'  bM'Iciir  r.qipiiM'JHTa  celle  obsrrv;ilinn  de  la  ^'uerre  de  1808. 
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\je  ^<>ilugal,  nul  dans  notre    guerre   actuelle,    secourrait    alors    puissamment 

U  ne  peut  donc  point  entrer  dans  une  tête  froide  de  prendre  Madrid  ;  ce  projet  ne 
ir-  {    serait  p*>int  du  tout  à  l'ordre  de  notre  position  actuelle. 

U  Piémont  est  un  petit  Étnt,  le  peuple  y  est  bien  disposé,  peu  de  ressources 
runlre  quelques  événements  heureux,  point  de  masse,  point  desprit  national 
raractériâé,  il  est  raisonnable  de  prévoir  qu'au  plus  tard  à  la  campagne  prochaine, 
eeroi  serait  errant  comme  ses  cousins. 


Considérations  militaires, 

U  topographie  de  la  frontière  d'Espagne  est  telle,  qu'a  égalité  de  force,  l'avan- 
t^e  de  la  défensive  est  tout  à  nous. 

L'armée  espagnole  qui  serait  opposée  à  la  nAtre,  devrait  nécessairement  être 
plus  forte  pour  n'essuyer  aucun  échec  et  nous  tenir  mutuellement  en  respect. 

Lorsque  deux  armées  sont  sur  la  défensive,  celle  qui  peut  le  plus  promptoment 
réunir  «lifférents  postes  pour  enlever  celui  qui  lui  est  opposé  dans  l'ordre  défensif, 
«  nécessairement  besoin  de  moins  de  troupei»,  et  à  force  égale,  obtient  toujours  des 
avanla^'es. 

La  frontière  de  Piémont  forme  un  demi-cercle,  les  deux  années  des  Alpes  et 
d  Italie  occupent  la  circonférence,  le  roi  de  Sardaigne  occupe  le  diamètre. 

La  circonférence  que  nous  occupons  est  remplie  de  cols  et  de  montagnes  difficiles. 

Le  diamètre  qu'occupe  le  roi  de  Sanlaigne  est  une  plaine  aisée,  fertile,  où  il  peut 
faire  circuler  les  mêmes  troupes,  en  peu  de  jours,  d'une  extrémité  à  l'autre  du 
diamètre. 

Le  système  défensif  est  donc  toujours  à  l'avantage  du  roi  de  Sanlaigne;  il  faut, 
à  nous,  le  double  des  troupes  qu'à  nos  ennemis  pour  nous  trouver  à  égalité  de 
fonre. 

Ces  observations  sont  de  la  plus  grande  importance.  Il  serait  farile  de  le  démon- 
trer par  une  description  détaillée  des  frontières  d'Espagne  et  de  Piémont,  et   par 
J'analyse  des  différentes  guerres,  l'on  y  démontn'rait  à  l'évidence  que  toutes  les 
fois  que  nous  avons  gardé   la  défensive  sur   les  froidières  de   Piémont,  il  nous  a 
Min  beaucoup  de  troupes,  et  nous  avons  toujours  dans  des  affaires  de  détails  eu 
imfériorité. 


i""    OnSEKVATIOX 

L'on  doit  d(mc  adopter  le  système  défensif  pour  la  frontière  «lE^pague  et  le 
î*y*tènic  oy/Vf/Ki/"  pour  la  frontière  de  Piémont. 

Les  considérations  tirées  de  l'esprit  général  de  notre  guerre, 

Les  considérations  politiques. 

Les  considérations  militaires,  se  réunissent  également  pour  nous  en  prescrire  la 
loi. 

Si  l'orgueil  national  et  la  vengeance  nous  appelaient  dans  les  campagnes 
proi'haines  à  Rome,  la  politique  et  l'intérêt  devront  toujours  nous  dirif/er  sur 
Vienne. 

!.  L/i  future  campagne  de  Wellington,  en  voilà  la  prophétie,  «lès  i'î>3. 
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L'on  doit  n'unir  li>s  deux  nnnres  des  Alpes  et  d'Italie,  leur  donner  le  même 
iM'ntn*.  If  nirnir  esprit  ;  rétiiiies.  elles  sont  assez  fortes  en  inranterie:  il  fandnit 
y  joindra  dru\  niillr  luMunies  do  ravaleric.  y  restituer  les  di^partements  qui  es 
uni  Mv  ôlés,  sarrroltre  de  nouveau,  y  joindre  une  partie  des  charrois  de  FanDét 
des  |\Yn'Mi('<'««.  ^('•urralnriicut  tout  ce  qui  devient  inutile  dans  cette  année  d'après  le 
sy^trim'  drrru«»if  «|u"r!l(;  adopterait  :  les  armées  des  Alpes  et  d'Italie  ont  mn 
d'artilli'i'ir  :  il  li-ur  niaiMpie  <piel<|uos  assortiments  de  détail  qui  ont  été  ileiuandfs 
nu\  rouuin«*sii»ns  prérédenunent.  Il  faut  surtout  des  poudres,  des  harnaisi  et  «les 
elievMux.  Il  faiidniit  euv(»yer  les  fonds  pour  en  acheter  en  Italie,  roneiiprufw» 
<ti\  mille. 

Proj^resHiveiueut.  dans  1rs  eanqwi^nies  prochaines,  on  accroîtrait  cette  Jimiëe 
polir  lui  permettre  d'accomplir  tout  ce  dont  elle  est  susceptihle. 


(;•"'  Obskuvatiox 

l.a  eampa^îue  actuelle  snvauce,  mais  si  les  armées  de  Piénuuit  peuvent  seprwB- 
rer  tics  quartiers  d'IiivtM*  eli»»/.  reiiueiui  et  oldijjer  l'Empereur  à  une  puissante «liTW- 
siou.  elle  aur.i  pour  cette  campagne  reiupli  sa  tache  et  sera  en  chemin  d'ai'hfter 
le».  eauqta^Mies  suivantes  et  porter  uu  coup  essentiel  à  la  uuiison  d'Autriche  et Ji 
V  Mlem.i^iir. 


(ItuiiintMit  Ht>iKiparU'  rchïippa-t-il  à  la  mort  alors  qu* il  était  dénonce 
pat*  iu>lrr  char^»'»  tralTaiivs  à  tîénes  1  et  par  les  Heprésenlawls pu 
nns>uui  prr>  li'>  artnoos    -  ? 

In  oviht'  ilarriNlation  lUi  t»  août  iloiinê  par  les  chefs  du  parti  llle^ 
luulorion,  alli^^lo  qu'il  avait  toiui  /«i  «^i/i'/«//»'  lu  pln.^  susperh*  h  rarniée 
ri  sp^'iKili'iihiit  tluraut  sou  voxaico  à  iièues  3  .  Suspendu  desoo 
;;ia\li\  .irixlr  munv'ilialtuuMit.  ouvovi»  au  C.ouiito  tle  Salut  Public s<his 
TM'ortr.  *»<^>  psipii^r-»  >ai>is.  Ji\  ^cuilarrufs  I\'ulouranl  deToulouà 
l\ut^.  axrv*  do's  oi»hv<  tri*-»  t\»nuols,  il  nuilla  Nice  le  lu  août. 

lîs»p|M\H'îiiMuout    u<'Oi'^<cîii\' !     l.t*  :î  axril  pivv:'*deul.  Hoche  avait  i'I'' 
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ONS  POLITIQUES  ET  MILITAIUKS  A  L'ARMÉE  DEVANT  TOULON.     iC» 

comme  lui,  à  la  même  armée,  dans  la  même  ville,  dans  le  même 
T  général,  pour  des  causes  dissemblables  ;  les  deux  capitaines 
également  voués  à  la  mort. 

s  le  9  thermidor,  Albittc,  Laporte  et  Saliceti'  remplacèrent  leurs 
es  terroristes.  Ils  déclarèrent  soudain  que  le  commandant  de 
rie  de  l'armée  avait  perdu  la  confiance  de  la  nation  et  que  sa 
le  s'aggi'avait  de  son  voyage  à  Gênes.  De  1î\  l'arrêté  du  G  août  94 
à  Barcelon nette  :  «  Le  général  Bonaparte  sera  mis  en  état 
talion  et  traduit  au  Comité  de  Salut  Public  à  Paris  sous  bonne 
escorte».  De  Nice  et  de  Corse  étaient  arrivées  des  dénoncia- 
)asées  sur  les  instructions  qu'aurait  données  Ricord.  L'inculpé 
voulu  servir  que  l'Étranger...  La  queue  du  système  des  sus- 
a  voilà. 

rd  avait  fui,  se  sentant  compromis.  Bonaparte  n*en  fit  rien, 
ut-il  comme  lui,  par  un  avertissement  secret,  son  arrestation 
I»,  ou  bien  rignora-t-il?  Il  n'en  a  jamais  parlé  (i ),  il  s'est  mal 
u  à  Sainte-Hélène  de  cet  incident.  Sa  lettre  à  Saliceti,  où  il 
!»  de  l'avoir  voué  à  la  mort,  que  l'on  a  publiée  dtins  la  corres- 
ice  impériale;  le  complot  formé  par  Junot  et  Marmont  de 
?r  de  force  au  moment  de  son  envoi  à  Paris,  tout  atteste  que  le 
lal  vint  de  Carnot. 

té  et  transféré  dans  le  fort  d'Antibes,  ils'v  défendit  avec  achar- 

[  du  ii  au  19  août.  Le  iO  du  même  mois,  ses  papiers  ayant  été 

\  indenmes  de  toute   relation  avec  le  conspirateur  Robespierre, 

(»rrogatoires  faits  par  les  représentants  ayant  prouvé  son  inno- 

sur  (iénes,    sa  ronduile  antérieure  n'ayant  pas  justilié  les  soup- 

nfin  ses  ro;ï;/ai.v,va«rr.v  militaires  et  locales  pouvant  le  rendre  utile 

pitoyable   argumentation  !),  on    proposa  au  Comité  sa  mise  en 

.Mais   elle    ne  devait  être   que  provisoire,    moyen    louche  de 

sur   la   m(»sure   sans  se   compromettre,  selon  ce  que  dicterait, 

i.  une  politique  de  vengeance  ou  d'oublis  prudents. 

innpagne  d'Italie  se  rouvrait.  Les  thermidoriens,  fatigués  de  ces 

iations  sans  lin  aux  armées  contre  lesquelles  avait  toujours  pro- 

irnot,  envoyèrent  de  nouveaux  représentants,  Kitter  et  Turreau, 

e  nouvelles  Instructions.  Une   expédition,  (|ui  dura  cinq  jours, 

>o|«'nii  il.iijs  srs  irinn's  a(li'il)UL'  "^on  salut  aux  rirconslaucrs  militaires  «jui 
ifut  //»*<v'.v.s7///r  à  l'innur  «'1  à  lap^ui  que  lui  founiinMit  l(*s  n'|)n''srutants 
»*s  «irputcs  (les  H«»U'lic<-(lu-|{hnii(',  qui  l'avaient  <I»''noiicé  de  leur  enté 
l^•^  oiiératious.  t.  '1*K  \).  i2,  ilaus  la  Corrcspontlfinre  île  Sapoléon  . 
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rendit  à  Bonaparte  son  grade  et  sa  mise  en  activité.  Après  la  défaite  des 
Sardes,  il  re<;iit  le  conimandenienl  de  Tarlillerie  dans  l'expédition 
ifiaritime  que  le  Comité  destinait  à  pacifier  la  Corse.  Le  plus  important 
était  accompli,  sauver  sa  tête,  reparaître  parmi  les  troupes  et  rétablir 
îia  situation  morale  compromise. 

Carnot,  qui  venait  de  rendre  à  l'armée  Iloche  prisonnier,  pouvait-il 
délaisser  Bonaparte  dont  il  avait  deviné  le  génie?  Il  envoya  celui-ci  à 
O'tte  pour  Vtj  faire  oublier  et  par  ce  moyen  (réloignemenl  de  Paris 
l<*  sauver. 

Hentré  dans  la  capitale  quehiues  mois  plus  tard,  fin  mai  179.*».  il 
demanda  au  nouveau  chef  de  la  section  de  la  guerre,  le  capitaine 
Aubry,  un  commandemenl.  Celui-ci  qui  s'était  personnellement  nonmiê 
général  d(î  division  et  inspecteur  de  l'artillerie  sans  avoir  participé  à  la 
guerre  depuis  170:2,  le  nonmia  général  d'infanterie  avec  Tordre  de 
n'joindre  l'armée  en  Vendée.  Bonaparte  refusa  et  attendit  dans  une 
disponibilité  liévreuse  le  retour  de  la  bonne  fortune.  Le  coup  de  ven- 
démiaire le  remit  en  scène  par  Barras  ;  son  entrée  au  cabinet  lopogra- 
phique  des  bureaux  de  la  guerre  lui  fournira  l'occasion  de  parler  de 
l'Italie  aux  puissants  du  jour,  notamment  à  son  directeur  Ponléccmlant; 
sofi  mariage  avec  Joséphine  de  Beauharnais  achèvera  de  le  mettre  eu 
n'li**f.  K<Mitré  à  sa  direction  favorite  :  les  plans  de  campagne,  Carnot 
lui  prom(*ltra  un  coniuiandement  en  chef  et  le  lui  donnera. 

L«*  jour  où  (Carnot  dira  :  (V  nest  pas  /Narras  qui  a  proposé  Bonaparli\ 
r't*x(  moi,  rhist<ure  lui  donnera  raison  et  prolestera  enfin  contre  la 
Jég<*ij<|(î  intéressée  de  Barras  et  de  ses  amis  il;. 

1.  N'uii*  avons  discuta  usée  preuves  celte  frnive  question  de  patronage  dans  notr? 
«/uvnipr  hur  darnol  et  prouve  que  là  encore  M.  le  ^«'nêral  Yun^  a  commis  erreurs 
Mjf  erreurs. 


LIVRE    SEPTIEME 


LA  LOI  DE  L'AMALGAME 


ET    LES    REPRÉSENTANTS 


CHAPITRE    XXXVI 

INSTRUCTIONS  DE    (UUNOT    SUR   I.A    CAMPAGNE    DE    H'Ji 


1.  r>»m-"^pondanoe  inédite  de  Carnot  sur  cotte  f^loricusc  rninpnpne.  —  Elle  exp!i(|ue 
•if'ulf  les  t»pérations  militaires  du  Nord  et  du  Rhin.  —  Discussion  des  plans  initi- 
tairrs  entre  Carnot  et  Jountan.  —  Malgré  le  représentant  Duquesnoy.  Jourda:i 
n'fiise  lie  reculer.  —  Oirnot  l'approuve  et  refuse  sa  démission.  —  II.  Plan  sur  le 
Rhin.  —  Dépêches  et  Instnictions  inédites.  —  Les  opposer  aux  inepties  du  jréné- 
nil  Aiibry,  success<*ur  de  Cnrnot  en  171)5  et  son  compétiteur. 


I 


Les  Autrichiens  et  les  Prussiens  «lyant  été  écrasés  par  lïoclie  devant 
l'Europe  surprise,  on  ne  doit  pas  s'étonner  que  le  Comité  de  Salut 
public  entendît  prolonger  la  guerre.  Les  espérances  secrètes  de  paix 
rocherchées  en  avril  et  en  mai  93  par  le  Parti  (Jirondin  disparu,  ou  du 
luoins  silencieux,  s'étaient  évanouies.  Les  graves  dépêches  de  Merlin 
sur  la  Question  des  frontières  naturelles  et  sur  l'avenir  des  provinces 
connues  sous  le  nom  de  Palatinat,  ne  furent  plus  qu'un  souvenir 
importun.  Dantonistes,  Ilébertistes,  Triumvirs,  tous  considérèrent  que 
les  discordes  des  alliés  rendraient  les  efforts  des  subsides  anglais 
impuissants  à  nous  vaincre.  Ils  regardèrent  la  paix  comme  impossihle 
avec  les  cabinets  européens,  dont  les  conquêtes  dans  le  nord  de  la 
France  attestaient  les  pensées  de  démembre  ment  et  l'application  des 
doctrines  de  Brunswick.  La  correspondance  inédite  qu'on  va  lire, 
expliqué  seule  le  plan  de  179 i. 

Le  ±±  octobre  93,  Carnot  ordonna,  au  nom  du  Comité,  de  porter  h»s 
opérations  militaires  'de  l'armécî  du  Nord  sur  la  Bas.se-Samhre,  vers 
Charleroi. 

Vn  arrêté  en  date  de  ce  jour  et  que  signaient  tous  les  membres, 
Kobetpierre  lui-même,  qui  en  avait  été  l'inspirateur,  déclara  (jue  la 
guerre  allait  continuer  sans  trêve  aucune,  pour  frapper  un  anip  dêrisif 
H  rhojfser  en  librement  dans  celle  campfupte  iennemi  du  territoire  de   la 
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nt'puhVvjiu'.  Jourdaii  oiil  ordn»  (io  cerni»r  ronneini,  de  l'onve 
rtMifornier  dans  la  porlion  du  tcM-ritoire  français  par  lui  cnvî 
(•oup<ir  1rs  ooninuinicalions  avec  son  propre  pays,  de  brAler 
visionnenienls  dont  il  ne  pourrait  s'emparer  el  de  le  contrai 
eapitulalion  sans  exemple,  ou  au  massacre.  H  fallait  po 
tromper  sur  nos  projets  par  des  feintes,  Tattacpier  partou 
pour  Ten^aj^er  à  diviser  s  s  forces  en  conservant  les  nùtres 
('/(^sl  ce  <pn»  TarnUé  appelait  la  délivrance,  car  renvoyer 
patrie  proehaiiie  re\))ulsion  c'est,  s'êcriait-il,  terminer  celle 
désavantage,  c'est  laisser  à  l'ennemi  le  moyen  de  comment 
vaut*»  rt  prolonger  les  malheurs  de  la  guerre. 

(let  arrêté  n'étail-il  pas  inexécutable?  .lomini  Ta  écrit  et  le 
prouvé.  HoI)espierre,  par  son  int(»rvention,  pouvait  tout  pen 
a^si'Z  lnMin*u\  pour  s'en  tirer  un  peu  amoindri  dans  le  succi 
mt*tlait  Wattignies.  Comm<Mit  s'y  prit  Carnot  pour  vaincn 
ipi'il  iniïM»rt(»  de  savoir;  sa  corn»spondance  va  nous  Tappren 
il{  oct'din»  ÎKl,  il  couimentait  l'arrêté  de  la  veille  et  marqu 
v<*ntiou  dr  l{n|»(*-ij)ierre.  Ces  dépêches  furent  rédigées  pîir  li 
ellfs  sont  même  écril(»s  (»n  entier  de  sa  main  et  n'ont 
puhliéi's.  Lt'ur  exécution  sauva  la  France. 

|f  \a'<  iii'tliDtrntionnês   s'i'ffori'rnt,  Ciloyon  (n'iirral,  de  nous  inquiéter 

•«iir  I.i  silii'itiori  «le  rarinr»' «lu  Nonl.   On  rxairrn»  la   perle  essuy«?e    par 

f  YAW  :  il  «'M  important  qu»'  vous  muis  ra«^suri<'z  rn    non»*  Faisant   eonn; 

^  ><)Uv»Mit  piis-ilOr  j)ar  ilfux  mots  votre  position. 

-^  L'ennemi    na    pas   d'autre    projet,    vous    devez    en    t^tre  per"«uadé.  i\ 

•^  riiiver  en  Fran«*e,  el  il  n'y  a  aucun  sacrifiée,  au  eonlrain»,    auquel    |p 

Salut  publii'  ne  snil  résolu  plutôt  que  de  le  souffrir.  L'ennemi   se    furl 
furèl  de  Mnrmal.  à  même  de  se  porler  entre  Avesneset  Mauheutre,  du 
my  vnus    pas*.erez  la  Sauibre   au-dessous  de   relie  ville  :    le   tout,  afin  de 

*■  dan> relie  position  et  vous  enqjêrher  «l'aller  en  avant  par    la  erainte 

rouunuuiralions  roupées.  L'altaquiM*  dans  relie  forêt,  e'est  ronilder  s 
i'i»uq>romeltre  inronsrienuniMit  le  sjilut  de  noire  armée:  vous  n' 
semblr».  riloyen  <iénéral,  qu'un  seul  parti  à  prendre,  r'est  de  eonmienr 
assurer  une  maivelle  rcunmuuiralion  par  <iivel,  Pliilippeville  et  Beau 
vous  euqiaranl  de  tout  le  j)ays  d'entre  Samhre  et  Meuse,  el  surtout  de 
est  possible,  vous  menarez  la  Ileljfique  et  le  pays  de  Liè^c,  eontei 
rette  opération  l'eniu'mi  «lans  la  forél  de  .Mormal  et  Tatlirant  tant  que 
re/.  ver>  L:i!idreries.  s;ms  VOUS  embarrasser  <Ie  tpudipies  débats  partieb 
riil  r'ommcttre  :  maitre  une  fois  de  r<'  pays  d'entre  Sambre  et  .Meuse,  v 

I.  Klb-^  .jppirliemu'nt  aux  Papiers  de  .lonrdan  et  sont    rentrées  smi 
Liiq»iie  .'Ml  Dipol  lie  la  Uiuerre,  ;;râre  à  une  découverte  «le  M.  Turpin. 

-l'i-llOll. 
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;c\}di\\ie  et  le  pays  de   Lièfçe,  vous  passez  la  Saïubrc    sann  «.'ruiiitiu    yj,,. 

amunicalion». 

S'alUnuez  jamais  l'ennemi  qu'avec  une  grrande  supériorité  de  for*.**^  •»!  u<  r  «  v«  j. 

résen-o  :   ne   nous  piquons   pas   de   vaincre  les   ennemis  à  rioiulH'*- mit  lii  u. 
TOUS  partout    six    contre    un  ;  jetez   l'épouvante  chez  les   enneiiiix.  mt-tk-x*  •  /  U 
'Igiquf  d'une  destruction  totale,  publiez  que    vous   avez  200.000    hoiiim<?h.    j<^iit 

subsistances,  et  surtout  assurez-vous  une  communication  le   lon;^  tie  lu    huii»i>n 
fi'ripurp  et  conservez  Cliimay  par  un  poste.  Je  croyais  pouvoir  faire  faire-  n  ï  ,u 
>  de  l.i  Muselle  un  mouvement  de  votre  côté,  mais  les  progrès  de  Vatmt^im  V4 1> 
Rhin  nous  forcent  à  une  mesure  toute  contraire. 

,e  Comité  de  Salut  public,  citoyen  Général,  vient  de  recevoir  votre  répon»!*  mu- 
ulan  de  Campafftie  qu'il  Vous  h  proposé  el  il  voit  avec  plaisir  les  dispoi«i(i</jin 
î  vous  faites  pour  sa  prompte  exécution:  vos  succès  dans  la  Flandre  maritiiii** 
r>n»|pront  puissamment  vos  projets.  J'ai  vu  avec  satisfaction,  écrit-il  le  20,  diiijh 
\m*:f  du  fameux  général  Lloyd,  qu'il  semble  avoir  prévu  la  position  où  vous  éli'^, 
le  jilan  de  campagne  (|u'il  propose  est  absolument  conforme  à  celui  qui 
é  arrêté  par  le  Comité  de  Salut  public  et  qu'il  le  regarde  comme  infaillible.  H 
i  désirer  que  vous  puissiez  enlever  le  chAteau  de  Namur  parce  que  cela  mouh 
ircniil  la  possession  du  pays  d'entre  Sambre  et  Meuse,  mais  il  ne  faut  pas  «pie 
»  ville  vous  arrête  un  moment  :  si  elle  fait  résistance,  il  faut  se  contenter  de  lu 
qiier  comme  le  propose  Lloyd  et  passer  à  Gharles-sur-Sambrc  fCharlerol), 
d  veut  qu'on  marche  directement  sur  Bruxelles,  en  contenant  l'ennemi  sur 
e  gauche  par  un  corps  de  troupes  qui  prendrait  des  dispositions  raena«;antes  el 
itageuses.  L'expédition  doit  être  rapide  ;  il  faut  prendre  avec  vous  tout  ce  qui 
lisponible  dans  l'armée  des  Ardennes  ;  la  saison  est  trop  avancée  pour  craindre 
rouées  ;  entrez  en  pays  ennemi  ;  que  la  terreur  vous  précède,  n'épargnez  que 
'haumières  ;  n'oubliez  pas  de  faire  détruire  les  moulins  et  de  prendre  des 
es  en  grand  nombre.  Il  faut  cependant  mettre  de  la  différence  entre  les  pays 
ont  montré  «pielque  affection  pour  nous  de  ceux  qui  sont  nos  ennemis  mor- 
Bnixelles,  par  exemple,  ne  mérite  aucun  ménagement  ;  Liège,  au  contraire,  est 
peuple  républicain  ;  Mons  est  moins  mauvaise  que  Touruay  ;  Namur  ne  ntuis 
point  non  plus  que  Gharles-sur-Sambre,  Gand  et  quelques  autres  villes  de  la 
idre  maritime.  Il  faut  que  la  vengeance  tombe  sur  tel  pays  dont  nous  avons 
'uvé  la  perfidie.  Le  reste  doit  être  seulement  mis  hors  d'état  de  nous  nuire  pa^ 
ure  de  sûreté.  Quand  vous  serez  près  de  frapper  les  grands  coups,  inslruisez- 
I.  car  je  désire  être  témoin  de  vos  triomphes  et  partager  le  plaisir  de  battre  les 
oies.  (Test  IfSen  fait  de  contenir  l'ennemi  dans  la  forêt  de  Mormal,  je  voudrais 
a  pût  l'attirer  em^ore  plus  loin  de  son  quartier  général,  afin  que  vous  pussiez 
igiier  de  vitesse  lorsjpie  vous  passerez  la  Sambre  ;  croyez  qu'il  n'ira  pas  s'en- 
frer  derrière  («ambrai  et  Landrecies.  L'attaque  du  bois  du  Tilleul  par  Ferrand 
[mrait  une  sottise  par  laquelle  il  a  cru  réparer  une  sottise  plus  grande,  celle 
l'être  pas  sorti  de  Maubeuge  quand  vous  attaquiez  l'ennemi  de  front  et  qu'il 
rail  le  mettre  entre  deux  feux  il;. 

Comité  de  Salut  public  (dép(k*he  du  31  octobre)  a  vu  avec  satisfaction  les 
ires  de  sagesse  que  vous  avez  prises  pour  ne  pas  compromettre  le  salut  de 
lée  qui  est  à  vos  ordres  et  pour  conserver  vos  comumnications  ;  le  passage  de 
unbre  peut  être,  en   effet,  difficile  si  l'ennemi  emploie  de  grandes  forces  à  le 

P.  S.  ••  Quoique  la  faute  du  général  Cordelier  nit  paru  fort  grave  au  Comité,  il  a 
I  qu'on  pouvait,  à  cause  de  son  patriotisme  bien  prononcé,  ne  pas  donner 
à  son  affaire.  •* 


470  LES    REPUÉSENTANTS   DU    PEUPLE. 

paPilor  :  mais  roininc  lo  *TÛ  tic  relto  rivieTP  est  fort  étendu,  il  se  Iroiiveni  obliîîé 
tif  <liss('Mniii('r  ses  iiioy«?ns,  et  vous  en  pourrez  pn»lUer  pour  toial>er  on  innssf  nm 
«pielques-uns  tie  sos  postes,  le  ft^rrer  à  si»  replier  et  viuis  ouvrir  soit  Iti  rout»*  il^ 
Mons.  soit  relie  «le  Bruxelles.  De  plus,  peiiilant  que  vous  tiencirex  renneuii  entrhpr. 
le  «léuéral  Souliaui  ])ourra  faire  une  trouée  de  son  eôté  et  il  est  bien  diftirile  (fat 
reiiuenii  puisse  parer  à  eetle  rouibinaisou  d'attaques. 

Il  me  semble  aussi  que  vous  [H>urriez  faire  niareher  par  Givet  une  roloune  df 
l'armée  des  Anlemn's  sur  le  pays  de  Liè^e,  laquelle  s'euiptirerait  des  magasins  «If 
Tennemi  sur  la  Meuse.  Les  LiéjLfeois,  (pii  paraissent  toujours  disposés  à  se  iliTlartr 
en  noin;  faveur,  j)«»urraient  alors  se  joindre  à  celte  colonne  pour  uiarcbcr  sur 
Hruxelles,  et  si  elle  avnit  du  succès,  vous  pourriez,  la  renforcer  pour  rendre  W 
succès  décisifs.  (Vesl  à  vous,  citoyen  (iénéral,  à  peser  les  mesures  «pii  voas  sunt 
proposées  :  la  confiance  du  Comité  vous  donne  une  grande  latitude  :  la  seule  ba^ 
ipi'il  ait  prescrite  dune  manière  absolue,  c'est  de  t«mt  tenter  pour  expulser 
complètement  les  ennemis  du  territoire  sans  faire  de  sièges,  soit  eu  reavclup- 
pant,  soit  par  une  puissante  diversion. 

Les  Heprésentants  du  Peuple  composant  le  (îomité  de  Salut  public,  considérant 
<]ue  le  pinn  d'opèrallonH  militahes  lixé  par  leur  arrêté  du  premier  jour  de  oc  mois 
pour  l'armée  du  Nord,  est  fondé  sur  la  persuasion  'où  ils  étaient  et  devaient  être 
que  la  portion  de  cette  armée  qui  est  sur  les  bords  de  la  Sambre  aux  environs  de 
Maubeuge,  serait  c(mvenablement  secondée  par  le  général  d'Avesnes  conunand.'mt 
la  portion  de  c«qte  uu^me  armée  qui  occupe  la  Flandre  mari  lime  : 

Considérant  que  cet  espoir  a  été  trompé  par  le  peu  de  soin  qu'a  pris  le  général 
d'.Xvesnes  de  se  conformer  aux  intentions  des  représentants  du  peuple  et  aui 
ordres  du  général  «'u  chef  Jourdan  : 

Considérant  enfin  i\\ie  ce  défaut  de  concours  de  la  portion  de   Tannée  occupiuil 

•la  Flandre  maritime  pourrait  rendre  périlleus<.'s  les    opérations    ultérieures  de  la 

|>ortion    qui    occupe   les   bords  de  la  Sambre,   si  le  général  en  chef  n'avait  pas  la 

faculté  de  modifier  le  plan  prescrit  par  larrété  du  Comité  de  Salut  public  du  pit- 

mier  de  ce  mois: 

Arrêtent  que  les  opérations  déterminées  par  ce  plan  demeurent  prorixoirement 
suspend  nés.  que  le  général  Jourdan  est  autorisé  ît  y  apporter  telles  modifictitivns 
<\\iï\  jugera  convenables,  en  informant  sans  délai  le  Comité  de  Salut  public  «le  î^'" 
dispositions  :  (lu'eii  attendaut,  il  maintiendra  avec  tout  le  soin  possible  ses  fon\- 
munications.  couvrira  ses  tlancs  et  ses  derrières,  inquiétera  l'ennemi,  tâchera  tic 
s'assurer  la  possession  de  tout  le  pays  d'entre  Sambre  et  Meuse  il.. 

I.e   Heprésorilanl  DinjiK^snoy,  tùmoin  dos  difliciillt»s  qiréprouvail  le 
général  en  chef  à  suivre  les  prescri[)li()ns  de  Carnot,  se  rendit  ù  Paris. 
Il  y  fil  des  observations  iniporlanh^s  sur  les  dilYieultés  qu'offraient  le> 
routes  A  parcourir  et  sur  le  service  des   subsistances.   On  avait  d^jî* 
autorisé  Jourdan  à  niodilier  le  ])lan  de  cani])afçue  en  se  basant  sur  son 
^.•ivisnie;  si  on  ne  |)eut  (aire  mieux  (jue  le  présent,  ajoulait  une  dépêche 
<lu  i\  lïovenibre,  il  faut  s'y  résoudre.  Lr  salul  dr  Vaniwe  est  la  prrm\*^rf 
Ini  (In  i/rnrnfl.   Le  Coniilé   n'exifi:eail   (|ue  de  connaître  les  projets  du 
<'hef  cpii  devait  les  concevoir  avant  de  les  exccuter. 

I.  Jnmini.  en  son  Uisinire,  t.  VIL  Pières  justif.,  u'  J,  et  l'Instruction  qui  suit  aux 
lieux  ^^ciieraiix  en  c  li<*f. 
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Tant  de  quitter  Farinée  du  Nord,  Duquesnoy  avait  donné  Tordre  à 
rdan  de  rentrer  à  Arleux  et  à  Cambray;  celui-ci  avait  refusé  d'y 
empérer  parce  qu'il  n'entendait  pas  reculer.  Carnot  lui  écrivit  le 
me  jour  pour  le  féliciter  d'avoir  désobéi  à  cet  ordre  du  Représentant 
ijoutait  que  reculer  n'est  pas  le  caractère  du  soldat  français.  Cette 
»èche,  quoique  écrite  à  la  même  date,  est  donc  postérieure  à  la  pre- 
ère.  Puis,  Jourdan  ayant  parlé  de  donner  sa  démission,  son  interlo- 
:eur  refusait  d'y  accéder  ;  il  le  priait  de  venir,  au  contraire,  à  Paris, 
ar  s'entendre  avec  le  Comité  sur  les  moyens  d'exécution.  Il  terminait 
dépêche  par  ces  mots  :  Partez  dès  la  lettre  reçue. 
[)n  est  loin  dans  ce  langage  des  folies  et  dés  ineptes  instructions  que 
rival  prétentieux  de  Carnot,  le  capitaine  d'artillerie  Aubry,  devenu 
oéral  par  l'influence  des  triumvirs,  formulera  en  1795  pour  l'armée 

Sambre-et-Meuse  comme  pour  l'armée  du  Rhin  :  envelopper  et 
tmire  sans  combattre  une  armée  de  i  50,000  Autrichiens.  Pour  remer- 
îr  Jourdan  des  services  de  94,  Aubry  obligera  le  vainqueur  de  Fleu- 
is  à  se  mettre  sous  les  ordres  de  Pichegru  dans  le  cas  où  la  jonction 
isdeiix  armées  aurait  lieu  pour  y  parvenir.  Jomini  a  flétri  ces  instruc- 
[|QS  et  leur  auteur  comme  il  convient,  nous  ninsisterons  point.  Res- 
ns  pour  le  moment  en  tête  à.  tête  avec  les  hommes  qui  vont  sauver  la 
rance  et  lui  former  une  armée,  un  état-major  qui  rivaliseront  avec  les 
lus  vieilles  trou[)es  de  l'Europe,  y  compris  celles  des  généraux  de 
'mlérie  11. 

Que  répliquait  Jourdan  ? 

11  restait  fidèle  à  son  premier  plan,  celui  de  Carnot. 

Cette  dépêche  fut  probablement  la  cause  de  son  rappel  ultérieur  ; 
oïncidence  singulière,  elle  était  écrite  par  lui  le  6  novembre,  c'est-à- 
li^e  le  même  jour  où  Carnot  avouait  les  htjpot hases  de  l'arrêté  du  i2 
*lobre,  œuvre  de  Robespierre.  Le  ton  en  est  vif  et  tant  de  prudence 
lut  déplaire  ! 

L'impossibilité  de  chasser  cette  année  Vennemi  du  teiTitoire  et  la  per- 
Wfiion  où  je  suis  que,  le  tenter  dans  ce  moment  serait  compromettre 
î  salut  de  Tarmée,  m'engagent  à  proposer  ce  projet. 

Si  nous  continuons  la  campagne  cet  hiver,  nous  n'aurons  h  offrir  au 
iBlemps  qu'une  armée  délabrée. 

Au  contraire,  si  nous  la  reposons  pendant  l'hiver,  si  nous  la  recru- 
i.s  en  l'instruisant,  nous  pouvons  nous  promettre  au  printemps  les 
lotiiges  les  plus  solides.  Outre  les  trahisons,  nos  troupes  avaient  beau- 
pMOu/ferty  elles  manquaient  de  tout.  Au  contraire,  l'ennemi  rentré  dans 

[f.  —  Représentanu.  la 
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SH>w  |vi\ssolait  rt*|u»sô.  Jo|m>|>osedoni*delaisserà.l/inu6^iigf«unega 
^^  «lo  xin^l  niillf  hoiinnos  qui  {garderait  les  rives  de  la  Sambre  de| 
V\\olK^  jusi|u ïi  Htviiimoiil.  Tn  airps  de  dix  mille  hommes  cani[M 
JiTTton*  d  .1  iv.v»»T»<.  0^dtMi\i\^rps  concerteraient  pour  se  porter  sur  le  p 
t-QD^cnù  ou  sur  celui  <pril  «Hx^ui^e.  Celte  nianceuvre  forcerait  Tadversi 
«  lAissv^r  sur  la  rnuilicrt^du  llainaut  des  forces  considérables;  il  f 
.l^jiït  i^U^vr  div  uiillo  houinies  à  ftêti*^  pour  le  resserrer  du  ctMé 
\*K^%.-\  eî  une  forte  «r^rnîs^^n  à  Citmhnitj  qui  af^irait  de  concert  avet 
vx»t|%  ,1e  iiuiSfV  Ku  uuMtrt^  à  Siîiftl-OwH/îw  et  P^r^tHitr  ;  du  reste 
l  Ar.ï«v  f;nr«*  un  \\^q^  d  obserxation  entre  Arras  et  Douai.  11  sentit  p 
>i*tic  -^îe  ri'^irer  un  c\Mr|w  do  la  f<^^itlt<r^  m-^^ritimir. 

I  /.  -nr-fv  ^f-s   I  -/i^sx^i  i^MirrsiiV  ^Milrt*  le  ^4mi»^<  C^thyuoM»  former 
»-'.>J!^'»>  %î\^\>eT\  Ai)xMi«  pl»\v  À  n*^TVsnt>i.  \%e*f  les  «amisons  de  Maubeui 
t.>Y»:  i^'.  |H;ihj'^v\ïîîe,  il  f^xîrrAjZ^rai:  îe  ^\>^^8-^  S^mkrr^H'Mt^Hsf. 

^*f.  r;\\^,fT\-îrrA  îsMr-r-î'>-  t;-.'w'  iATinT*^  y^îîs^ey  »*.Hi>av«Hi>  chassé  \\ 
t'fift.'  ï\  c\r>îA-l  lîTrii"  4rr/:"*>.^^  i!  fiferrtKy  :  -vi:'?!?  îe  temp*,  r**nnemi  n'ét 
7«ijs  TTif^^i-i^  »Si^  TT'^.^  ii".^.><  f  \r^vs  /•:  >f  'ik  <-.^iM  ^  NatiiuI  et  ses  fou 
'•f  :'h\kii<-*!x  ■,"i>.*.r>  *v»v.^ -.••:'•"* if?:*^     ^;*.s  ociiL&ià  i&rtiie  <*Me  difft'Tei! 

I    f\>»^':'Ji»r:    ÏOt'v,     ..    V    '*t         r  ."^  71/' II*' r-    fir.f/(§f*'^*t^   4^    fmMTt^    I*   àiwr' 

■>  • 


;•:!■    .•iiinîii     H!.  Mil   %».*>.  ii^r^.iiii.i  •'*x    "'i  «ii-vtr*!  v:iii.  iiiiH^f   fc  r\?Sù<f*' 

^   I**!.      «    .«'iii**.!:;!     :  M*'?^    I      *  illilli:  tijf|lf>|i     II'       *.''IIHV    CK  il  M**" 

■•'    'M'       »  .*^>.'v.i     iii    -j  -s     ;i-^  Il    -Ml  ~»r  I  If     •■Il  •fpf  icrtîiîaî'Hï 
■••         'h 'î^        ,;.:>-    ;     '  ....i;  1....       Il    ^.M    ^^  ^11  * -"^  I   lùiHT^fil 
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l<îrn  ;  or,  le  péril  était  sur  la  Sambre,  et  Fleurus  Tavail  neUemeiit 
indiqué  aux  cabinets  coalisés.  Aussi,  lord  Malmesbury  et  Tambassadeur 
liollandais  insistèrent-ils  auprès  du  cabinet  pour  Texéculion  stricte  des 
stipulations  de  La  Haye:  vaines  plaintes  I  La  Prusse  enviait  la  grande 
Pologne,  son  objectif  était  Varsovie,  ses  généraux  n'entendaient  pas 
obéir  au  duc  d'York  ou  à  Mack.  Nous  n'avons  pas  à  rechercher  si 
IMoUendorf  fùl  arrivé  à  teni[)s  sur  la  Meuse,  le  tout  est  que  son  maître 
liii  interdit  de  s'y  rendre. 

Le  nouveau  commandant  de  l'Armée  du  Rhin,  Michaud,  était  un  bon 
divisionnaire  d'infanterie,  rien  de  plus.  Sans  Kléber,  Desaix  et  Gouvion- 
Saint-Cyr,  qui  sait  ce  qu'il  fût  advenu  de  l'Alsace  !  Ses  plaintes  au 
Comité  de  Salut  public,  nous  allons  les  connaître  par  la  réponse  vigou- 
reuse que  lui  fit  Carnot,  commenUiire  anticipé  du  plan  de  la  campagne 
pour  la  partie  qu'il  lui  destinait  :  face  à  r Allemagne. 

Le  Comité,  citoyen  Général,  ne  voit  pas  sans  surprise,  les  difficultés 
que  tu  élèves  sur  son  arrêté,  et  les  réflexions  tardives  que  tu  lui  pro- 
poses (1).  Le  Comité  a  eu  de  puissans  motifs  pour  remettre  dans  leurs 
limites  respectives  les  armées  du  Rhin  et  de  la  Moselle.  Lorsqu'il  a 
ordonné  d'établir  une  tête  de  pont  du  fort  de  Kehl,  c'est  que  l'armée 
des  Autrichiens  était  en  déroute.  Aujourd'hui,  tu  alTirmes  qu'ils 
J*assemblenl  iO  mifie  hommes. 

Quiind  on  voulait  j)asser  le  Rhin,  on  prétendait  que  l'ennemi  ne  pou- 
vait se  rallier  ;  aujourd'hui,  on  n'ose  passer  à  la  rive  droite,  sous  le 
canon  de  Strasbourg. 

Que  seraient  donc  devenus  les  45  mille  hommes  qu'on  voulait 
envoyer  vis-à-vis  le  fort  Vauban,  et  de  là  à  Manheim,  si  les  ennemis 
peuvent  rassembler  iO  mille  hommes?  Tu  te  plains  de  ta  faiblesse  contre 
une  armée  battue,  avec  un  fieuve  énorme,  des  places  inexpugnables, 
et  HO  mille  défenseurs  ! 

Le  fort  Vauban  évacué,  comment  rentrerait-il  en  Alsace  ? 

Tu  répètes  que  Ion  armée  est  excédée  de  fatigues,  et  tu  gémis  de  ce 
qu'on  rempècho  d'agir  en  offensive.  Tu  te  plains  d'être  chargé  de 
l'expédition  de  M.uiheim,  tandis  que  tu  ne  peux  suffire  à  garder  ton 
immense  frontière  Mais  t^i  frontière  se  termine  à  Germersheim  .et 
l'expédition  de  Manheim  était  remise  à  l'Armée  de  la  Moselle. 

Si  les  arrêtés  du  Comité  de  Salut  public  eussent  été  ponctuellement 
exécutés,  il  ne  resterait  plus  rien  à  prendre  dans  le  Palalinat,  et  tu 

1.  Dépêche  du  29  janvier  1794  (10  pluviôse,  an  ir). 
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n'aurais  plus  h  craindre  le  retour  des  Prussiens.  C'est  parce  que  l'arr^ 
du  Rhin  est  excédée  de  faligues,  <|ue  fwus  n'avons  point  voulu  qu'/^^ 
pttJtsât  lo  Rhin  pour  des  nmqnt^ies  imaginaires. 

C'est  parce  que  Ton  assurait  la  dispersion  des  Autrichiens,  que  nou 
avions  ordonné  une  tentative  sur  Kehl  ;  les  détails  ont  donné  lemove 
de  pouvoir  réunir  promptemenl  M)  mille  hommes  et  l'opération  es 
nianquée.  Donc,  nos  ])lans  sont  devenus  inexécutables  par  la  lenleui 
<[u*on  a  mise  à  s'en  occuper. 

Les  armées  de  la  Moselle  et  du  Rhin  ont  bien  mérité  de  la  Patrie  ; 
mais  elles  l'eussent  servie  plus  fructueusement  si  les  rivalités  et  les 
intrigues  de  quelques  généraux  n'eussent  diminué  Tardeur  magnanime 
du  soldat. 

//  f*sl  tem])s  que  Cnuloritr  ronfirr  aux  mandataires  du  peuple  cetif 
d^'irc  mrroinntp.  Que  les  chefs  de  la  force  armée  sachent  qu'elle  est  essen- 
tiellement obéissante  et  que  les  généraux  apprennent  qu'une  responxn- 
hilit*'  terrible  pèse  sur  la  tète  de  ceux  qu'une  erreur  involontaire  n'excu- 
serait pas  (1). 

On  retrouve  dans  ce  document  la  marque  des  hostilités  sourdes  qui 
avaient  divisé  lloclie  et  Picliegru  depuis  l'affaire  du  Cîeisberg  jusqu'au 
déblocus  de  Landau.  La  rivalité  enire  les  mandataires  de  la  Convention 
fut  allestée  dans  un  s(»ns  prescpu^  partial  en  faveur  de  Saint-Just,  quoi- 
(pi'il    ne  soit  pas  nomnuS  preuve  de  la  force  des  triumvirs.  Jamais 
peut-être    Carnot  no  fut  aussi  explicite  que  dans  cette   dépêche  sur  la 
loule-puissaiice  des  Rcprésenlanls  aux  armées,  jamais  il  n'insistaavec 
plus  de  vigueur  sur  la  soumission  absolue  que  les  généraux  leur  de- 
vaient. On  sent   que   la   reconnaissance   pour  le  vainqueurn'esipa* 
amoindrie,  mais  on  a  comme  un  soupçon  que  la  suprématie  juste  qu'il 
cherche  ne  lui  sera  pas  accordée,  même  dans  l'intérêt  des  oj>ération^ 
militaires.  La  |)oiiti(pie  prime  ici  tout   intérêt.  Vainement  Ifoche  ten- 
lera  en  Allemagne  une  con<piêle  brillante,    d'un  effet  qui  eût  étécom' 
parable  à  celui  de  Bonaparte  en  Italie   dans  l'année  179()  ;  cette  caiW' 
pagne,  il  ne  l'accomplira  pas.  Robespierre  l'a  signifié  au  Comité,  Hocb*-' 
est  un  général  dangereux,  redouté  et  dont  le  dictateur  pressent  1« 
domination  future;  quoi(}u'elle  dût  être  républicaine,  il  ne  l'accepter^ 
pas,  elle  ruinerait   son   iîifluence  ;   aussi  prépare-t-il  la  Conciergerie? 

1.  r.i'Iti*  instniction  est  tl«*  (îarnot  s(mi1,  qiioi(|ue  lilK?Uée  avec  le  titre  généraE 
««  \a'<  \{o\)vrsn^\:ui\^  du  Pcmij)!!'  (oiiipu^ant  W  ('uiiiitt»  <Ic  Salut  public  »,  cl  poii 
lanirniLT  ^on  uuleur  In  sujua  seul. 
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)ré\udt»de  l'échafaud,  si  Carnot  n'intervient;  cette  intervention,  on  la 
roDnuit. 

La  guerre  de  1794  <\  1790  était  pour  Oouvion-Saint-Cyr  celle  à 
laquelle  il  s*honorait  le  plus  d'avoir  pris  part.  Il  a  déclaré  qu'elle  fut 
une  des  plus  justes  ijue  la  France  ail  soutenues.  Le  courage,  Taudace  et 
la  persévérance  de  nos  îu-niées  n'eurent  alors  qu'un  but  :  Vindèpendatir.i» 
nationale. 

Au  lendemain  de  Wattignies,  Jourdan  et  Caniot  n'avaient  que  ce  but 
fl  pour  l'obtenir  proposèrent  au  Comité  de  Salut  public  un  plan  que 
celui-ci  n'accept4*i  pas:  profiter  de  l'hiver  pour  réorganiser  et  instruire 
les  troupes.  Mais  Robespierre,  qui  prédominait,  n'^entendait  point  (pie 
l'Arlois,  son  pays  d'origine,  fût  menacé  d'aussi  près,  même  après  une 
telle  victoire.  11  préféra  tout  exposer  que  de  transiger  quatre  mois 
entorc  et  décida,  en  le  faisant  accepter  par  ses  collègues,  qu'on  délivre- 
rail  le  territoire  à  quelque  prix  que  ce  fût. 

Oirnot  exposa  la  situation  ;  les  dénonciations  ultra-révolutionnaires 
auxquelles  il  était  en  butte  et  qu'envenimaient  les  réticences  de  Saint- 
iusl,  amoindrirent  son  influence.  De  là  des  variations,  à  l'Armée  du 
Nord.  Le  Comité  dut  le  0  novembre  modifier  ses  ordres  du  2i  octobre, 
et  af;gpa va  par  cette  mutation  son  autorité  à  l'égard  de  Jourdan.  Ce 
dernier  était  en  outre  dans  une  situation  fâcheuse,  car  son  système  ne 
s'accordait  pas  avec  celui  deshomnu»s  qui  personnifiaient  le  gouverne- 
lûent.  Le  temps  allait  arriver  bientôt  où,  dégoûté,  il  offrirait  de  son 
initiative  sa  démission. 

Sur  le  Rhin,  les  choses  allaient  moins  hien  ;  mais  l'état  de  défensive 
devenu  par  Desaix  et  (iouvion-Saiut-Cyr  de  l'offensive,  sur  la  Moselle 
par  lloche  et  Marceau  glorieux,  préjiarail  la  belle  campagne  de  179i, 
qui  est  citée  comme  un  modèle. 

L'instruction  de  Carnot  (1)  nous  expose  ses  projets  aux  généraux  vu 
chef. 

Toutes  les  armées,  dit-il,  dermut  atjir  offeusivemeyit^  sans  avoir  par- 
t««l  une  même  importance.  Nous  devons  porter  nos  grands  coups  au 
•Wil.  parce  que  c'est  laque  l'ennemi,  nuiilre  d'une  [)artie  du  territoin*, 
Uïenace  Paris.  F/armée  du  Nord  doit  donc  fixer  notre  principale  all(»n- 
lion;  le  commandement  doit  donc  v  être  donné  à  un  seul.  Il  en  est  de 
uiHue  (le  l'armée  de  la  Mos(*lle  et  iW  celhi  du   Rhin,   toutes  <loivenl 

*•  t.«  l«xle  complet  ot  iiisrn*  aux  l^it'crs  juatifirtitivfs  ;  le  lecteur  «levra  le  lire  en 
^•1»  entier. 
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firrorder  h'uvs  oiH»ralions  avec  colle  du  Nord.  Carnot  définissait  ensuite 
1(»  rôle  propre  à  charnue  d'elles  et  remontait  parle  Rhin  à  Bàle  et  aux 
Alpes;  successivemeul,  il  étudiait  l'Italie  et  la  diversion  qail  fallait 
îïfÇjjjraver  à  la  double  chaîne  des  Pyrénées.  Par  Fintervention  anglaise 
dans  le  nord-ouest  et  la  Vendée,  il  s'occupait  de  leurs  armées  :  paHoal. 
il  envisageait  à  inaugurer  le  combat  à  la  baïonnette. 

Carnol  a  expli(|ué  à  nouveau  ce  plan  à  la  Convention  dans  !•* 
Rapport  qu'il  rédigea  à  la  tin  de  la  campagne  de  i79i  sur  ses 
résultats. 

Le  Comilé,  d'après  lui,  entendit  s'écarter  des  routes  usitées.  Au  lieu 
d'attatpier  l'ennemi  par  la  trouée  qu'il  avait  faite,  il  résolut  de  se 
porter  sur  ses  deux  flancs,  et  après  avoir  coupé  ses  communications, 
le  contraindre  soit  à  quitter  le  territoire  envahi,  soit  à  y  rester  cerné 
et  y  périr.  Le  ialenl  des  généraux  et  le  coiu'age  incompamhk  de» 
troupes  ont  fait  crouler  l'échafaudage  des  conquêtes  de  l'étranger. 

Lorscjue  Cobourg  nous  vil  surgir  tout  à  coup  sur  ses  ailes  et  gagnant 
ses  derrières,  il  n'eut  que  le  temps  de  se  retirer  honteusement.  Rappelé 
à  la  défense  de  ses  propn»s  foytTs,  il  fut  surpris  lui-même  par 
cin([uante  mille  braves  qui,  partis  des  bords  de  la  Moselle,  Iraver 
aèrent  les  Ardeimes,  le  prirent  en  liane.  Conduite  par  Jourdan,  dont 
le  bonheur  égala  la  sagesse,  l'armée  française  rompit  l'équilibre  des 
armées  coalisées  et  fixa  la  victoire  sur  les  bords  de  la  Sambre  et  delà 
MiMise  pendant  que  l'armée  du  Nord  remportait,  de  son  côté,  sur  la  Lys 
et  rKscaul. 

Ces  su<*cès.  s'éeriail-il  en  terminant,  ont  tellement  répondu  à  no-^ 
espérances  cjue  Ynrn'tt'  qui  a  déterminé  nos  opérations  a  plutôt 
l'tilr  (ritne  inspirnlitm  iptp  d'an  pmjrf  soumis  aux  hasards  rf'* 
r  mil  hais  ! 

Carnot,  enlin,  attribuait  modestement  au  Comité  ce  qui  était  son 
<euvre  :  l'histoire  n'accepte  pas  tant  d'abnégation. 


CHAPITRE  XXXVn 

LOI   hK  DUB<HS-(:HANCÉ  sur  L'AMALGAME 


léraiix  de  Nartionne,  Scrvan  et  Biron  Tavaieiit  (lemandée  aux  assemblées  de 
er  k  septembre  1792.  —  I.  Esprit  de  la  nouvelle  Loi.  —  Rapport  de  Dubois- 
Bé.  —  ('arai'trre  du  Représentant  du  Peuple.  —  Récit  apologétique  d'Au- 
I  sur  ce  sujet.  —  ( conseils  de  Dubois-Grancé  sur  la  tactique  ennemie.  — 
ubrifradenient  des  légions  et  corps  francs  dans  Pinfanterie  légère,  création 
elle  du  2S  janvier. 


dre  et  la  rô^iilarité  avaient  été  rainenés  dans  rarmée  par  les 
8  du  21  février  et  du  2  aoùl  1793.  Cochon-Lapparent  demanda  le 
îenihre  une  dérogation  à  ces  lois  pour  les  nouveaux  balaillons 
et  déposa  un  décret  spécial  (1).  Dubois-Crancé,  autorisé  précé- 
enl  par  le  Comité  de  la  guerre  à  réclamer  l'embrigadement  d<» 
les  troupes  de  la  Ré[)ublique,  obtint  la  parole  contre.  De  cette 
sion  devait  sortir  la  création  des  célèbres  /Jemi-fmgades. 
»remière  pensée  de  cetle  transformation  avait  été  émise  par  le 
il  d*'  yarhonttr  le  11  janvier  1792,  dans  la  séance  de  ce  jour  h  la 
îilive.  M.  de  Jaucourl  avait  désiré  «  appeler  les  volonUiires  natio- 
à  s'incorporer  dans  les  troupes  de  ligne,  »  Aubert-Dubayet 
épli(|ué  en  pro|)osant  «  non  pas  d'incorporer  les  hommes  mais 
nir  les  batailUuis.  »>  Carnol  s'y  était  op[)osé  ;  cet  honneur  ne  lui 
t  donc  pas.  Le  général  Sf*rcfiu  l'avail  renouvelé  en  août  de  la 
année.  Le  général  Diron  lui  avait  écrit  de  TArmée  du  Rhin  le 
tembre  pour  l'en  féliciter  :  Votre  projet  de  recruter  les  troupes 
p  par  les  volontaires  est  excellent  et  le  seid  qui  puis.se  les  com- 
—  /'ar/ï'» lui-même,  conseillé  par  son  gendre  Andonin^  hislorio- 
du  minisière  d<^  la  guerre,  avait  pro|)osé,  le  30  novembre  92, 
çiiiitMiter  les  bataillons  de  volontaires.  Le  Conseil  Kxéculif  avait 

lira  plus  l<ûn  Texposé  fait  le  21  novembre  préré«lent  pur  (U>chon-Lappa- 
•  -  la  formation  des  nouveaux  bataillons  avec  le  produit  de  la  nouvelle 
•n  fXiMMition  de  la  loi  du  *2:t  août.   (Uuip.  des  levées  en  ma.sse,  )i  2). 
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refusé,  mais  le  récit  de  cet  acte  nous  a  été  conservé  et  est  inconaii; 
on  le  trouvera  aux  pièces  justificatives.  —  Le  29  décembre  Dubois- 
Crancé  avait  sollicité  la  même  mesure. 


I 

Toute  les  théories,  dit-il,  peuvent  se  résumer  dans  ce  problème  :  £:?/- 
i7  plus  avaniarjeux  de  laisser  chaque  bataillon  rouler  sur  lui-même  que 
d'en  f armer  dos  demi-brigades,  rharune  de  trois  bataillons?  Tous  les  s,» 
tèmes  militaires  ont  démontré  la  nécessité  des  gros  corps.  Les  armées 
de  la  Russie  et  de  F  Autriche  ont  chacune  Funité  tactique  de  trois  à 
quatre  mille  hommes,  soit  en  infanterie,  soit  en  cavalerie  ;  nul  ne  k 
nie.  Nous  sonnnes  donc  d'accord  sur  ce  principe  :  //  faut  qu'à  Camée 
les  troupes  soient  embrigadées. 

Qui  procéderai  cette  opéralion  ? 

(ilrave  question,  après  les  exemples  qu'ont  donnés  La  Fayette  et 
Dumouriez,  sans  oublier  Luckner. 

Sera-ce  la  Loi  qui  j)arlera  une  fois  pour  toutes,  ou  bien  ce  soin 
appartiendra-t-il  aux  généraux? 

On  nous  propose  d'accorder  à  ces  derniers  la  faculté  de  coniposerces 
masses  à  leur  gré,  et  de  la  leur  attribuer  à  litre  momentanée,  ceqin 
complète  le  danger. 

Et  par  des  exemples  heureux,  Dubois-Crancé  'montrait  le  péril  il'i 
décret  de  Cochon.  Puisque  remhrigademcnt  est  nécessaire,  concluail- 
il,  la  loi  doit  être  préférée  aux  caprices  des  généraux. 

Qui  a  combattu  V Amalgame? 

Tous  les  généraux  <pii  ont  Irahi,  Valence  seul  excepté  ;  au  Comil**' 
Auhry  et  Valazé  ;  à  la  Convention,  Buzot  et  Vergniaud. 

Qui  Ta  demandé  pendant  la  canq)agne?  Les  patriotes. 

Actuellemenl,  le  Comité  militaire  prend  le  change.  Quelques  difl'' 
cultes  à  détruire  l'ont  induit  en  erreur.  Ce  n'est  point  parce  qu'il  cottï- 
mandera  trois  mille  hommes  qu'un  perfide  réussira  dans  une  trahison- 
La  République  a  douze  cent  mille  hommes  sous  les  armes  et  peut  yen 
mettre  le  double.  L'exj)éricnce  prouve»  (pi'ou  corrompt  en  détail,  mais 
jamais  en  masse.  Preiu»z  pour  types  les  affaires  de  La  Fayette  et  de 
Dumouriez.  La  masse?  des  patriotes  n'a-t-elle  pas   fait  échouer  leurs 
projets  ? 

On  s'inquiète  de  la  réduction  des  troupes  ([u'imposera  la  paix.  De 
grands  corps  la  rendraient  périlleuse...  C'est  le  contraire  qui  a  lieu. 
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Supposons  huit  cents  bataillons  isolés,  indépendants  et  formant  huit 
cent  mille  hommes,  dont  il  faut  réduire  à  un  sixième  le  nombre  et  les 
états-majors  au  tiers.  Même  en  les  mettant  au  chiffre  de  260  on  réfor- 
merait 540  Imtaillons. 

Tel  est  le  matériel  de  l'opération  (i). 

Eh  bien,  ce  n'est  jamais  le  soldat  qui  embanxisse  le  Législateur  ;  son 
service  accompli  il  ne  cherche  qu*à  rentrer  dans  son  pays.  Mais  les 
officiers  et  les  sous-K)fficiers  perdent  tout  espoir  d'avancement.  Vouloir 
(iélruii^  cinq  cent  quarante  bataillons  est  une  opération  digne  de  TAn- 
cien  Régime.  Si,  au  contraire,  Tembrigadement  constitue  trois  batail- 
lons en  un  seul  corps,  la  chose  devient  facile. 

Li  réforme  s'opérant  par  demi-brigade,  il  suffira  de  la  composer  de 
cinq  cents  hommes  en  laissante  tous  les  officiers  et  sous-officiers  indis- 
tinctement la  faculté  de  prendre  leur  retraite  ou  de  rester  attachés 
suivant  leur  grade  à  ce^bataillon,  pour  vider  le  débat.  L'importance  de 
la  retraite  est  considérable  pour  ceux  qui  seront  réformés  à  la  paix  ; 
il  est  probable  que  la  grande  majorité  des  officiers  et  sous-officiers  dési- 
rera en  profiter  et  s'il  y  a  excédant,  soit  plus  d'un  sixième,  l'excédant 
de  chaque  grade  restera  à  la  suite  du  même  corps  jus(iu'à  son  rem- 
placement. 

L embrigadement  favorise-t-il  le  FédéraHsme  parce  qu'«\  la  paix 
les  demi-brigades  prendront  le  nom  des  départements? 

Cet  article  n'a  aucun  rapport  avec  la  mesure  demandée. 

11  n*a  qu'un  but  :  déroyaliser  les  régiments  de  ligne. 

A  la  paix,  la  législature  organisera  l'armée  pour  la  paix. 

L'isolement  des  bataillons,  ajoutait-il,  perpétue  les  germes  de  Taris- 
tocratie.  La  fusion  et  la  mutation  des  cadres  entre  les  .sous-officiers  et 
les  officiers  des  Volontaires  avec  les  troupes  de  la  ligne,  sont  les  seuls 
rooyens  d'abattre  en  moins  de  six  mois  tout  esprit  de  corps.  De  h\  les 
protestations  de  Tarislocratie  contre  l'exécution  de  la  Loi  du 
îi  février. 

Que  fait  le  Comité  ? 

11  ïïropose  de  laisser  les  clï0st»s  en  l'état,  car  dédoubler  un  régiment 
D'wt  pas  en  détruire  l'esprit. 

L>es  bataillons  isolés    rechignent  à  porter    l'uniforme  national,  ils 

t.  Duboit-Gnaré  avait  servi  dans  les  iiiou^uetaires  du  roi.  Il  appelait 
t^»uis  XVI  le  tyran  qiii  a  voiihi  asservir  notre  patrie  et  resta  révoluti(»nnaire  ;'aiiii 
^  Bernadette  à  ce  titre  et  ministre  de  la  guerre  en  1799,  il  fut  ehass»*  pour  son 
•»pinion  par  le  Premier  (:k>nsul.  Carnot  le  reniplaea. 
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soni  rrcalcilnmts  lorsque  des  olTiciers  de  Volontaires  les  eomiiiandenL 
Kl  Dubois-Crancé  en  appelait  à  Texpérienee  djes  Représentants  en 
mission  aux  armées  pour  conlirmer  ses  assertions. 

Le  rapporteur  enfin  avait  perdu  de  vue  les  avantages  qui  résult*»- 
raient  de  l'amalgame  pour  Tinstruction  et  la  discipline,  exposés  déjà 
dans  le  rapport  de  la  loi  de  février. 

Quant  aux  dépenses,  il  triomphait  largement.  Les  détails  des  besoins 
du  soldat,  qui  pouvait  mieux  les  connaître  et  y  subvenir  par  une  comp- 
tabilité modèle,  sinon  les  conseils  (V administration  des  corps  de  l'an- 
cienne îirmée? 

On  a  dépensé  3(K)  millions- de  trop  cette  année  pendant  que  le  soldai 
est  tout  nu  1 

Des  Inslinctions  préparées  pour  les  Représentants  et  que  connaîtra 
la  Convention  leur  faciliteront  la  tAclie.  Ils  auront  jusqu*au  1''  germinal 
prochain  pour  termineur  l(»urs  opérations  et  leur  zèle  servira  cerles 
leur  intelligence. 

Le  projet  de  loi  de  Cochon  ayant  été  écarté  à  la  suite  de  cemapi- 
fi(|ue  discours,  la  Convention  organisa  les  demi-brigades  par  l'amal- 
game. 

Ainsi,  le  même  théoricien   militaire   avait  l'honneur  d'expo.ser  un 
système  de  défense  de  la  France,  l'organisation   de  l'armée  et  la  trans- 
formation des  forces  du  pays  par  le  principe  de  l'amalgame,  dans  la 
même  année.   Les  bases   de    notre   grandeur   militaire   étaient  donc 
posées  pour  l'avenir  et  elles  Tétaient  par  le  même  homme,  en  un  espace 
de  temps  des   plus  restreints.  Cette  force  de  conception,  cette  ardeur 
d'iiiiliative,    cette  puissance  de   vues,  celte  sûreté  de  coup  d'œil,  cette 
élévation  dans  l'inspiralion,   cette   originalité   dans  la  controverse  et 
dans  la  série  de  projets  débattus,  exposés  et  imposés  par  le  seul  éclat 
du  talent,  tout  cela  ne  constilue-t-il  pas  ce  qu'il   faut   entendre  par  le 
génie  ? 

Si  Carnol  proposa  les  opérations  militaires  admirables  des  campa- 
gnes de  ITÎli  et  de  1790,  faul-il  le  louer  seul  comme  on  Ta  fait  jusqu'ici? 
.N'y  a-t-il  pas  à  ses  cotés  deux  places  à  donner?  Notre  admiration  doit- 
elh»  s'épuiser  sur  un  seul  ?  Kt  serait-il  juste  de  continuer  une  exaltsi- 
lion  unique?  Ne  serait-ce  pas  violenler  l'équité  et  mentir  à  ce  qui 
fut? 

L'orijanisaiiou  et  Yedératian  ont  leur  place  à  coté  des  plans  de  cam- 
pagne. 

Sans  les  U>is  et  les  théories  de   Dabois-Crancé,  plus  de  solidité  dans 
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s  Iroiipos,  plus  d'unité,  le  particularisme  partout.  Abattu  dans  l'ordre 
oViUque.  le  Ft'dt'i'a Usine  aurait  paru  se  survivre  pour  se  réfugier  aux 
jrmêes  î 

Sans  les  généraux  dont  la  disgrâce  ou  la  suspicion   ne  put  entraver 
k  dévouement,  dont  l'amour  de  la  gloire  et   le  patriotisme  soutinrent 
Ws  forces,    rien  n'eût   été   possible.   Qu'auraient    [)U    les   premières 
armées?  L'activité,  Taudace  et  la  temporisation  del)umouriezau  début, 
kUileiU  de  Kellermann,   de   Valence  et  de   Beurnonville  au  nord,  le 
mêpile  et  la  |)rudence  do  Biron  sur  le  Rhin,  la  fougue  de  Custine  dans 
lePalalinal,  les  succès  de  Montesquiou   en   Savoie  et  ù  Nice,  tout  fût 
devenu  insuffisant,  si  trois  facteurs  n'avaient  concouru  à  INeuvre  com- 
mune :  de  bonnes  lois,  des  chefs  capables  et  des  opérations  savam- 
ment combinées. 

Voilà  ce  qu'on  n'a  pas  assez  envisagé  parmi  nos  historiens,  el  qu'on 
napas  même  dit  (1). 

Le  besoin  de  tout  rapporter  à  une  personnalité  unique  et  nécessai- 
renient  absorbante,  a  prédominé.  L'admiration  pour  VKpopre  nnpo- 
ifmmna  a  empêché  de  voir  juste  dans  la  Révolution,  parce  qu'on  a 
ju^é  la  première  de  ces  périodes  par  l'autre.  On  a  cru  que,  du  moment 
où  Napoléon  avait  tout  fait  par  lui-même,  il  avait  dû  en  être  de 
niènie  dans  Y tJpnpêe  de  la  /{évolution.  On  a  voulu  un  inspirateur, 
wn  guide  uni(pie  pour  l'action  militaire,  et  on  l'a  trouvé  d'enthou- 
'^iasnie  dans  Cariiot. 

C'est  une  erreur  que  cette  invention  d'une  personnalité  «issez  puis- 
sante pour  tout  comprendre  et  absorber  en  elle.  Dubois-Crancé  avec 
^s  grandes  lois,  lloche,  (iouvion-Saint-Cyr  et  Ney,  Jourdan  et  Desaix, 
Klêber  et  Marceau,  Dampierre,    Dagobert  et   Dugommier,    dans  un 
wdn»  modeste,    Masséna  et    Moreau,   sur  un  incomparable   théAlre, 
eurent  leur  part   dans   ces   splendeurs.    11  est  temps   de   rendre  à 
<'hacun  la  place  qui  lui  appartient,    elle  est  assez  grande  pour  lui 
suffire. 
Quelle  était  l'organisation  nouvelle  ? 

7'oute  Vinfanterie  fut  ortjanisêe  en  demi-brigades  de  trois  bataillons 
'hnaine. 
Vil  mode  d'administration  nouvelle  fut  créé  par  demi-brigade.  Le 

I.  Il  faut  on  cxccptor  un.  M,  Vuii^'.  <l<^vpnii  fft'noral.  MallieureusoiinMit,  rrl  autour 
i^rit    S4MIS    le   titre   de  lintinpnr/e    et  son    Temp^  un  tel    pamphlet   et  «laiH  son 

ié/K/t»'f'rancé  de    telles    diatribes  contre  (iarnot   ou  d'autres  illustrations,  cpiil  a 

ir.inli  liii-uiénie  la  thèse  juste  (|u'il  défendait  en  ceci. 


?*• 
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«fii'ij  »-ïi  fallait  |»iiMr  ehn*\ii^  anii<r«-.  alio  d'y  pr»«WKi»^;h  fr^far^cifirii^aal 
«j*--  »r":j|M'^,  I>  |H»ii%oir  »!••  ^•<*'»  iii.irii^aii\  •r*>iii£i«L'i^kir^— îTi'  rH-^^raiiif: 
îl«>  ^iirv'ril  a  rrri'lrtf*  «'oiiiple  «1^  Wnr^  '^^rations  toiiti^  ^  «koidrs. 
L^iir  Hôturf'  <:«»ii:p«»rta  IVihli^alion  <1<*  <Ii>»<ô«y  iid  ^iaC  ^Prfrérai  •iftaîki 
>ijrii*-  |tfir  !♦-  «•?<»•/  »!••  IVial-inajor  '-l  !*•  toiurnUriaîn^  de  içvtitr  arcknf. 

On  *»hw-rv>-ri  cU^  ol#li galion  qui  e?^t  akrftiiiiiDt-iit  unique.  L^ 
mtlitnin*  pr»'4*iiiiiunii  iri  f^  r^ft/t^t-^rtlartl  du  p-^mr^pir  ririi  ^  Ifjhlibfl 
hi^'U  plu«.  i'o'iivr»'  du  ««-«.-ruid  n'»'\i«tail  i|u'aii  prix  de  s«*ck  attr^latîai 
ef  d^^  r-«»n  iri^«-rv*'fiiî^in  dir^'»'.  lhiti<d-i--Cniucé  imposa  im  rwtrûk 
siifiérieiir  aux  iiiand.itair*'-  de  la  piii-^^aoce  ?*oiiTeraîoe.  et  il  tail 
>'t-U»nn*-r  que  le«  |Militii-i^fi^  uf  ]•*  lui  ai«*nt  jamaL^  repn»ché. 

Enlin.  »iii-  »'j»o  |'i-  fu*  il-'-riuin»''.*  po:ir  lamine  eo  vîjniear  dt"  la  1m. 
savoir  \f*  I''  ^"riiiinal  prcnrhain.  Eu  tout.  laConvpDlîoD  adopta  le prutjrt 
iif  DiilH»ir-Cran*-«*. 

il  fut  a|ipli<|UH  |iar  riii^triirtiofi  Miivaule  qui  était  r4>n  œuvre  I . 


iij**iit  .  h.i.-j'--  •it'  ivl  iMir  l'uiiifxniiit''  •!  lU*  Ir*  •JîiT-reut>  corp^  d'infanterie  qoi  1» 
o..iiijM.'.t-iit.  i|»-  n*L'l*-r  rn  «J^rlifiiliv*^  J»-»  r-'.mjit»-*.  ijadiiiinistnition  de  cbai|ue  cvifi 
•■t  -J-t  ihlir  1*-*  l«.t*i  •  •îiiiir  n«»uv<-ll»-  .'1 1ii;ini<>tnitit«Ti  ]»ar  «leuii-hrisrade.  scniot  te* 
«If  **■  «  iin^Tiiit-r  f'X'irl'-iiirïit  à  la  pr-:>r«le  in<'tni^1i*in.  sans  pouvoir  >*en  crartir.t 
iiii«in<>  «le  iM^  jiarti'^uii«'r>  (|ui  n'auraif'nt  p't>  rté  prrvu!»  :  et.  dans  t'e<  i*t5  sftik- 
inriit.  i]>  t-n  r»'f»T«*r«iiit  an  rôinit»-  «j»-  li  nn-rr*-  lïe  Ih  ilonvenlinn  nationale,  qui  * 
iNinrtTttTi  .'tv- 1^  If  rniiii!»-  ili=-  ^.ihit  j.uMi'-.  p^mr  «lnimer  une  pnHuple  ilrtisi*. 
I:iipi«'lli*  MT.i  .iji|ili<*nlilr  â  t«»ii<  !•*>  «•••qi»  <ï"iiif:iiit#Tie  :  «-flte  dérision  sera  enwrrf 
'iiir-IrH-liaiiip  ;i  l-ms  Ir-s  rfpn'>''ijt.t;;t>  du  peuple  î«ux  ann«-es.  chargés  des  iirf»'* 
tli't.nl^.  pour  «pi«-  i  luiirtirniit^  >"il  ■■■•iijjil«.-!r  daii>  tùule>  les  armées  de  la  nfii- 
bliipu\ 

l.<»s  Hopri<»Milanl^  du  pi'upU-.  «■i»iuiiiis'^air»>  ?<  IVmhrifrad entent  des  tnMipes.  M 
l^uirnuit  •»  iininisi-rr  dau*  i«-^  drtiils  •'••iili-s  aux  antres  représentants  du  peupl* 
aux  arui  M's.  de  ni'Uie  ipu-  Its  autn->  r.pn-sMitaiits  ne  pi'urrtuil  les  contniricr  dm* 
Irnrs  optMMiions.  lolijft  «li-  liMir  ni.^-'i  lU  ft.iut  t-xi-lu^^if.  et  b»»r:ié  aux  objets  déti^ 
uiini"i  pfH*  l:i  ppi'seuîe  iu*^tnii'tion. 

I.i's  ll(>prr»iMi(aul«>  «lu  ]»(Mi]d»'  «■MMMiii^>-iir»"^  i  rduhrifrafleiiient  s'adjoindront. » 
Itur  arriM'o  il.iu<  r|iai|ui'  aruni*.  nu  ofii.j»  r-t'i-u- nil  et  un  officier  supérieur  don 
«••»rp'«  il  lonr  rlmix.  ol  un  Ci*u\\ix\^>:nvc  lîrs  ^ruern'*  pour  les  aider  dans  leur  tra- 
vail. (:»«'«  drM\  nliii'iri*s  sii:n<MMnt.  ii\w  if  rijin-^tMitant  du  peuple,  tousiesnp" 
ptnK  «•!  Iniilliv    (le   ilrlail  qui    >en'jit  lii''Uii>  aux  tuireaux  ri-aprt's  in<li<(uês. 

Il--  a-si-liTiiiit  a  t«»nIo«»  i«'^  rr\ ni"-  .wvk'  \f>  n-pn-M'UtanL-"  du  peuple,  en  tiendroit 
hoir    r\arli'.    rha«MiM    >rpanMurut.    |M«ur    le<    ti»ufrt«uter  ensuite  et  en  formerHiK 

h  iiilli    ilr    I  r\  III-   r<iinpirti\ 


t    hii    10    lainuT    1VM.    pour  fain-    »iuito    au  IhTret  sur  l'Enibrigadenient  do iJ 
d«  i  t  mliii    I  ,'u  (.Miaiit  aux  «'ii'furs  d  a]»pnoiatiou>  sur  les  furoes  de  la  coalition 

.lniiiiiii  If  •  .1  II  II  Ml  •>  ilaii'«  Nou  liune  lit.  p,  iS. 


LA   LOI   DE    L'AMALGAME  ET  LES   REPRÉSENTANTS.  18» 

Ils  Térifieront  les  étnts  et  registres  des  conseils  (rmlministration  de  chaque 
)rps.  en  ua  mot,  ils  feront,  de  concert,  et  sous  les  ordres  du  représentant  du 
fuple,  tout  ce  qu'il  jugera  nécessaire  pour  remplir  le  but  de  sa  mission. 
Le  représentant  du  peuple  commissaire  à  l'embrigadement  pourra  aussi  employer 
I  nombre  «le  commis  qu'il  jugera  nécessaire  dans  ses  bureaux,  pour  la  prompte 
ipédition  de  ses  opérations.  Tous  les  frais  qui  en  résulteront  seront  acquittés  par 
payeur  de  l'armée,  sur  mandat  du  représentant  du  peuple,  ordonnancé  par  le 
mmissaipe  général  de  l'armée  ou  celui  qui  en  fera  les  fonctions. 
Le  Représentant  du  peuple,  arrivant  à  une  armée  pour  l'embrigadement  des 
rps  d'infanterie  de  cette  armée,  se  fera  remettre,  dans  les  vingt-quatre  heures» 
ir  le  chef  de  létat-major,  par  le  commissaire-général  et  par  le  payeur-général, 
acun  pour  ce  qui  le  concerne,  les  états  de  ious  les  corps  d'infanterie  qui  compo- 
ni  la  dite  armée  ainsi  que  leur  force  respective  et  leur  emplacement. 
Si  reiubrigndenient  des  corps  en  denii-brigiulc  est  commencé,  le  représentant 
I  peuple  vérifiera  si  cet  embrigadement  a  été  fait  conformément  à  la  loi  du 
août  dernier,  c'est-à-dire  d'un  bataillon  de  ci-devant  ligne  pour  deux  bataillons 
volontaires  ;  il  complétera  de  la  même  manière  tout  ce  qui  ne  se  trouvera  pas 
ibrigiulé,  en  observant  d'examiner  le  moral  des  dilTérenls  corps,  leurs  habitudes, 
iir  sympathie  entre  eux,  le  mérite  des  chefs  de  ces  corps,  de  nianirre  à  ce  que  le 
IIS  instruit,  celui  qui  a  montré  le  plus  de  zèle  et  d'intelligence  dans  sa  conduite 
itérieurc,  se  trouve  placé,  par  l'effet  de  l'embrigadement,  chef  de  la  demi-brigade, 
ifin  le  représentant  du  peuple  chargé  de  cette  importante  fonction,  écartant  toute 
fc  (le  faveur  ou  de  convenances  indiviiluelles,  uniquement  occupé  de  ce  qui  est 
plus  avantageux  à  la  république,  profitera  de  toutes  les  notions  morales  que  son 
le  hii  procurera  pour  établir  sur  les  principes  d'harmonie  si  nécessaires  aux 
mues,  une  opération  de  laquelle  dépend  le  salut  de  la  république. 
Pour  parvenir  à  remplir  ce  but,  sans  trop  se  hiUer,  connue  sans  retard,  le  repré- 
nlant  du  peuple  commencera  par  vérifier  la  situation  de  chaque  bataillon,  après 
>  avoir  passé  la  revue,  s'être  assuré  de  l'etfectif  de  chaque  compagnie,  de  la 
toation  de  son  habillement  et  équipement  :  il  pourra  même  faire  manaMivrgr  en 
présence  chaque  baUiillon  pour  en  connaître  l'instruction  et  la  capacité  des 
lefs.  Toutes  ces  opérations  militaires  apprendront  au  représentant  du  peuple  à 
onaitre  les  imanccs  qui  lui  seront  nécessaires  pour  former  un  bon  embrigade- 
eot. 

Lorsque  toutes  les  revues  seront  passées,  et  les  comptes  d'administration  de 
laque  corps  vérifiés  provisoirement  (car  ces  comptes  ne  sont  arrêtés  en  définitive 
w  le  t"  germinal,  époque  à  laquelle  commencera  In  nouvelle  administration  par 
mirbrigade:,  le  représentant  du  peuple  procédera  de  suite  à  l'embrigadement  des 
fférents  corps,  conformément  à  la  loi  des  21  février  et  1*2  août  derniers,  jusqu'à 
•nnirrence  du  nombre  de  demi-brigades  qui  pourront  être  ctiuiposées  d'un 
daiHon  de  ci-devant  ligne  et  de  deux  batailhms  de  volontaires. 
Cette  opération  faite,  s'il  reste  un  excédent  de  bataillons  de  ligne  qui  n'aurai<>nl 
s  tmuvé  place  dans  cet  embrigadement,  ou  de  bataillons  de  volontaires  qui 
inraient  pas.  dans  la  même  armée,  de  bataillons  de  ligne  avec  lesquels  ils 
issent  se  réunir,  le  représentant  du  peuple  en  fera  passer  sur-le-champ  l'état 
taillé,  avec  le  lieu  d'emplacement  de  chacun  de  ces  corps,  au  comité  militaire, 
liésignera  les  corps  avec  lescpiels  ces  bataillons  devront  être  embrigadés. 
I  n'y  aura  pour  cela  aucun  fiéplacement  ffe  troupes  ;  et  les  bataillons  qui  seront 
né»  en  demi-brigailcs,  soit  qu'ils  se  trouvent  séparés  dans  la  mêuuî  armée, 
qu'ils  se  trouvent  dans  des  corps  d'armée  ditférents,  resteront  provisoirement 
disposition  «les  géiuTHux  connue  ils  l'étaient  précédemment  ;  mais  le  ministre 
la    guerre  prendra  des   mesures  pour,   sans  affaiblir  les  opérations  militaires» 
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rapprocher,     <Irs    rpril    \e     pourra,    vos    (liir«'Triits    rorps    forniurii    denii-l»ri^.«If. 
o{   il    aura   soin   à    J'aviMiir   tie    ne   les    séparer   «{u'autant    que    rexifçerai«nt  du 
rireonslauees  iuipêrieuscs   et   extraonliuairos  ;    parce    (|u'il   est  de   priucipc  qu'un 
seul  et   nièine   4-orps,    tel   (|ue    le  furuieronl   à    ravenir  les  ilenii-brigatlcs.  ffiïfsar 
tout  à   sa  n'uuion,  (piaiit  à  la    diseipliue.  riustrueliun,  la  tenue   et  Tonlre  daoji 
railuiinistratifui  ;  tandis  (pie  le  niorcellenient  de  c(^^  corps,   détruisant  tout  le  nnt 
i\v.  Tart  de   guerre,  jelU'  dans   la  conijdabilité  une  confusion   sujette  à  d'énumie^ 
dilapidations. 

II  résulte  de  cM  expo>é  et  de  ces  principes  généraux  (|ue  le  Heprésentint  do 
peuple,  pour  compléter  son  opération  et  l'établir  de  manière  à  éclairer  la  tl^niven- 
tiun  nationale  sur  la  situation  de  Tannée  tant  présente  que  future,  aura  trm 
opérations  tr«>s  distinctes  à  faire  ;  ces  "Opérations  exigent  des  détails  qui  doiTeot 
être  uniformes  ptuir  toutes  les  armées  et  à  la  [lortée  de  ceux  qui  eu  sefun! 
chargés. 

Os  opérations  ««ont  des  revues  à  passer,  «les  ct>uq)tes  à  régler,  et  des  bav? 
nouvelles  cradministration  à  établir  par  d(Mni-brigade,  lorsqu'elles  seruitt  îtfr- 
nu'es.  ' 

Le  lit' prrar niant   du  Ptniplr  riMiiplit   la   fonction  ù" inspecteur  de  h    - 
yation  (MivtM's  les  lroup(»s  qu'il  iiispeclo  ;  il  les  rassemble,  les  examine, 
déclare  les  impropres  au  service  parmi   les  jeunes  ou  les  vétérans, 
passe  une  r(»viie  particulière  par  compa>;nie,  vérifie  rhabillemonl  el 
l'équipement,  l'armemenl  et  le  campement,  puis  constate  le  toiil  sur  le 
livret  créé  h  cet  efFet  ;  enfin,  il  fait  manoMivrer  les  troupes  el  noie  lp»r 
discipline.  Pour  les  conïptes  à  régler,  le  représentanltiendra  en  appré- 
ciation l'inexpérience,  les  circonstanc<»s  el  la  clierlé  des  denrées;  il^* 
montrera  génériMix  el  juste.   Mais  le  soldat  ayant  manqué  do  loul 
de|)uis  18  iiiois,  il  coupera  le  fil  des  dilapidations  honteuses  ou  forcée.'^- 
I^orsque   tous  les  comf)tes  seront  réglés  provisoirenienl,  le  reprêseï»- 
lanl  procédera  à    l'embrigadement   el    à    la    formation    des   conseils 
d'adniiuistration  de  charpie  d(»mi-brigade.  Pour  celles-ci,  il  pourvoirai 
ce  que  chacune  soit  nantie  des  divers  registres  et  éfa!s  prescrits  pai* 
les  règlements.  Après  leur  approbation  par  la  Convention,  le  minisire 
de  la  guerre  les  enverra,   dans  le  plus  bref  délai,  aux  troupes.  U 
mission  <les  représentants  el  des  commissaires  ne  sera  terminée  que 
le  jour  où  ils  constateront  partout  runiformilé. 

Nous   avons  stir  l'Amalgame  des  Volontaires  un    document  aussi 
surprenant  cpie  curieux,  énïané  des  Biireatix  de  la  guerre.  L'initiative 
<lu  minisliM»  Pache,   d'après  le  récit  d'Audouin,   historiographe  à  celle 
époque,  s(î  serait  manifestée  sur  celle  partie  de  nos  institutions  mili- 
taires. 

Voici  le  motif  (pli  fit  désirer  au  minislr<»  la  réunion  dr  deux  hataillon. 
du  mrmr  Département.  On  n'avait  pas  encore  songé  à  TAmalgaiiie.   Le; 
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oloiiUiiros  étaient  considérés  comme  anlrefois  les  Milices  il).  Pour  faire 

>uir  les  officiers  de  la  même  considération  que  ceux  de  la  Ligne,  je 

iemandai   que  Ton  nommât  un  de  leurs   lieutenants-colonels   comme 

aiaréchal  de  camp.  Le  Conseil  refusa  ;  les  Volonliiires  ne  provenant 

que  des  Imtaillons  isolés,  ce  jçrade  intermédiaire  ne  pouvait  leur  être 

ilouiié  ;  ils  demeuraient  sans  espérance  d'arriver  aux  Ktiits-majors. 

Jepvoposni  (T ennlgimenler  les  bataillons.  Nouveau  refus.  Sur  un  Rapport 

à  la  Convention,  celle-ci  nous  autorisa  à  nommer  à  tous  les  emplois 

sans  égard  aux  lois  antérieures  sur  ravancement  ;  dès  lors,  pres(pie 

li»usles  généraux  du  roi  furent  remplacés  et  pris  dans  les  Volontaires. 

Le  succès  de  celte  opération  me  détermina  à  proposer  la  seconde  : 

l'Amalgame  avec  la  Ligne.  Ainsi,  on  doublait  nos  armées,  on  ahattail 

l»s  vestiges  de  la  Royauté  (i). 

Ce  témoignage  est  gros,  au  premier  abord,  de  conséquences.  Il  attire 
sur  la  mémoire  du  ministre  précité  un  regard  de  bienveillantre,  et 
affaiblirait,  s'il  était  exact  absolument,  les  critiques  méritées  par 
Pache,  pour  l'ensemble  de  sa  direction  militaire.  On  ne  doit  pas  oublier 
que  celui  qui  a  écrit  ces  lignes  fut  le  gendre  de  Pache,  et  qu'il 
sVfforea,  s^i  vie  durant,  d'innocenter  Tbonmie  incapable  que  la  Conveii- 
lion  a  flétri  ! 


II 


Le  28  janvier,  Dubois-Crancé  proposa  de  mettre  lin  aux  Logions  et  aux 
^firpx  francs  ([in  avaient  reçu  cbacun  une  organisation  particulière  suivant 
l^rontriHîs,  les  intérêts  et  lecaprice  des  généraux.  Ces  expressions  éner- 
ffqups  appartiennent  au  texte  même  du  rapport.  Partout  des  états- 
majors,  même  dans  des  légions  «  qui  n'ont  pas  trente  bonnnes  »,  et  des 
chefs  loucbîint  une  solde  de  commandant  de  bataillon.  Les  généraux  y 
ont  placé  leurs  créatures,  njoutait-il,  parce  qu'ils  les  ont  en  main  et  ont 
"  partout  cherché  à  en  établir  ».  Ils  ont  laissé  embaucher  dans  c(»s  corps. 


l.  *  Lft  mesure  qui  fut  adoptée  de  ftipiner  l'infanterie  en  demi-hrij^a  le  de 
hataillMiis  amena  un  perfectionnement  <lans  notr.*  organisation  militaire,  en  ren- 
tnt  encore  plus  simple  le  système  «livisjnnnain*  déjà  a'iopt:'*  depui^^  le  einnmen- 
ffiient  de  la  j^uerre.  •» 

(iouvioii-Saint-('yr,  }h'nniirrs,  t.  Il,  rh.  vi  sur  I"î)S,   p.  l.*i.";. 
i.   D*»ssi<T  du  .'10  novembre.  —  Armée  du  Rhin. 
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«'111    iiiilifii    (Ir*    IfMirs   rarnps,   et   ils    ont   toléré   une  désorganisatiuB 
cfînivaiit^». 

L<*  tahli'aii  était-il  chargé  à  dessein  pour  convaincre  les  auditeors? 
Dnbois-Cranré  ne  reernirait  pas  à  ces  moyens.  La  suite  de  son  rapport 
narre  des  efl*<*ts  de  ce  désordre  tels  que  la  publicité  de  la  séance  M 
cependant  une  garantie  nécessaire  de  leur  authenticité. 

On  avait  vu  dr;s  soldats  ne  faire  d'autre  métier  que  celui  de  passft 
d'un  corps  (\  un  autre.  Ils  vendaient  eliaque  fois  rhabiUement  et  l'équi- 
p(*ment  fourni  par  le  c(»rps  d'où  ils  sortaient,  causaient  ainsi  aw 
double  dépense,  a^fçravant  le  déficit  du  tréso**  et  ajoutant  aux  embv- 
ras  de  radininistration  de  la  guerre.  Ces  hommes  coûtaient  à  Itut 
chacun  trois  mille  livres  par  an  et  on  calculait  qu'ils  absorbaient  rki- 
billcmciil  dt*  dix  voliuilaires. 

L'infanterie  <loit  n»sseud)ler  h  la  cavalerie,  disait  le  rapporteur  do 
Oimilé  di»  la  guerre.  A  la  cavalerie  de  li^ne  et  à  la  cavalerie  légère  dw- 
v<»nt  corrcspcMidre  rinfanterit*  de  lijj;ne  et  l'infanterie  légère,  unmofc 
uniforme  doit  ré^liT  ses  uuMivements  et  sa  comptabilité.  La  nation  M 
doit  payer  à  cliaque  homme  que  ce  qui  lui  appartiendra,  le  régime  de 
la  liberlê  n'admet  pas  celui  des  dilapidations.  /^  soldai  aujourd'kuieik 
ntilinn  ttr  fnitl  (/n''u7i.  Cehii  qui  penst»  autrement  n'est  pas  digne deb 
servir  il). 

Puis,  s*él(»vaut  aux  conceptions  l(»s  plus  hautes  dans  l'art  de  la  guem. 
|)uhois-(!raiu*é  spér'itiait  la  corrélation  entre  les  deux  armes.  //  /«t' 
fntifinriinnnrr  /'/'.vy>/'Tc  (/'riym^'  i/uf  /'/)//  emploù*  à  n'ile  que  tioui  0})p^ 
Vf'minui.  Or  les  Prussiens  et  les  Autrichiens  entretiennent  en  avarttde 
leurs  «'aiMps  (les  nuées  de  troupes  légères,  d'où  ils  tirent  un  doubi? 
a\  a  Iliade  :  I"  rrhiirrr  mis  niarchrs  <7  uns  pitsilions  ;  "it*  cacher  les  leurs. 
<•!  îIn  \  réussissent. 

Kn  Miitilipliant  tie  noire  ctMé  les  troupes  légères,  on  répond  à  leur 
(M'gaiiisalioii. 

Les  e»»rps  francs  devront  i.  doubler  les  cadres  des  bjitatUons  exislaot» 
de  celle  arme  •»,  mt»yen  d'augmenter  un  total  de  vingt-deux  balaiU^os 
qui  «^era  in^^nltisaiil  pmtr  r/*////or3''  tirm»''i*s  même  après  la  fusion  dft» 
compagnies  franches.  Il  appartiendra  aux  commiss;iires  préposés  p<^uf 
remhrigadiMuenl  d'aiigmenler  ce  nombre  sans  envover  du  nordausoJ 

I  l.i'  lr\l.'  i|i>  r,>  ra|n»«iii  fut  .loiiiif  «ii  mmi  oiili.T.  le  30  jaiivicp  91.  aux  sé.inrt> 
iiimnmro>  ,1.-  1.»  t'.on\.ntii»n  v[  «mu »»>«'.  i  p.irt,  on  <oii  nom.  aux  aiitorit<^<  ""''^ 
t'I  iiulil.iiii'H  fiMinnc  irhii  liu  -j».»  disoiiibrr  V3. 
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le  surplus  des  armées  qui  ahondont  en  légions,  pour  en  faire  profiter 
celles  ([ui  en  sont  privées  (  1  ). 

Le  comité  propose  de  inain tenir  les  b«ilaillons  des  chasseurs  tels  qu'ils 
sont;  (l'organiser  en  bataillons  de  celte  arme  lous  les  corps  francs  dans 
les  armées  où  ils  se  trouvent  ;  (Tadopter  pour  Vinfanlerie  légi^re  le  sys- 
lème  d'embrigadement  qui  est  imposé  à  l'infanlcrie  de  ligne. 

Si  00  admet  l'existence  «actuelle,  soit  en  chasseurs,  soit  en  compagnies 
franches,  de  trente  bataillons  d'infanterie  légère  par  voie  d'équivalence 
etqu'oules  joigne  aux  vingt-deux  de  cette  armée  existante,  on  a  cin- 
qimnle-deux  bataillons.  Leur  embrigadement  avec  des  bataillons  de 
Volonlaires  dans  une  môme  proportion  que  ceux  de  la  Ligne  donnera 
une  masse  de  cinquant«-six  bataillons  de  chasseurs  k  pied,  c'est-à-dire 
cinquante-deux  demi-brigades  de  cette  arme. 

Celte  création  répondra  k  celle  des  institutions  de  nos  ennemis  pour 
ff  genre  de  petite  guerre  si  influent  sur  le  sort  des  campagnes.  On  le  voiU 
iliaçoi  était  complète. 

L*iaslnunent  k  créer  le  fut  aussitôt. 

Le  Moral  par  lequel  Tinfanlerie  légère  absorbait  les  corps  francs  el 
kschtMenrs  .sur  la  base  d'une  organisation  identique  à  celle  de  Tinfan- 
••w  de  ligne  ("2)  avec  la  substitution  d'une  compagnie  de  carabiniers  à 
celle  des  grenadiers,  fut  votée  sans  discussion.  L'infanterie  légère»  n'eut 
pas  de  compagnies  de  canonniers  attiichées  à  ses  demi-brigades.  Lii  loi 
î^ur  ravancement  lui  fût  commune  «  chacun  dans  sa  demi-brigade  »» 
avec  celle  des  autres  troupes  ;  enfin,  ses  ofliciers  supérieurs  concouru- 
f<*nlde  droit  aux  emplois  de  généraux  de  brigade  avec  toute  la  ligne. 

Ainsi  disparurent  les  essais  isolt's  de  demi-brigades,  les  régiment"^  tle 
ligne  elles  bat^iillons  légers  de  l'ancienne  monarchie,  les  bataillons  de 
^<>lontaires  de  1791,  les  légions  franches,  les  légions  étrangères  et  l(»s 
l>alaillons  de  la  Levée  en  masse  appelés  aussi  Volonlaires. 

L'unité  reparut  par  Dubois-Crancé  et  on  sait  les  résultats  de  sa  légis- 
lation par  la  campagne  de  1794. 

La  première  difficulté  fut  de  connaître;  remplacemcMil  el  l'effectif  des 
œrps.  On  y  obvia  par  les  modèles   d'états  el  les  situations  que  l'adiui- 

f-  U  Comité  avait  appris  que  ciiuj  bataillons  belf/es^  roinprenanl  3'»2  snMats. 
'"oinpUlcnt  319  officiers  et  sous-officiers,  dont  cinq  colonels  et  cinrj  lieutenauts- 
••*il<»np|s  !  Les  excès  de  l'ancien  régime,  en  voilà  le  retour. 

^- U  12  février  :*2i  pluviôse\  Cochon  fit  /adopter  une  loi  qui  enjoi«.mait  aux 
|*pr«^sentants  charp's  de  l'enibri^adement  de  l'infanterie  près  cliaipu*  armée,  d'y 
inrorporer  les  citoyens  de  la  première  réiiuisilion. 

'*•  —  Repr^senUnta.  xi 
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nislratioii  dr  la  fçiiorri»  envoya  aux  ariiioos.  Les  colonolsetles  coininan- 
(laiits  (les  i)ataill()iis  durent  les  remplir.  Aux  ignorants  el  aux  opposants 
par  ol>slrueti(ui  on  répondit  par  des  menaces,  la  prison  et  selon  les 
eas  la  mort.  On  rétablit  les  eomplal)ililés  partout. 

I/opération  la  plus  importante  fut  remhrif^adement  de  rîrifanteriede 
ii^ne  (MTeetuée  avec  les  bataillons  de  la  Levée  en  masse  composéi» 
d'iuuimu's  de  dix-huit  à  vin^t-ein(|  ans.  Ils  passèrent  dan.^  les  bataillons 
lie  lijîue  et  les  hatailhms  de  Volontaires,  tous  aguerris,  et  formèrent  de** 
eorps  de  trois  mille  honnues  par  demi-brigade.  Le  bataillon  s'éleva  de 
777  hommes  à  nH>7  en  exécution  de  la  loi  du  :2i  novembre. 

tietle  mesure  lit  disparaître  les  r^rps  privés  d'instruction  militaire, 
plaie  de  l'unité  de  bataille  et  obstacle  aux  succès  que  voulait  Carnot 
flans  sou  filan  général-  I  . 

Ounment  les  Ueprésentaid^i  accomplirent-ils  leur  «euvre  ?  Leur  cor- 
respnutlance  à  Tintérieur  et  aux  armérs  va  nous  l'apprendre  par  d<*s 
ilépéclies  conlidenti(»lles. 

1,  1.1' '.Vt  (Itvointin^  i'.t.  iMilttiis-Crauiv  .1^:lit  fait  oni«>nnor  par  la  OonTention  um- 
iusj.i't  ti>,  i  ;i'f^rv*i//f'  tles  c'r/c/iv.v  i*l  l't*tiMi«><t'iiii'iit  Jini  Itiblrou  ifarancement  par 
rIa»4iuon!  a  lanoioimoh*  :  \v  li»ut,  p.ir  j;r  i  i«*.  par  aniii*  **u  jKir  sorvicc. 


CHAPITRE  XXXVIII 

MISSIONS     DWNNAM    ET    DEVILLE,    HENTZ,    BO    ET    DUKOV    POIJH 

L'EMBIlIliADEMENT    DE     L'INFANTERIE 


•ntîilives  d'aiiialgamc  antérieures  à  la  Loi  de  Dubuis-Crancé.  —  Décisions  de 
Convention.  —  IL  Dépêches  sur  Topénition  dans  les  Ardennes,  la  Marne  cl  la 

•usf*  par  un  Commissaire  et  un  Représentant.  —  IIL  Satisfaction  de  l'armée. 
fléclnration  des  généraux.  —  Emploi  des  régiments  étranf»ers  à  notre  service. 
Uô«*its  ilu  niaréctiai  Soult  et  du  urirérlial  Marmont  sur  Topération. 


a    Convention  n'avait  pas    attendu    le    grand   rapport  de  Diibois- 

ncé  sur  VAmnlgmne  pour  le  décrétc»r. 

^  lO  juin  1793,  ellr  arnit  autorisé  /<.'?  gênnraux   à   Vcffec.lnpr  indivi- 

Urntetit  à  la  demande  de  Thnriol.   Les   chefs  de  l'armée,  avait  soii- 

I  c€»  <lernier,  connaissent  Tesprit  des  troupes  qu'ils  commandent  et 

naissent   les  corps  oii  Famalgame  peut  s'effectuer   sur-le-champ. 

•Ifiues-uns  avaient  tenté  Fessai  pendant  les  opérations  de  la  cam- 

ne    et    n'avaient   pas   eu   à    s'en    louer,    faute    de    prescriptions 

taircs. 

e  f  ^  août  un  second  décret  avait  tenté  d*y  pourvoir  en  détenninant 

mode  uniforme. 

A  levée  en  masse  du  41  février  avait  empêché  son  exécution.  Les 

icullés  de  former   les  bataillons   provisoires  avaient  été  hors  de 

le  prévision;  aussi  y  avait-on  remédié  par  Tincorporation  (h^sréqui- 

i>onaires  dans  les  corps  de  troupes.  De  l'excès  du  mal  devait  sortir 

ai  de  janvier  94.  Dubois-Crancé  n'eut  plus  de  peine  à  prouver  par 

exemples  que  seul  son  projet  était  pratique,  de  \k  son  rapport  et  le 
rei  qui  Tavail  suivi. 
,es  opérations  relatives  k  Tembrigademenl  de  l'infanterie  et  à  celui 

autres  armes  durèrent  plusieurs  mois  ;  elles  ne  furent  pas  termi- 
.^  partout  h  la  date  marquée  par  la  Convention,  1"  germinal  Sxi  H, 
-erlure  officielle  de  la  nouvelle  campagne.  On  a  des  correspondancejv. 
ées  de  mai  et  de  juin  émanant  soit  des  Agents  du  Conseil  Exécutif, 
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soit    (les    Représentants   sur  leur  inlervenlion.    Le   doute    n'est  pan 
perniis. 

Duhois-Cranci!»  avait  été  élu  Commissaire  pour  l'application  de  li 
Loi  c[u'il  avait  créée.  Nous  devons  à  celte  nomination  de  Faini  de 
Kellermann  un  Mémoire  iné<lit  <[ui  ajoutera  à  la  réputation  <le  sm 
auteur. 

Les  colères  de  Napoléon  se  sont  portées  sur  lui  comme  elles  se  pw- 
tèrentsurCarnot,  et  s'il  a<*cepta  un  jour  la  coopération  forcée  du  .secood, 
il  dédaigna  toujours  le  premier,  auquel  il  devait  ses  incomparablâ) 
armées.  Carnot  et  Duhois-Crancé  furent  rejetés  en  179-4  comme 
généraux  de  division  sur  la  liste  de  cette  épocpie.  Cette  jalousie  ni 
pu  détruire  INeuvre  du  mousquetaire  et  riiisloire  lui  accorde  une  jiuste' 
réparation. 

Les  Représentants  en  mission  près  les  armées  reçurent  Tordre  da 
Comité  de  Salut  Public  d'accélérer  l'emhrij^adement. 

L'intérêt  personnel,  la  vanité,  la  possession  d'un  grade  furent  aulaot 
d'obstacles  pour  leur  action  législative  et  militaire.  On  invoqua  rela- 
tion el  la  possession,  une  jiossession  de  trois  mois  !  Le  Comité  obviai 
ces  représentations  factieuses  par  un  nouveau  décret. 

Le  21  décembre  1793,  la  Convention  déclara  que  tout  militaire  qui 
se  })ermetlrait  des  propos  tendant  à  exciter  du  trouble  et  à  empêcher 
l'exécution  de  la  loi  du  2:2  novend)re,  relative  à  l'incorporation  de  II 
première  réquisition  dans  h\s  anciens  cadres^  serai t arrêté.  S'il  était i 
les  canq)s,  il  devait  être  traduit  devant  le  tribunal  criminel  militaire  de 
son  arrondissement,  el  s'il  était  dans  l'intérieur,  devant  le  tribunal  crt^ 
minel  du  département.  Proclamé  conspirateur  avant  toute  délibératioi 
judiciaire,  la  loi  ])rononçait  la  peine  de  mort  si  quelque  trouble  a\'aii 
suivi  ses  paroles. 

On  ne   peut  qu'approuver  ce  décret.  La  Patrie  n'était-elle  pas 
danger,  décliirée  au  dedans  et  envabie  sur  toutes  ses  frontières,  si 
ses  c<Mes,  dans  ses  ports  ? 

Les  perturbations  cessèrent  àl'envi. 

L'infanterie  de  ligne  comprit  donc,  après  les    épreuves    dont 
arleurs    vont    nous    dire    Inexécution,  des  dem\'brigade$  isolées^ 
bataillons  de  //f/»//»  et  des  bataillons  de  Volnntaii*es^  qui  furent  cou 
par  les  réquisitionnaires.  Le  29  décembre  on  annonça  que  ruuitê 
lieu  i^ar  Yamalgame. 

Le  pr(»micT  soin  des  Commissaires  à  C Embrigadement  fut  de  véi 
les  demi-brigades  créées  pour  s'assurer  qu'elles  co(nptaieat  1  bal 
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le  ligne  ^[  2  de  Volontaires,  inéine  en  renvoyant  les  impropres  au 
service.  Ils  révisèrent  les  avances  faites  à  ce  corps  par  les  trésoriers  et 
te»  payeurs,  puis  installèrent  les  nouveaux  conseils  d'administration 
des  régiments. 

Les  bataillons  non  embrigadés  furent  Tobjet  de  mesures  ana- 
logues. 

Le  bataillon  de  ligne  et  les  deux  de  volontaires  destinés  à  former  une 
flemi-brigade,  étaient  rassemblés  en  armes.  Les  tambours  ouvraient 
un  ban,  et  le  Commissaire  annonçait  à  tous  qu'ils  composeraient  à 
^avenir  un  même  corps.  Il  recevait  leur  serment  à  la  République  et  le 
ban  était  fermé.  Le  nouveau  chef  était  choisi  parmi  les  commandants 
As  trois  bataillons  ;  on  posait  les  armes,  on  rompait  les  rangs  pour 
»*ecevoir  l'accolade  de  la  fraternité,  et,  au  roulement  du  tambour,  chacun 
•éprenait  son  poste  pour  défiler  devant  le  Représentant  au  chant  de 
1«  Marseillaise. 


-  Les  Représentants  en  mission  spéciale  écrivaient  directement  à  la 
Convention  ou  au  Comité  de  Salut  Public  et  les  Commissaires  du  Con- 
Mil  Exécutif  au  Ministre  de  la  guerre.  Ces  derniers  avaient  même  des 
mmppléanls. 

Voici  ce  qu'annonçait,  le  12  avril,  un  Commissaire  du  Conseil  sur 
l*Armée  des  Ardennes  : 

J'arrive  de  Mézières,  Sedan  et  Bar-le-Duc.  J'ai  trouvé  à  Mézières  le 
tccrutement  presqu'entièrement  achevé,  rhabillemeut  et  l'équipement 
luis,  des  fusils  au  moins  pour  les  3/4  du  contingent  ;  la  plupart  sont 
vendus  à  Sedan. 
'    Les  administrateurs  sont  patriotes,  mais  peu  intelligents. 

Je  m'y  suis  transporté  ;  la  réceî)tion  des  recrues  s'y  faisait  avec  bien 
|ieii  d'ordre. 

A  ffar-sur-Ornin,  j'ai  trouvé  ce  département  juste  en  règle,  ayant 
Hen  rempli  l'esprit  des  lettres  que  je  lui  ai  écrites  pendant  ma  tournée, 
Il  ayant  son  contingent  complet  ;  ce  département  ne  doit,  tout  au  plus, 
|ae  50  hommes.  Le  patriotisme  de  ses  administrateurs  est  égal  à  celui 
Ie9  recrues.  Je  presse  cette  administration,  afin  qu'ils  me  fassent 
îrrer  les  pièces  nécessaires  etdecomptabilité;  suivant  vos  instructions, 
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j'écris  à  tous  les  procureurs-syndics,  afin   qu'ils  n'apporteiil  aucun 
retard. 

Le  dê|mrtemeiil  de  la  Mante  a  fourni  plus  de  3,000  hoauiies  |>oursoo 
contingent. 

Le  dêparlenienl  dû  Ltyirct  m'annonce  que  le  sien  sera  complet  .sousj 
huit  jours,  e!  je  prévois,  par  l'époque  des  départs,  que  3,000  hommes  I 
seront  rendus  le  iO  ;  la  comptabilité  est  en  relard,  ainsi  que  les  autres 
états.  //  rêsulh*  de  iiws  opvroiiom  quil  »/  mira  à  Sedan^  lieu  df  tasscM- 
A/#»mf»ij/,  J^i^OOO  hommt's  sur  J 4^568. 

Il  reste  à  fournir  à  l'armée  des  Ardennes,  à  la  réquisition  destjéné- 
raux  Berruyer  et  Labourdonnaye,  19,189  hommes. 

Ces  quatre  départements  de  ma  division  sont  dénués  d'armes,  cl  je 
vois  par  une  lettre  du  G>milé  aux  Commissîiires,  qu'il  leur  est  enjoint 
de  ne  laisser  partir  aucunes  recrues  sans  être  armées.  J'approuve  la 
sagesse  de  celle  mesuri\  mais  je  la  crois  ditlicile  à  remplir.  A  rais(*n 
des  troubles,  il  sera  ditlicile  de  désarnu»r  les  citoyens. 

Les  Couunissaires  qui  m'ont  été  présentés  jiar  les  départeuienU «?' 
que  j'ai  nommés,  ou  qui  l'ont  été  pendant  num  absence,  n'ont  pasloa» 

rinlelligence  nécessaire  ;    ils  méconnaissent  leurs  instructions  et  1^ 

• 

tlécret  du  il  février.  Les  directoires  eux-mêmes  n'en  ont  pas  biottsai?*" 
les  dis|H>silions  :  très  peu  les  exeulenl  littéralement.  Je  m'occii|H»  d'un^ 
Circulaire  |Hiur  les  faire  rentrer  dans  la  loi  et  dans  F  instruction. 

J'ai  éprouvé,  cnmme  Commissaire  supérieur,  qu'une  liesogne 
urj^ente,  livrée  à  un  seul  homme  jK^ur  la  surveiller,  pairconrir  «b^ 
division,  s'arrêter,  travailler  avec  les  Commissaires,  former  de.^ 
étaMis>enu»nt>  de  correspondance,  passer  des  revues,  était  u* 
travail  excessif,  et  pouvait  me  dispenser  tle  n^cevoir  une  lettre  sijHï^ 
lu^^saussaye,  ailjoint  du  ministre  de  la  j;uem\  à  laquelle  je  ne  n^ponds 
pas  :  mais  je  la  j^arde. 

Le  Conuniss;iin»  «lu  Conseil  Exécutif  nous  intéresse  par  deux  points, 
<ou  sujet  et  *^a  personne.  Annam  est  un  militaire,  il  a  été  blessé  devant 
rennemi.  et  celle  fois  le  clioix  est  excellent.  Le  ton  de  sîi  déjK^rheesl 
«simple,  siuts  enq»ha<«*  :  il  n*a  qu'un  luit,  réussir  en  appliquant  la  lui  H 
i  iii»ilrucli<»n.  Il  rac»uile  «piil  a  travaillé  stmx  /#•.<  i>r(/#v*«  des  Kepr^senlanU^ 
fait  à  retenir,  'ic^it  *jtti  »•</  p*'Ht-tUn*  ti/ur/iif*.  Il  donne  son  opinion  sut 
les  troubles  de  TiMiol.  à  cause  de  la   Mayenne,  juge  l'aplitude  des 
C«MUuiis<;iire^  du  lV|mrlement  nonuués.  les  uns  (lareux.  les  autres  |)ai 
lui,  pn»uouce  ou  toute  lilH»rtê  et  au&;meute  ain^i  la  valeur  doHUi  lémoi' 
gaa^e  qui  était  cependant  conlidentiel. 
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Pour  coiiiKiitre  les  oiM»ralions   de  VAnncc  du   .\ord,    il    faut   lire  le 

rapport  présenté  par  Deville,  commissaire  pour  le  recrulcmenl  dans 

les  départements  des  Ardennes  et  de  l'Aisne  (1).  Il  donne  sur  l'esprit 

public,  sur  l'était  des   frontières,  sur  les  dispositions  des  troupes  et 

l'organisation  militaire,  des  renseignements  exacts,   sincères;  quanta 

Bouchotte,  il  y   est  à   nouveau   dénoncé.    Ceci   confirme  encore   les 

plaintes  de  Carnot. 

Deville  collaborait  avec  Saint-Just. 

Le  recrutement  s'y  est  fait,  s'écrie-t-il,  avec  ardeur.  Toutes  les  recrues 
wnt  habillées.  Pour  l'armement  et  l'équipement,  les  conmmnes  ont  fait 
tout  ce  qui  était  en  elles.  Elles  n'ont  pas  pu  les  compléter. 

ladépendamment  de  la  levée  du  contingent  attribué  au  département 
des  Ardennes,  les  commissaires  dans  la  Belgique  avaient  mis  en  état  de 
réquisition  le  quart  des  citoyens  non  armés,  des  veufs  sans  enfants, 
et  ils  avaient  ordonné  aux  citoyens  de  se  rendre  à  Mons,  Cette  réquisi- 
tion a  produit  quelques  commotions  dans  les  campagnes  alors  occupées 
à  ensemencer  leurs  champs  ;  néanmoins,  elles  obéirent  et  le  quart  a 
été  levé. 

Vn  membre  du  département  des  Ardennes,  qui  avait  été  envoyé  à 
Bruxelles,  et  le  général  Chazot,  nous  sollicitèrent  de  retenir  pour  sa 
défense,  les  citoyens  qui  devaient  se  rendre  à  Mous.  L'état  de  dénue- 
ment dans  lequel  on  nous  a  fait  voir  qu'il  s<;  trouvait,  nous  a  déterminé 
àprendre  celte  mesure.  DeLiporte  et  llentz  -:2\  dont  la  mission  était  de 
visiter  les  places  frontières,  crurent  utile  de  députera  Paris  Sainl-Just, 
pour  y  présenter  des  observations  importantes. 

Le  général  Chazot  avait  de  son  côté  demandé  à  chacun  des  dépar- 
lements de  la  Meuse  et  de  la  Marne  un  contingent  de  ÎMK)  lionnnes. 
le  crus  devoir  les  renvoyer  dans  leurs  foyers.  Mais,  Delaportc»  et  moi, 
tous  primes  le  i(>  mars  un  arrêté  par  lequel  nous  ordonuilmes  aux 
îrecloires  des  Ardennes,  de  la  Marn(»  et  de»  la   Meuse,  d<'  faire  rendre 

1.  Du  30  avril  1793. 

2.  liéputé  de  la  Marne,  lH»«*lilo  aux  (''lui^rês,  à  la  royaiilr,  niriiK»  niix  Anrions.  a 
ni  «Ions  les  iiiisHicms  t^t  daiH  les  <'oiiiiiiissi(>iis  «ratraires  et  s\v  iiiniifra  IipIcimmi- 
nî  et  dur.  A  causé  la  mort  de  l)letri<*h.  ee  i|iii  tiTîiil  ses  servie.es. 
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à  Sodaii  les  recrues  levées  dans  leur  ressort,  et  comme  le  Afhnstiv 
la  tjurrre  n'avait  envoyé  A  Sedan  aucun  agent  militaire  pour  dispo? 
des  recrues  et  les  organiser,  nous  chargeâmes  le  général  Ghazot 
])rendre  toutes  les  mesures  pour  organiser  ces  hommes,  dans  s 
commandement. 

J'envoyai  cet  arrêté  par  un  courrier  extraordinaire  au3^  dépari 
ments. 

De  son  c6té,  le  général  Chazol  dressa  Tétat  des  cadres  de  son  co 
mandement,  pour  être  portés  au  complet.  Il  distingua hi  cavalerie  del* 
fanterie,  les  volontaires  des  troupes  de  ligne.  Toutes  les  recrues  fun 
assemblées  dans  la  prairie  de  Sedan,  et  il  leur  fut  annoncé  que  chacu 
pouvait  choisir  le  cadre  dans  lecjuel  elle  voulait  entrer. 

J'îissislai  le  général  Ghazot  an  rassemblement;  des  intnganl$  vc 
lurent  insinuer  qu'il  fallait  former  de  nouveaux  balaillons  ;  nous  p; 
lames  ;  une  partie  s'ébranla  ;  ce  premier    mouvement  en  entraîna 
autre,    toutes   les  recrues     prirent     leur  parti  suivant  leur  goùl, 
cadres  se  trouvèrent  prescpie  au  complet. 

J'écrivis  à  la  Conunissiou  pour  l'instruire  de  ce  que  j'avais  fait 
nu»  plaindre  de  la  coupahlr  négligence  du  Ministre  de  la  Guerre 
envoyer  des  agents  militaires. 

Ces  dispositions  fuites,  je  me  rendis  dans  l'Aisne  ;  les  recrues  élai( 
destinées  pour  Varnif}e  du  yard.  Je  n'y  avais  ({u'à  presser  le  recruteme 
mais  il  y  avait  élé  opéré  el  je  me  bornai  à  requérir  les  corps  admin 
tralil's  de  les  faire  rendre  à  VahMiciennes,  lieu  du  rassemblement. 

L'esprit  publie  est  à  la  hauteur  ih':^  circonstances.    Les  corps  adï 
nislnilifs  el  h*s  municipalités  sont  dans  les  meilleures  dispositions, 
distingue  celui    des   Ardennes   et   la  nninicipalité   de    Sedan  coin 
étant  la  T*M*reur  des  Rovalisles. 

Les  ennemis  publics  y  répandent  des  libelles  incendiaires  ou  y  p 
client  le  Rui/filisme.  On  a  été  averti  (pi'ils  avaient,  à  Sedan,  deux  m 
«le  ralliement  ;  c*(»st  ce  r[ui  nous  a  détermiiu'»s  à  enjoindre  aux  susp( 
<le  rentrer  dans  l'intérieur  à  ^0  lieues  des  frontières  ;  on  établit  à  Sei 
nu  Comité  de  Sûreté  générale,  à  (pii  nous  avons  donné  le  droit  d'arr< 
|)rovi>oirenu'nt,  à  la  charge  d'en  instruire  le  Conseil  général  du  dêi 
tement  ;  celui-ci  tlevra  statuer  sur  le  sort  des  personnes  arrêtées. 

.lai  vu  circuler  avec  profusion  un  écrit  intitulé:  Adresse  aux  Fi 
mis,  dans  laqu(»lle  on  invite  à  exterminer  les  membres  de  la  Con^ 
lion,  et  à  Couronner  le  ri-decant  Prince  Itot/al,  Cet  avis  arrivait  pa 
p(Kte,  et  dans  le  pa([uel  de  Bouillon.  On  m'a  informé  qu'il  y   avait 
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içrand  nombre  d'émigrés  qui  y  Irouvciieiit  protection,  et  que  tous  les 
ennoniis  de  la  République  y  marchaient  contre  nous.  J*ai  suspendu 
ks  transports  de  Sedan  à  Bouillon  de  tous  les  grains. 

Dans  V Aisne ^  une  foule  de  détachements  de  différents  cori)S  se  ren- 
daient à  l'époque  de  Dumouriez,  les  uns  à  Fontainebleau,  les  autres  à 
Compiègne  :  j*ai  autorisé  r«idministralion  h  les  interroger,  à  les  faire 
rétrograder  ou  les  laisser  aller  à  leur  destination  suivant  qu'elle  le  juge- 
rail  à  propos.  Un  grand  nombre  de  déserteurs,  après  s'être  engagés, 
avoir  reçu  le  prix,  équipés,  montés  et  habillés,  vont  rejoindre  leurs 
di'aj)eaux,  emportant  armes  et  bagages;  l'opinion  publique  soutient 
que  lous  les  déserteurs  sont  des  espions.  J'ai  autorisé  les  adminislra- 
Ipurs  à  les  arrêter,  à  la  charge  de  rendre  compte  au  luinistre  de  la 
pierre  (1). 

X  Moins,  instruit  par  les  journaux  du  décret  rendu  contre  deux  pri- 
sonniers que  deux  cent  vingt  priscmniers  exposaient  la  tranquillité  pu- 
blique à  y  être  troublée,  j'ai  encore  requis  la  municipalité  à  les  incar- 
cérer. 

Dans  le  département  des  Ardemies,  nous  <ivons  nutorisé  les  adminis- 
trateurs à  délivrer  à  des  cultivateurs  ruinés  par  l'ennemi,  aux  prix  cou- 
rants des  marchés,  les  grains  provenant  des  émigrés  pour  ensemencer 
leurs  terres. 

J'ai  visité  les  hôpitaux  de  Soissons,  de  Laon  et  de  Sedan;  j'îii  inter- 
rogé les  malades  ;  la  nourriture  et  les  subsistances  ne  nian<juent  pas  ; 
ils  sont  soignés  avec  douceur,  mais  le  linge  n'est  pas  propre  ;  les  infir- 
miers n'y  sont  pas  en  assez  grand  nombre. 

La  pale  est  la  maladie  la  plus  commune  h  l'armée  ;  les  soldats  se  plai- 
Knent  do  ce  qu'on  leur  fait  faire  jusqu'à  soixante  lieues  pour  venir  se 
faire  traiter.  Ils  pensent  qu'il  devrait  y  avoir  à  la  .suite  (h»  l'armée,  des 
^f'fjnlnux  ambulants  (2). 

Avec  quel  plaisir  j'ai  vu  les  soldats  montrer  leurs  bl(»ssures,  leurs 
habits  criblés  de  balles,  se  vanter  do  n'avoir  fait  <|ue  leur  devoir  et  sou- 
pirer après  leur  rétablissement  pour  repren<lre  leur  poste.  Avrc  quel 
^inl  respect  ils  parlent  de  la  Convention  !  Hélas,  ce  sont  eux  seuls  qui 
Uni  rendue  une  assemblée  presque  incomparable. 

Tous  les  employés  se  plaignent  de  n'être  pas  payés,  et  les  rullivaleurs 

^-  Le  rnppori  de  I)iil>()is-Craiicr  «'stiiiiait  le  coùl  de  <*es  hoitiines  à  3  uiille  livres 
fhaqup.  Le  tf^uioigna^'e  donnf^  par  Deville  est  h  noter. 

i-  f>  vani,  Lnrrey  rnecoinplit  sons  Honnpart(*  seulement,  en  180<J. 
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fiont  arrachés  à  leurs  champs  pour  les  corvées  ;    il  y  a  de  grands  alns 
el  beaucoup  de  désordre  dansTadininislration. 

Tel  est  le  Uible^iu  de  la  conduite  que  j'ai  tenue,  des  opérations  que 
jai  faites,  et  des  renseignements  que  j'ai  acquis.  C'est  à  la  Gonvendoa 
de  continuer. 

Supprimez  toutes  les  légions,  compagnies  franches  el  tous  auti^ 
corps,  disait-il  en  terminant.  Le  lecteur  aura  observé  Tindépendance 
de  langage  du  rédacteur  de  la  dépêche,  le  soin  avec  lequel  il  s'élè\<* 
contre  les  désordres  des  troupes,  les  fautes  de  Bouchotte  ;  le  |»atri(i- 
tisme  <les  blessés  lui  inspire  des  paroles  simples  mais  justes.  Livré  à 
son  inspiration  personnelle,  Deville  fut  là  un  honnête  homme  el  ses 
jugements  intéresseront  ceux  qui  aiment  les  documents  sûrs. 

Le  22  novembre,  Ilentz  (  ii  et  Bù  {"1)  écrivirent  au  Comité  que  ranial- 
game  avait  eu  lieu  à  (iivet,  Philippeville  et  Mézières  aux  acclamations: 
Vive  la  République  î  Le  soldat  leur,  paraissait  satisfait  de  servir  soas 
<ies  chefs  expérimentés.  Aussi  étaient-ils  inexorables  pour  les  officiers 
muscadins  préis  à  la  révolte  pour  conserver  leur  épaulette.  Une  rcl»el- 
Hon  s'étanl  produite,  ils  avai(»nt  déployé  la  force  publique,  les  batailluD:^ 
s'étaient  soumis,  et  abandonnant  leurs  officiers  d'un  jour  avaient  rejoint 
le  bataillon  au()uel  ils  étaient  destinés.  Les  anciens  cadres  des  batail- 
lons de  Farmée  du  .Nord  ne  pouvaient  (pie  se  remplir  avec  les  citoyens 
d«»  la  pn»mière  réquisition  sous  peine  de  perdre  partie  de  cette  belle 
jeunesse.  Incorporée  à  d'anciens  corps,  elle  aurait  «  des  officiers  ins- 
truits et  en  général  auiis  de  la  Révolution.  «  Ces  Représentiints  no  far- 
daient pas  la  vérité  et  leur  rudesse  rendit  par  leurs  aveux  des  scTvice-i 
d(»nl  on  leur  doit  c<Hnpte. 

J.  Orif^iiiaire  «le  Sirin  i*ii  Lorniine,  llcntz  se  signala  dès  1190  contre  les  «'•nii- 
/rraiits.  puis  dans  les  plai'es  frontières,  fit  arrêter  l'infortuné  Ilouchanl,  f"l 
dénoncé  par  Merlin  de  Tfi  ion  ville  pour  avoir  incendié  la  ville  de  Ruschel  dans  \t 
Palatinat,  et  se  montra  aussi  féroce  en  Vendée,  où  il  ordonna  la  fusillade  au  s*iii 
d'inie  nnisiipie  militaire,  il  dut  se  cacher  dès  le  Consulat,  hué  par  tous  à  Beaii- 
\ais.  peuple  <»t  fonctionnain^s. 

2.  l)o  TAveyron,  médecin  à  Mur-de-Barrez,  épuratcur  eu  titre  des  municipalités 
ilans  ses  mis-ijon^i  militaire*!,  ami  des  révolutionnaires,  très  hostile  aux  camiwv 
;.'anls.  on  lui  lira  un  cou])  de  fusil  à  Aurillac  pour  le  punir  de  ses  vols  :  dénono*' 
partout,  à  Sedan  et  dans  la  Marne,  celui  qui  avait  appelé  Louis  XVÏ  un  tigrr  lui 
avait  inlli^'é  ses  propres  vi<!rs.  Bô,  arrêté  le  9  août  9;»,  <lut  son  salut  à  l'i^nnù- 
ni*Mi^e  amnistie  du  \  brumaire,  an  iv.  A  C.ahors.  il  avait  répliqué  à  ceux  qui>' 
[daignaient  de  la  rareté  d<»s  subsista n<*es  : 

«  U(issu/t'z-rou,s,  1(1  Fiance  aura   assez   de   N  uiilllanH  W habitants  ;    tioux  ferom 
j/t'rii'  le  reste,  » 
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La  loi  du  même  jour  u'eut  plus  é^ard  aux  grades  antérieurs  et  pour 
rattestcr  les  (qualifia  de  grades  occupés  provisoiremenl.  Les  délin(piants 
furent  déclarés  par  anticipation  suspects  et  arrêtés  jusqu'à  la  paix.  Les 
réquisitionnaires  étaient  assimilés  aux  émigrés,  ce  qui  entraînait  pour 
leur  famille  —  loi  inique  —  les  dispositions  législatives  qui  régissaient 
ces  derniers,  c'est-à-dire  la  confiscation  des  biens  et  la  mort.  La  solida- 
rité de  la  famille  était  la  cause  de  l'apostrophe  de  Mirabeau  :  Si  vous 
rotez  cette  loi,  je  jure  de  n'ij  obéir  jamais. 

L'armée  accueillit  avec  enthousiasme  la  nouvelle  loi. 

Des  généraux  écrivirent  à  Bouchotte  la  joie  que  leur  causait  l'incor- 
jMiration  des  nouvelles  levées  ;  ils  espéraient  que  le  sauve-qui-peut,  les 
désertions  et  la  rentrée  dans  les  foyers  seraient  désormais  arrêtés.  Ce 
fulTœuvre  de  94  et  les  déclarations  vraies  constatées  jusfpi'en  avril  doi- 
vent disparaître  devant  le  résultat  de  la  campagne,  on  l'a  trop  oublié. 
Or,  c'est  la  conclusion  de  (iouvion-Saint-Cyr  et  ce  témoignage  a  bien 
quelque  poids,  même  pour  les  esprits  prévenus. 

On  n'a  pas  discuté  les  documents  en  leur  entier  ;  on  a  jugé  d'après 
dss  fragments  de  pièces  sans  s'inquiéter  de  ce  <[ui  précède  ou  de  ce 
^ui  suit.  On  s'est  privé  d'une  lumière  nécessaire,  dirons-nous  à  ce 
sujet,  car  une  interprétation  exacte  n'est  pas  possible  sur  une  simple 
phrase,  sur  une  dépêche  unique;  le  tout  doit  être  contrôlé  et  comparé. 
La  composition  hâtive  des  bataillons  explique  leur  désordre,  parfois 
leur  départ  dans  le.  sens  d'un  retour  au  village  natal.  Les  arrêtés  des 
Repré.sentants  n'étaient  pas  conformes  aux  lois  qu'ils  ignf)raient  ou  qui 
se  votaient  au  moment  où  ils  venaient  d'être  édictés.  On  vit,  dans  le 
Nord,  les  Conventionnels  de  la  Belgique  mander  des  troupes  prises 
dans  les  Ardennes  ;  de  là  une  confusion  dont  nos  adversaires  n'ont  tenu 
aucun  compte  et  qui  rend  leurs  doctrines  subversives  des  vérités  histo- 
riques sur  ces  divers  points.  La  désertion  dans  les  bataillons  de  la 
réquisition  ne  fut  donc  pas  aussi  effrayante  qu'on  l'a  prétendu,  et 
méritait  dans  tous  les  cas  d'être  expliquée,  motivée.  Hnfin,  il  faut 
tenir  compte  des  manœuvres  provenant  les  unes  des  clubs,  les  autres 
des  contre-révolutionnaires,  tous  d'accord  pour  propager  la  méfiance, 
les  premiers  par  leurs  journaux  et  leurs  réunions,  les  seconds  par  des 
libelles  royalistes,  aussi  imprudents  qu'audacieux.  La  variation  dans 
les  partis,  leurs  procès  réciproques,  la  hache  de  Fouquier-Tinville,  la 
mort  de  Danton  comme  le  procès  des  Oirondius,  le  supplice  des  géné- 
raux et  leurs  arrestations  scandaleuses,  voilà  autant  de  ferments  de 
discorde  qui  troublaient  les  armées. 
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Par  rÉî!àif;ration  elles  avaient  touché  h  la  politique,  par  la  Terreur 
elles  V  vêeiirent,  du  Palalinat  aux  Pavs-Bas. 

l>n  Prinre  «le  Condê.  le  vainqueur  de  Bergen,  à  Robespierre  elauï 
séides  «les  triumvirs,  les  moyens  varièrent,  le  but  fut  identique  :  le  pou- 
voir |>our  le  fKMivuir,  omnin  .nervililer  pro  dominatione^  les  serviteurs  de 
lîi  prtMuière  raus*»  immolant  leur  patrie  à  la  conservation  de  leurs  pri- 
vilèm's  «'I  lie  leurs  préjugés,  les  esclaves  de  la  seconde  Timmolant  à 
ii'iir^  fiiriMir^  ot  à  K'ur  Férorité  pour  régner. 

La  xîiliMir  tlo^  levées  successives  qui  furent  faites  depuis  la  déclara- 
tioit  dr  la  guerro  u  été  peu  discutée.  Il  existe  cependant  un  mémom^n 
^v\icvi\\  Sclierer  sur  cette  que-itiim.  Il  est  postérieur  à  la  loi  de  noveni- 
hiT,  re  qui  u'cuipécha  ptis  S4>u  auteur  de  Tenvoyer  au  ministre  de  la 
nurrrc»  acic  d'indépendance  (pii  honore  Schérer. 

\  uiesurc  qui»  la  iA>nveution  a  levé  de  nouveaux  bataillons,  écri>*ail- 
d,  h»H  «Mirps  nouveaux  ont  moins  valu  que  les  précédents.  La  premièrf 
Irrrr  n  mu'u.v  ralu  (fitr  lit  s^rnude  et  ainsi  de  suite  pour  les  quatre  de 
1701,  de  juiUel  \1\H,  de  février  et  d'août  1793.  Quel  témoignage  en 
IVi\rur  tle^  Volontaires  de  1791,  si  décriés,  on  n'a  jamais  su  pourquoi! 
Or,  Srlierer  a  formulé  son  opinion  en  Tappuyant  sur  celle  des  officiers. 
Lr  molli'  qu'il  eu  donne  est  la  présence  à  leur  tête  des  officiers  et  soiu^ 
ollInrrH  retiréstlu  service  qui  reprirent  du  service  par  amour  de  la 
piih'M',  de  la  gloire  ou  par  haine  de  l'étranger.  La  discipline  fut  réelle 
ru  IV9I.  hnhois'Oaucé  l'imposii  en  1793  et  on  l'appliqua  en  1794, 
voilii  In  \(*rité. 

!,«•.•  lialnillous  île  première  rétpiisition,  ajoutait-il,  c^est  l'espoir  di* 
lu  milinn,  (•'«•>  à-dire  la  levée  de  février  1793.  il  faut  donc  la  ménager, 
fil  tirrr  le  mrilleur  parli,  car  elle  renferme  des  individus  qui  à  diffé- 
reiite^i  ri'jinHrn  *»u  avaient /i/i*/*^  d'autres  pour  marcher  à  leur  place 
iiM%  Iroiiherert.  I)e  là  une  int*riit*  absolue,  un  défaut  d'instruction 
l'Miiqilel.  Il  iinporle  de  inoditier  les  corps,  d'en  tirer  cette  masse  d'hoiu- 
Mien  lorlie  d(*  lerre  à  la  voix  de  la  Convention  d^un  seul  coup  de  tam- 
hinêi'  (H  qui  compte  u/i  million  de  bras.  La  cause  du  mal  indiquée,  que 
Ifilrt' dei  luihiilhuis  d(»  première  réquisition  ?  fe«  incorporer  cfeww  '''* 
0ini  i''fi^.  r.r  qui  iinporl»»,  ce  n'est  pas  d'avoir  trop  de  bataillons,  elle  en 
roiiH'le  iMijonrd'huî  plus  de  milU\  mais  de  les  avoir  bons  et  forts  pour 
|r  MOHilire  triionimes. 

Oh  II  iinpioxis*'  pas  les  s(»l(lals,  c'est  exact,  ils  s'improvisent.  Dubois- 

I.KiiiiT  el  tji'iMd  roui  prouvé. 

f,,i    |rmi«"«-r.   Mp|M'lé('  dans   Ions  les  rapports  superbe,  avait  dû  >♦• 
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rêuuir,  d  après  Tarticle  8  de  la  loi,  au  clief-lieu  de  son  district,  de  18  à 
i5ans.  Sa  formation  en  bataillon  renouvelait. les  inconvénients  dont 
généraux  et  représentants  se  plaignaient  ;  ignorante  des  manœuvres, 
lie  connaissant  pas  leurs  chefs,  créant  des  vides  dans  les  corps  chargés 
(le  leur  fournir  des  instructeurs,  c'est  h  tout  cela  qu'on  avait  mis  lin  eu 
les  incorporant.  Plus  de  corps  incomplets,  plus  de  corps  frants,  iléau 
(le  la  discipline  et  de  la  hiérarchie,  plus  de  plaintes  désormais,  méuie 
parmi  les  Vainqueurs  de  la  Bastille  devenus  (Généraux  comme  llulin 
(ui  Ûie,  plus  d'épauleltes  mises  dans  les  poches,  afin  de  ne  pas  ètn* 
rrconnus  comme  officiers  dans  leur  fuite  (1). 

Des  Représentants,  considérables  ])ar  leur  nom  et  leur  r(ile,  se  si)ut 
trouvés  mêlés  aux  opérations  de  TEmbrigadement.  Levasseur  de  la 
Sarthe  fut  de  ceux-là,  mais  pour  juger  son  action,  nous  ne  recourrons 
pas  k  ses  Mémoires,  et  une  dé|)(>che  (Tun  Agent  du  Conseil  sera  plus 
"tile.  La  subordination  de  ces  agents  est  formelle,  d'après  la  dépêche 
*|u'on  va   lire  ;  l'action   des  conventionnels,  prédominante  :  Tous  les 
K^néraux  n'obéissaient  pas  avec  entrain  h  la  loi  qui  gênait  leurs  combi- 
naisons. Les  représentimls  avaient  aussi  des  «  considérations  particu- 
lières »>  à  faire  prévaloir  ;  certains  bataillons  ne  furent  pas  incorporés, 
tlos  dissentiments  avec  les  autorités  locales  achevèrent  de  retarder  la 
rôorganisation.  Les  arrêtés  personnels  ne  furent  pas  étrangers  à  ce 
f**tard,  de  la  part  des  Commissaires.  La  dépêche  qu'on  vient  de  lire  (»sl 
<l«*'s  plus  instructives  à  raison  des  difficultés  et  des  contestations  qui  y 
ï^mt  exposées. 

Son    auteur    avait   été   mêlé   à    l'embrigadement   des   Armées   des 
•Vi"fleunes,  du  Nord  et  de  la  Moselle. 


III 


Le  rôle  des  régiments  étrangers  dans  les  premiers  troubles  qui  signa- 
lèrent les  débuts  de  la  Révolution,  a  été  considérable.  Roval-Allenmnd 
î^Vst  rendu  célèbre  par  son  action  au  i±  juillet  89,  Berchiny  par  sou 
tlêvouenient  à  Dumouriez,  en  arrêtant  les  délégués  de  la  Convention, 
^axe  avait  émigré  en  partie,   Nassau  s'était  vu  fermer  les  portes  de 
trois  garnisons,  Salm-Salm  Allemand  s'étîiil  insurgé  à  Metz.  Les  régi- 

1.  Dépôrhes  du  général  de  division  Elic  à  Hourtmtte,  du  10  octobre  n03. 
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inoiils  siiissos,  très  (Iisci|)linés.  étaient  restés  fidèles  A  la  monarchie,  en 
invo(|iiunt  leurs  séries  de  capitulations,  source  de  conflits  diploma- 
tiques avec  leur  pays  d'origine  pour  la  République  naissante.  Leur 
liceucieinent  s'en  était  suivi. 

Plusieurs  réfçiuient»*  étrangers  étaient  passés  h  notre  service  ;  d'autres 
«•oinine  Xa^^sau  s*élait»nt  fait  naturaliser.  La  dépêche  suivfinte  va  nous 
a|)prendre  le  désir  des  Représentants  commis  h  TAmalgame  en  ce  qui 
les  C(Hicerne  : 

"  ,1e  viens  de  terminer  la  revue  des  corps  d'Infanterie  deTArraéedes 
Ardennes  ;  je  vais  partir  pour  celle  de  la  Moselle. 

Voici  une  (pu»slion  sur  latiuelle  je  vous  prie  de  me  répondre  par  le 
premier  courrier  (1  .  Environ  80  hommes,  sous-ofliciers  et  soldîits,  du 
OV  réginuMit  d'infanterie,  ci-devant  Darmstadt,  ont  été  renvoyés  comme 
étrangers.  Il>  sont  à  Châlons. 

Mais  loul  le  monde  atteste  la  fidélité  et  le  courage  de  ces  militaires; 
(*e  sont  d'anciens  sous-otliciers,  des  grenadiers  intrépides,  des  soldats 
dont  pIusiiMirs  servent  depuis  plus  de  vingt  ans,  et  qui  par  leurs 
services  ont  ac<piis  <les  droits  à  la  confiance  nationale.  Je  ne  crois 
|>oinl  que  la  Conventitui  ait  eu  l'intention  de  comprendre  dans  son 
th'-rn*t  sur  Aw  t'iraïKjfi's,  los  soldats  cpii  servent  fidèlement  dans  les* 
iirmrt*s,  B<*auci>up  des  régiments  étrangers  continuent  d'être  employés 
au  service  de  la  Républitpuv 

,1e  me  rap|>elle  même  i\\h\  sur  la  proposition  de  Robespierre,  la  Con- 
vention pas^a  à  l'tirdre  du  jour  sur  une  molion  faite  par  Merlin  de 
Thionville,    «l'exclure  des  armées  les  officiers  qui  n'étaient   pa.s  nés 
fraurais  ;    jilusieurs   otlh'iers   étrangers   ont    été    réintégrés   dans   le 
ÎM''  régiment  «lepuis  leur  «lestilution.  A  plus  forte  raison  ne  doit-on  pas 
se  priver  des  soldats  qui  combattent  pour  la  LilH»rté. 

Je  ne  propose  ]»as  de  les  rétablir  dans  le  même  Corps,  mais  je 
voudrais  les  euq>loyer  dans  la  légion  des  Ardennes.  Les  soldats  du  94* 
él:ml  aguiTris  pourraient  y  faire  grand  bien,  et  mettre  ce  bataillon  en 
étal  «rentrer  en  cauq»agne. 

O"olques-uns  des  otliciers  et  sous-otliciers  étrangers,  tous  Allemands 
de  naissance  Bavarois.  Palatins.  W'urtembergeois-,  furent  nommés 
dans  lies  corps.  Malheureusement,  ils  ne  connaissaient  pas  la  langue 
française  :  de  là  des  difiicullés  inq>révues.  Ce  fut  pour  régler  la  matière 
que  (loupilleau  île  Fontenay  porta  un  arrêté  spécial. 

!.  !>i*pfS"ho  (lu  rt^pi\*>ontanl  lîi'.let,  armée  tîes  Anlennc^s. 


L.V    LOI   DE   L'AMAIXiAME   ET   LES   REPRÉSENTANTS.  SOT 

CiMU»  «lêpècho  complète  notre  travtiil  sur  rembrigademcnt  ;  datée  di? 
nuars  1793,  elle  atteste  les  difficultés  de  détail  des  Commissaires  el 
piir  durée,  leurs  complications,  la  lenteur  obligatoire  de  l'opération, 
uci  question  des  étrangers  s'augmentait  des  violences  des  partis  et  des 
rises  de  la  guerre.  Merlin,  toujours  prompt  à  soupçonner  les  Allemands 
«rcp  qu'il  les  connaissait  bien,  les  Prussiens  surtout,  avait  obtenu  leur 
!<Lt*liision,  et  Robespierre  lui  avait  disputé  la  popularité  Ih  encore, 
illel  eut  gain  de  cause.  On  se  souvint  qun  II  (l'esse- Darmstadt,  en  garni- 
>n  à  Strasbourg  en  89,  avait  arboré  le  premier  la  cocarde  tricolore  le 
I  juillet,  aux  applaudissements  des  habitants,  qu'il  avait  mis  à  la 
lison  les  pillards  d'Outre-Rhin,  accourus  pour  dévaster  la  Maison 
»innHine,  saccager  les  archives,  voler  la  caisse  de  la  ville.  Les  services 
'  guerre,  Gillet  les  rappelait  avec  autorité  et  sa  voix  devait  être 
I tendue  il). 

Le  maréchal  Soult  nous  a  laissé  des  appréciations  détaillées  en  ses 
ei/ioi><?*  sur  l'organisation  des  armées  à  la  fin  de  1794;  elles  con- 
'rnent  l'Armée  de  Sambre-el-Meuse  où  il  était  alors  colonel.  Ledévoue- 
iont  des  troupes  et  leur  détresse,  leur  abnégation  et  leur  qualité,  il  a 
?lracé  tout  cela  pour  la  postérité  à  l'honneur  de  ses  compagnons 
'armes.  Sa  carrière  ultérieure  nous  impose  de  respecter  et  de  citer  un 
î^reil  témoignage. 

Celle  opération  se  fit  d'après  le  maréchal  avec  In  plus  grande  riqi- 
'i/'*'.  Les  généraux  choisirent  eux-mêmes  les  plus  capables  de  leurs 
hefs  de  bataillon  pour  les  nommer  chefs  de  brigade.  Les  instructions 
PS  Représentants  portaient  que  les  grades  ne  sont  pas  la  propriété  des 
dicidux  mais  de  la  République,  seule  maîtresse  d'en  disposer  en 
veur  de  ceux  qui  lui  rendaient  des  services.  Plus  forts  qti'avant  leur 
union,  les  corps  furent  triplés;  ils  eurent  ainsi  plus  de  régularité  dans 
ir  ensemble  et  plus  de  confiance.  Les  officiers  donnaient  l'exemple 

tous  les  dévouements,  portiint  le  sac  sur  le  dos  comme  leurs  soldats 
sans  aucune  solde.  Ce  ne  fut  que  plus  tard,  après  la  déchéance 
»oIiie  des  assignats,  (ju'ils  touchèrent  huit  francs  par  mois  en 
niéraire.  Soult  ajoute  que  les  généraux  n'étaient  pas  mieux  par- 
:és.  Les  officiers  prenaient  part  aux  distributions  comme  les 
(lats,  même  pour  les  efl'ets  d'habillement  ou  leurs  bottes.  Cepen- 
1/  aucun  ne  songeait  à  se  plaindre  de  cette  détresse^  une  seule 
ulation  existait  :   le  service.    Et  alors,  que   voyait-on  ?  Si   l'un   se 

,   V.  AUX  Pièces  justificatives^  du  i  mars  94. 


t>08  LES    REPRÉSENTANTS    DU    PEUPLE. 

distiiifçuail,  l'autre  cheirliait  à  le  surpasser  par  ses  talenlâ  ou  Si)n 
courage. 

Dans  les  étals-majors  c'étaient  des  travauîi  incessants  embrassant 

« 

toutes  les  branches  du  service  ;  les  officiers  qui  en  faisaient  |>artie 
voulaient  prendre  part  à  tout.  Les  chefs  étaient  exigeants  et  s'ils 
n'ont  pas  été  des  hommes  de  premier  ordre,  ils  furent  tous  hommes 
de  mérite.  Beîiucoup  d'officiers  généraux  qui  les  supassèrent  plus 
tard  sortirent  de  leur  rcole.  Très  juste,  le  maréchal  vote  les  mêmes 
éloges  à  ses  soldats.  Dans  les  l'unys^  c^éiait  le  même  dt*vouement, 
la  mènw  abnégation.  11  avait  vu  refuser  avant  le  combat  les  distri- 
butions qu'on  voulait  faire  et  enivrés  par  l'idée  de  bataille  s'écrier: 
Après  la  victoire^  on  nous  les  donnera  !  Quels  temps  et  quels  enthou- 
siasmes ! 

Parle-l-il  de  la  glorieuse  campagne  de  Hollande  que  signala  l'hiver 
de  94  et  les  vingt  premiers  jours  de  9o,  son  admiration  n'a  plus  de 
bornes  et  cependant  il  est  toujours  d'accord  avec  Jomini,  un  juge  qui 
doit  nous  plaire. 

Les  conquérants  de  la  Hollande  qui  devaient  déterminer  la  j)aix  par 
leurs  incroyables  succès  traversèrent  par  dix-sept  degrés  de  froid  les 
fleuves  et  les  bras  d'une  mer  glacée.  Or,  ils  étaient  à  peu  prè>  nus  et 
dans  le  pays  qui  était  alors  le  plus  riche  de  l'Kurope.  Ils  avaient  ainsi 
devant  les  yeux  toutes  les  séductions.  Eh  bien  I  la  discipline  «c  souf- 
frit pas  la  plus  légère  alteinte.  Jamais  les  armées  ne  furent  plus  obéis- 
santes ni  animées  de  plus  (Fardeur.  D'accord  avec  son  collègue  Cionviun- 
Sl-Cyr,  Sonlt  atteste  que  ce  fut  l'époque  des  guerres  où  il  y  a  eu  le  plus 
de  cer lu  panai  les  troupes  (1). 

Le  maréchal  Marmont  a  écrit  les  mêmes  attestations,  lui  si  prompt 
aux  critiques,  aux  remontrances  et  aux  amertumes.  Ces  louanges  ^K)r- 
taient  sur  l'Armée  du  Rhin  où  il  servait  alors  sous  Desaix.  Sur  lui-même, 
il  a  laissé  ce  souvenir  qu'ayant  des  effets  de  nuigasin  à  réclamer,  il  lui 
fallut  un  bon  qu'il  dut  faire  viser  au  général  en  chef  Pichegru.  Veut- 
on  savoir  pounjuoi  ?  Alln  d'obtenir  deux  chemises  de  soldat  et  une 
paire  de  bottes  ["1)  1 

La  vie  de  Desaix  nous  a  af»pris  toutes  les  abnégations  et  tous  les 
<lévouements;  c'était  donc  général  dans  loules  les  armées.  Les  Mfjnioires 
du  maréchal  Jourdan,  de  Carnot  et  du  duc  de  Rovigo  confirment   nos 

1.  Au  Tonin  1,  liv.  1.  p.  I!)S. 
'2.   Au  T<»u»f  I.  liv.  1.  j).  V.). 
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ap|ftrêrialions  et  notre  opinion.  Le  pillage,  le  vol  el  les  fournitures 
d'ordre  inférieur  étaient  le  fait  des  soumissionnaires  ;  souvent  véreux 
el  d'accord  avec  les  officiers  d'administration,  ceux-ci  soulevaient  tou- 
jours des  plaintes.  On  sait  par  les  vitupérations  de  Masséna  et  spécia- 
lement i\c  Bonaparte  en  9(5  et  en  97  les  crimes  de  ces  agents.  De  Dumou- 
riez  au  Consulat,  ce  fut  un  même  concert  ;  les  organisateurs  des  Comités 
ont  en  ceci  une  responsabilité  absolue  quant  à  leurs  amis.  Carnot  et 
Cambon  doivent  être  exceptés. 


II.  —  ReprétcnUntn. 


M 


CHAPITRE     XXXIX 

MISSIONS  DE  (iOLPILLEAL,  DE  BOLLET,  DE  DIUOYPOIR  L'EMlUtH;  A  DEMENT 

DE    LA    CAVALERIE 


\.  Partage  ilii  territoire  en  20  divisions  militaires.  —  Happtirt  de  Goupilloau  sur  U 
réorganisation  générale.  —  il.  Sa  mission  dans  le  Ontre.  —  Mission  <le  BoUfl 
dans  le  Nonl.  —  Protestation  de  Dnroy  en  mission  à  TArinée  du  Hliin. 


I 


L'exposé  hiiiiineux  de  Diibois-Craiieé  sur  les  corps  multiples  cie  Tin- 
faulerie  s'appliquait  aussi  à  Télat  des  troupes  à  cheval.  Ces  cor|).s 
offraient  autant  de  disparates  que  le.^  troupes  à  pied.  Nombre  d'es- 
cadrons irréguliers  avaient  été  réunis-  depuis  le  commencement  de  la 
guerre  à  des  régiments  par  voie  de  décret.  On  avait  ainsi  d*anciens  et 
de  nouveaux  régiments,  des  corps  francs  à  cheval,  des  compagnies  va- 
riables par  ré<piipemenl,  rhabillemenl  et  l'effectif,  des  légions  îi  cheval, 
enlin  les  contingents  d'<>ctobre  1793  connus  sous  le  titre  de  Levée  de 
quarante  mille  chevaux. 

La  loi  du  i3  août  avait  requis  les  chevaux  de  selle  et  les  chevaux  de 
trait  par  s<»n  article  i. 

r.elle  du  o  octtd)n»  avait  ordonné  une  li»vée  extraordinaire  de  chevaux 
dans  tous  les  cantons  et  arrondissements  du  territoire,  à  raison  de  six 
au  miuinuun.  Ces  chevaux  devaient  être  présentés  avec  Téquipage 
complet  de  l'arme  ;\  laquelle  ils  étaient  destinés.  Il  appartint  aux  muni- 
cipalités chargées  tl'opérer  cette  levée  de  priH'éder  à  la  fourniture  de 
ranncmenl  et  de  rétiuipenienl,  lesquels  furent  déterminés.  Une 
iiulcmnité  ti\ée  par  tics  experts  fut  accordée,  et  le  territoire  fut  par- 
l.iice  en  vimjt  liii  irions  pour  accélérer  l'exécution  du  décret.  Le  l'*"  no- 
vembre suivant  fui  indiqué  ct>mme  terme,  et  la  livraison  dut  avoir  lieu 
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chef-lieu  «le  la  division  ;  \h  ils  étaient  marqués  des  lellres  R.  F.  pour 
esU'r  qif  ils  appartenaient  à  la  République. 

Le  décret  du  2o  octobre  utilisa  les  40  mille  chevaux  obtenus  par  la 
i«^osilion  suivcinte.  Les  troupes  achevai  furent  portées  au  complet  de 
l"îO  hoinines  par  escadron  ;  on  y  parvint  en  empruntant  à  Vinfanlcvif* 
les  militaires  en  activité  de  service  et  en  faisant  appel  aux  citoyens  de 
érrquisitwn,  tous  de  bonne  volonté.  Les  premiers  s'adresseront,  jmrle 
«décret,  au  conseil  d'administration  de  leur  bataillon,  les  seconds  à  la 
Municipalité  du  lieu  dans  le(iuel  ils  se  trouvent. 

L'empressement  de  certains  corps  d'infanterie  à  quitter  leur  spécia- 
filé  avait  été  tel,  que  le  26  avril  93  Dubois-Crancé  et  Briez  avaient 
pendu  un  arrêté  pour  l'interdire.  Ils  y  déclaraient  qu'il  ne  pourrait  se 
Sûre  aucun  recrutement  dans  l'infanterie  pour  la  cavalerie  libremeul  ; 
|ue  les  Commissaires  étaient  les  intermédiaires  obligés  de  ces  sortes 
I  opérations. 

L'expérience  ayant  prouvé  que  cette  série  de  décrets  n'avait  pas 
fenné  d'unité  à  la  cavalerie,  on  la  réglementa  à  no\iveau  et  en 
mtier. 

Goupilleau  de  Fontenay  (1)  présenta  dans  la  séance  du  5  janvier 
1794  ^10  nivôse)  le  décret  de  la  rëorganisalibn  générale  et  d'embriga- 
kment, 

» 

Son  travail  comprenait  trois  subdivisions  :  la  grosse  cavalerie,  la 
^talerie  légère,  la  manière  de  compléter  la  dernière. 

La  grosse  cavalerie  comprit  vingt-neuf  régiments  à  cpiatre  escadrons 
Brisés  en  huit  compagnies.  La  force  de  ces  compagnies  fut  de  quatre- 
îngt-cinq  hommes  et  la  réunion  de  deux  forma  un  escadron.  L'état- 
Mijor  de  chaciuc  régiment  comprit  un  chef  de  brigade,  deux  chefs  d'es- 
idrons,  un  quartier-maître  trésorier,  deux  porte-étendards  et  une  série 
e  sous-olliciers.  Tous  les  cavaliers  étaient  montés,  la  force  d'un 
ciment  au  complet  évaluée  h  sept  cent  quatre  hommes.  Cette  arme» 
«nprit  vingt  mille  quatre  cent  seize  hommes. 
La  cavalerie  létjére  embrassa  vingt  régiments  de  dragons,  vingt-trois 

chasseurs  et  onze  de  hussards.  Les  dragons  furent  augmentés  ;  ils 

renl  six  escadrons  au  lieu  de  ([uatre.   Les  chasseurs  et  les  hussards, 

même  nombre,  le  tout  divisé  en  douze  compagnies.  Chacpie  compa- 

.  Hcmiiiie  «le  loi,  ardent  pour  la  rcvolutimi,  modéré  on  Vendée  son  pays  d'origine, 
(til«  au  triumvirat  et  plus  tard  synipathitpic  à  ses  anciens  adversaires,  fut  des 
rienî*  et  Hçrvit  sous  le  Consulat,  de  même  sous  TEmpire. 
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gni»»  ronipla  ronl  quatorze  hommes  et  d(Mix  compagnies  réunies  corn- 
posrn'iil  Tescadroiî.  Les  chefs  dVscadrons  furent  portés  à  trois  dau 
réial-niajor  des  réfçimeiiLs  ainsi  que  les  guidons.  Chaque  régimealde 
ravah»rie  h'»gère  eut,  au  comph»l,  une  force  de  quatorze  cent  dix  hom- 
mes. Larme,  au  total,  devait  atteindre  h»  chiffre  de  soixante-seize  miBe 
eent  quarante  comttattants. 

Le  mndr  fut  \e  suivant  jKMir  l'embrigadement. 

Les  troupes  à  clieva!  des  Légions  non  enrégimentées  1»  et  qui 
u'avaieut  pas  pris  rang  dans  les  corps  de  cavalerie  numérotés  par 
décret,  furent  incorporées  in<listincten)ent,  soit  dans  la  cavalerie 
gross<\  soit  dans  la  cavalerie  légère».  Il  en  fut  d^  même  pour  les 
C(uiq)aguies  franches  ou  détachées.  L'incorporation  se  lit  par  esca* 
tirou  ou  par  compagnie  selon  les  nécessités  de  porter  au  compM 
pour  h»s  deux  cavaleries,  s;mf  des  indications  de  détail  qui  n'ont  pi 
à  être  rappelées  ici.  L'incorporation  s'obtint  par  individu  dans  tous  kt 
autres  cas. 

Lorsque  les  escadrons  ou  les  compagnies  étaient  trop  inférieurs  €■ 
mniilire  pour  fi>rmcr  «le  nouveaux  escadrons,  le  Comité  de  Salut  Publif 
se  résecNait  le  droit  *le  uonuuer  les  oflicierset  les  sous-officiers  sur  une 
présentation  du  Ctuiseil  Exécutif.  Lorsque  la  cavalerie  des  Légions ei 
tle-»  compaguios  frauclic>  ou  délacliées  se  trouva  inférieure  et 
effectif,  elle  fut  complétée  par  des  hmnmes  et  des  chevaux  prove- 
veuan!  îles  levées  faites  pour  la  cavalerie. 

Les  <>niciers  et  les  sous-4>fliciers  légalement  nommés  qui  ne  purent 
trouxer  place  dans  T incorporât i«>n  furent  mis  à  la  suite,  touchèreil 
leur  >oldt\  tirent  leur  service  dans  les  nouveaux  corps  et  eurent  droit  i 
la  inoiiiv*  des  places  vacantes,  l'autre  moitié  restant  à  l'avancement.  L^ 
Comilc  leur  impo<a.  par  l'article  11.  l'idiligation  de  se  faire  connaîtra 
avec  leur>  etal'^tle  services, 

Le^  S'"i't*s  ^n,fmlai4't^<  ayant  armé  et  étpiipé  des  cavaliers,  laloilear 
ei»u>;^Ta  tieux  arlicle<  pour  les  réjKirtir  à  s^ui  gré  dans  les  quatre- vin^ 
lroi<  re-;îments  de  Tariue. 

Le  rèi;lemenl  >ur  le-^  m:uueuvres  des  troupes  à  cheval  fut  naaintena 
par  larîicle  17. 

Lutin,  les /•*;..  •>'*m:.î'»;<  chargés  de  Tencadrement  des  che>'aiixdl 
nouxcl'.c  levée,  ie  furent   e^iaiemeut  de  liiioorponition  ordonnée  par  .h 

l   «  >  -,  n..>  «ît'  ^'o<  iMXïIjr^!^  iMri:^>\ir»nt    ^  \\  hir.v  •!:»  Ivi  Convention  pi>ur  voci 
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lécret  unitaire.  La  Convention  les  inveslH  à  cet  effet  de  pouvoirs  illi- 
wdiés. 

Les  principes  posés,  voyons  comment  furent  exécutées  ces  lois, 
faprès  la  correspondance  oflicielle,  soit  pablique,  soit  confidentielle 
éts  Commissaires  de  V Embrigadement, 


11 


Le  i5  octobre,  Goupilleau  rendit  à  Clermonl-Ferrand  un  arrêté 
feKère,  et  comme  les  départements  du  centre  dans  lesquels  il  avait 
Ihé  envoyé  n'ol>éissaient  pas,  il  le  fit  imprimer.  Chacune  des  «idmi- 
Ihbtrations  de  département  (i)  en  reçut  un  exemplaire  avec  |)res- 
iBription  de  rendre  compte  de  son  exécution,  à  lui-même.  On  obser- 
bva  qu*il  instrumentait  dans  la  patrie  de  Carrier,  de  Couthon,  de 
BosbraDy. 

î  La  malveillance  et  Tégoïsme,  disait-il,  emploient  toute  sorte  de 
ptoyens  pour  rendre  sans  effet  la  levée  extraordinaire.  On  voit  même 
Ihs  oiTiciers  municipaux  ne  pas  déclarer  ou  conduire  au  chef-lieu  les 
Aiimaux  propres  aux  différents  genres  de  services  exigés.  Bien  plus, 
pdiLsieurs  se  sont  permis  de  les  vendre  depuis  la  pronmlgation  de  la 
.  Usant  aussitôt  de  ses  pouvoirs  illimités,  le  Ctmimissaire  déclara 
sidérer  comme  gens  suspects  les  délinquants  et  ordonna  leur  arres- 
n.  Leurs  chevaux  devaient  être  confisqués.  Vendeurs,  acheteurs, 
smuiateurs  furent  passibles  des  mêmes  peines.  Comme  amende 
oiaire,  Goupilleau  les  frappa  d*une  sonmie  égale  à  la  valeur  des 
achats. 

r  n  imposa  aux  Municipalités  Tobligation  de  dresser  des  étals  et  d'y 
■Nndre  les  noms  avec  les  demeures  des  coupables.  Le  minimum  par 
knlon  <m  |>ar  arrondissement  fut  basé  sur  huit  chevaux  et  sur  dix  s*il 
avait  un  excédent  dans  la  réquisition.  Etaient  exceptés,  l(*s  postes, 
messageries  et  les  compagnies  des  gardes  nationales  à  cheval  orga- 
avant  le  i***^  mai  93.  Toutes  les  municipalités  et  les  corps  admi- 
Iratifs  furent  personnellement  respiuisables  des  négligences  et  d(»s 
lelards. 

I.  La  roijiinission  de  (loupillcaii  portait  roiiiiiic  «'irrniisiTiptioii  :  Le  Piiy-il«--t)Miiir. 
'Allier,  la  llautc-Luire,  le  (^'lut.iL  la  Corrrz<*  et  la  (Iroiise. 
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*  Des  tlisposilions  analogues  furent  prises  dans  les  autres  départ 
nienls  par  ses  collègues:  Ions  les  documents  de  celte  nature  peuve 
èlre  compris  par  celui  de  (ioupilleau. 

A  r.l/'m*'>  (/m  .Vorrf,  Bollel  1 1)  écrivit  au  général  en  chef  pour  la 
demander  d'alM)rd  les  états  de  sa  cavalerie  ;  puis,  de  ceux  de  ses  r^ 
uuMils  quil  est  nécessaire  de  compléter  les  premiers,  et  par  le  chef  i 
r*''ttit-tmijor  tous  les  renseignements  pour  le  succès  de  la  mmionéM 
il  est  chargé. 

l/imporlance  de  ce  document  n'échappera  pas  au  lecteur  ;  il  constate 
le  premier  acte  des  Commissaires  à  rembrigîidement,  atteste  leur 
mission  idlicielle  en  un  langage  énergique,  et  donne  ime  idée  précise  de 
leur  autorité  ctunme  de  son  moile  d'exercice.  Rien  ne  paraissait  devoif 
résister  à  leur  omnipotence  aux  armées  comme  si  l'intérieur.  On  vient 
lie  lire  cependant  les  plaintes  de  (îoupilleau  et  ses  menaces  légale» 
dans  les  départements,  toutes  justes,  sur  la  question  :  on  constate»; 
avec  Uuroy  pour  les  déjMirtements  frontières,  à  l'Est,  les  mêmes  disf»* 
sitions.  Aux  armées,  les  ditlicultés  furent  toutes  aussi  grandes.  Tantôt 
les  Commissaires  s'y  plaignirent  des  préposés  des  guerres,  tantôt  ib 
accusèrent  l'administration  ministérielle,  tantôt  les  états-màjors.  Laloi 
du  r»  janvier  avait  été  nécess«iin'  siuis  peine  de  manquer  de  cavalerie 
iH>nune  i*rti*iinstiti(tn  et  connue  rm-uinnt^Ht. 

IVs  i>pératit>ns  de  celte  inq»orlance  ne  pouvaient  se  produire saas 
susciter  des  conllils  et  siuis  prt»voquer  des  explications.  Le  Comité  de 
Salut  PuMic  était  le  contident  id»ligé  des  généraux,  de  ses  propre* 
coUèguo  el  du  ministre  ih»  la  guerre.  Il  ne  |Kirait  jkis  que  BoufliotH 
ait  eto  plu>  hi'ureux  en  matièn*  d'états  et  de  situations  qu'en  a|>pro- 
\i>ii»nneuu'ut'*.  Voici  une  dépêche  de  l>urt»y  i  qui  se  passe  de  coïn- 
meutairr  et  relative  à  l'.t/m'V  </»  /?/ii/k 

I/eHCjulremoul  do  la  caxalorie  \  présenta  «les  iliflicullés  d'un  ordrt 
>|M'cial  et  qui  ne  m»  repri»dni>îreul  pas  ailleurs  ;  c'est  |K»urquoi  no»**^ 
donm»n<  en  son  entier   .*i  . 

î    |î*  ilf-:   ^";j:  i:m   tnu   «!o   H.'  :.<    vu  \\i\\  o  •]r.«ijue   «'••Ut-pie  île   RoU^i^p'** 
V::\'»   il    '»:       ''..;i  .i.MiKvMÎ»'   -î'^  r\  jTf^'MJt  »!VÎ 'Mî-'M    im'tt  «  A>nii:itiii.    il  sur^'*'^^^ 
■'"   \  :.",.   îï-::!  lîiw   i  .;^^.>^;niî  •.  î  <viiî::it  W  IVt^înî-.T  oousnl  qu'il  avaU  ctnm»*  * 

^    :   •  ■'    ■'.  '■'  y  -^  -i.    v.^        \-..^  V..   x^  •.;  •■,•<.  ^^  mit  à  la  trie  ili*^ 

!-^    ■'    V"'  "   •  •'■  ^■"  ]■    -■*    ""-^    i-  'i-  •■x-.v*'::''  .-'«ïîx.-rt  tl«*   s,ini;  et  f^ 

V  •     •         "^      ■     -   1  î^      :   '^   •    ::-'   '.- :^  .h     e<!  \h>  •îument  grave:      ^ 
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À&  correspondance  avec  le  Comité  et  le  Ministre  de  la  Guerre,  avec  le  chef  de 
tat  niaj.ir  et  le  commissaire  ordonnateur  en  chef  de  cette  armée,  justifiera  que 
\  fait  tout  ce  que  la  loi  me  permettait  et  tout  ce  qui  m'était  possible  pour  obtenir 
ji  état»  qui  devaient  servir  de  base  à  mes  opérations. 

J'ai  pri«»  le  Comité  de  la  Guerre  de  m'adresser  copies  des  états  des  chevaux  et 
Tels  d'équipement  et  armement  recueillis  dans  les  divisions  destinées  à  cette 
rniéc.  Mes  instances  réitérées  à  cet  égard  sont  restées  san^  réponse.  J'ai  fait 
i  réquisition  expresse  au  Ministre  de  la  Guerre  de  m'indiquer  les  dépôts  en 
umnios,  chevaux  et  effets  d'armement  ainsi  que  de  m'adresser  les  états  des 
lomuies  qui  s'étaient  fait  inscrire  pour  le  service  de  la  cavalerie  ;  enfin,  je  lui 
li  demandé  quels  étaient  ses  agents  dont  je  pusse  faciliter  et  surveiller  les  opéra- 
ions  pour  le  recrutement  de  la  cavalerie  ;  il  n'a  pas  jup^é  à  propos  de  me 
■épondre. 

A  mon  arrivée  ici  j'ai  demandé  au  chef  de  l'état  major  général  et  au  commissaire 
^nhnnateur  en  chef  de  l'armée  de  me  donner  ainsi  que  la  loi  le  prescrit  dans  le 
lélai  de  2  jouis  les  états  de  situation  de  tous  les  corps  de  cavalerie  de  l'armée.  Le 
•hff  de  l'état  major  m'a  envoyé  un  état  informe  qui  ne  peut  me  servir  et  le  commis- 
saire ordonnateur  m'a  répondu  qu'il  ne  peut  dans  ce  moment  satisfaire  à  ma 
iemande  vu  les  mouvements  de  l'armée. 

Il  y  a  ici  3  ou  i  jeunes  officiers  qui  se  disent  commissaires  inspecteurs  du  dépôt 
4c  cavalerie:  aucuns  n'ont  ni  la  capacité  ni  le  zèle  nécessaires.  Je  n'ai  pu  encore 
i>blenir  di'  rrlui  qui  est  chargé  du  dépôt  de  Strasbourg  les  états  des  chevaux  appar- 
tenant à  la  n"»publique  qui  sont  dans  la  place. 

J'ai  envoyé  aux  dépôts  de  Belfort,  «le  Chàlons-sur-Saône  et  de  (ilermont  un  agent 
ai'tif  et  iiitelligent.  11  n'a  encore  pu  visiter  que  le  dépôt  de  Belfort  où  il  a  trouvé 
tout  dans  le  plus  grand  désordre.  Notre  collègue  Foussedoirs  envoyé  dans  la 
3»«  division  n'y  a  recueilli  que  81i  chevaux  dispersés  dans  différents  villages  et 
dont  il  u"a  confié  la  surveillance  à  personne.  Il  a  encore  été  moins  heureux  dans 
la  réception  des  chevaux  et  armes;  elle  est  pres(|ue  nulle. 

Il  résulte  de  l'exposé  fidèle  que  je  vous  fait  que  je  n'ai  pas  encore  pu  savoir  ce 
cjni  manque  à  la  cavalerie  de  cette  armée  soit  en  hommes,  chevaux  et  effets,  ni  à 
«^nnaltre  les  ressources  (|ue  j'aurai  pour  lui  fournir  ce  qui  sera  nécessaire  pour  la 
porter  an  romplet. 

J'attends  avec  impatience  l'heureux  moment  où  les  ennemis  seront  chassés 
«u-delà  du  Rhin  et  ({ue  les  différents  rorps  aient  un  moment  de  repos  pour  les 
jwsser  v\\  revue  et  vérifier  moi-même  leur  besoin. 

Mais  le  tiécret  porte  que  ma  Mission  doit  finir  pour  le  1*'  pluviôse  et  je  vous 
previen'i.  citoyens  collègues,  qu'il  me  sera  impossible  de  terminer  à  cette  époque. 

Ainsi,  je  me  résume  à  ces  deux  points  essentiels  : 

!•  Que  la  (^invention  Nationale  me  subvienne  d'un  dv.'lai  suf/i.s.int  ; 

2*  Que  vous  veuilliez  bien  engager  nos  c<dlègues  du  comité  de  la  guerre  à  m'en- 
'"Vrr  les  états  cpie  je  leur  ai  demandés,  et  ordonner  au  Minis're  de  In  Guerre  de 
f'^ptmclre  à  nies  différentes  réquisitions. 

î>ans  ei'lu  je  ne  peux  remplir  l'objet  de  ma  Mission, 
^n  mois  plus  tard,  h»  !2:i  janvier  04,  Duroy  (Mivoyail   aux  cantons  ot 

«« '•"/«//iiVv/iiVp  au  Comité  de  Salut  public  contre  le    Ministre  dv  la  Guerre.  Duroy 
''<•  î»tr.i«j|iourg,  le  29  décembre  1793  . 
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aux  imiiiuMpalilés  qui  n'avaient  pas  satisfait  à  la  loi  un  arrêté  de  Som- 
mation pour  rosier  dans  le  délai  prescrit.  Ses  opérations  embrassaient 
treize  départements,  soit  les  cinquième,  sixième  et  vingtième  divisicos 
militaires  dont  les  chefs-lieux  étaient  Strasbourg,  Besançon  et  Qer- 
mont-Ferraud  il). 

Les  juridictions  de  justice  de  paix  étaient  la  base  de  la  circonscrip- 
tion locale.  Les  directoires  de  département  durent  envoyer  Tétat  des 
flievaux,  des  effets  d'équipement  et  d'armement  par  canton  ou  i>ar 
munici|>alité  et  se  concerter  avec  les  figents  que  les  Représentants  pro- 
posaient à  la  levée.  Celui  de  Strasbourg  fut  chargé  d'envoyer  au  district 
de  Saarverden  «  nouvellemeul  réuni  à  la  République  »>  toutes  les  lois 
relatives  aux  levées. 

Des  agents  uonunés  par  les  Représentants  procédèrent  partout  à  la 
réception  des  chevaux,  des  effets  déquipemenl  et  d'armement.  Les 
ofliciers  municipaux  les  assistèrent  chacun  dans  leur  district  au  nombre 
de  iit*ux,  le  commissaire  des  guerres  du  lieu  tint  un  registre  s|)écial  des 
opérations  et  les  couunissair*»s  à  l'embrigadement  apprirent  par  décade 
sur  rapport  rapplicati(»n  des  lois. 

Celle  du  iT  vendémiaire  et  les  suhséquen*.es  dont  le  but  était  de 
suppliVr  aux  mesures  relatives  à  la  levée  des  trente  mille  hommes 
de  cavalerie,  furent  seides  exécutées.  Les  citovens  enrôlés  en  vertu 
de  ces  lois  ne  furent  pas  dispenst'»s  de  continuer  leur  service.  Le» 
chevaux  et  cffet-^  fournis  par  les  comnuines  en  vertu  de  la  loi  du 
±î  juille*  ne  le<  dispensèrent  pa«^  d'iddempérer  aux  prescriptions 
d'iKiobrt*  et  de  janvier.  Tel  es!  le  tableau  de  ces  opérations  et  le 
récit  des  ob<l.Mrlos  surmontés  par  le  |K)lriotisme  des  uns,  par  l'énergie 
des  autres. 

Le  zèle  dos  mandataire^  de  la  Convention  ne  s'en  tint  pas  à  rexécution 
unique  do  leur  tMuhrigadiMnout.  Ils  -^'assurèriMil  [>;ir  eux-mêmes  de  la 
qualito  dos  troupos  à  o!u*val.  do  leur  instruction  et  de  leurs  aptitudes 
militaires.  L'étal  \U^  guorro  où  on  se  triuivail  facilitait  leurs  apprécia- 
lions.  Vu-^si  lo<  \iSon  >t»  rondri*  au  fou  le  :îlHnM  94.  pour  ne  citer 
qu'un  oxoîuplo.  à  Tarnu  o  du  Rhin.  Rougouunil  et  Duroy  assistèrent  à 
l*o\ivorturo  do  la  oau)pai;nf\  lo  -,'î  mai.  Le  Coiuilé  avait  laissé  au  géné- 
ral Miohauil   îouîos   «-os  tr\Mipo<  à  otioval  ol  lui   imposait,   en  retour. 

l-  I  v^  ii;  ,:\   "t^  '-■  i^^cî'.;:-.itî-.i  ;0.   u^  ihi\i;:\  r  î  U'.'nt   B«^Uoii  pi'»ur  la  5"*  division. 
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ri>ffensîve.  Comment  se  compoptaieiil  les  jeunes  recrues  (l(»s  levées? 
Ua  dépêche  des  Représentants  va  nous  l'apprendre  en  une  seule 
ptiriise  :  la  retraite  ne  se  fil  pas  en  assez  bon  ordre  el  nous  eiiin(»s 
toiit«^s  les  peines  du  monde  à  rallier  la  cavalerie.  Ce  fait  se  renou- 
vela   deux   fois. 

L«i  d<>  faite  de  l'armée  de  la  Moselle  força  le  général   Mi  chaud  à  se 
rt'pli^'r   el  à.  prendre  la  même  ligne  (pfelle. 


CHAPITRE    XL 

KMHIUGADEMENT    Ul    (.ÉNIE    ET    DE  I/ARTILLRRIE 


1.  Itéor^Miti^iation  du  frénio  et  »lo  l'art illorle.  —  DrpiVhe  de  La  Fayette  d'av 
pour  la  fonnation  d'une  artillerie  à  rlieval.  —  II.  Uéquisîlioii  des  an 
•juerre.  —  Instnirtiun  du  (Vm-^oil  Exêrutif  sur  I'u<«nf?e  des  piques.  —  Mr; 
tuit'^i  <rannos. 


Lt»s  IdIs  (ir  1700,  de  1791  et  <h»  février  1703  avaient  laissé  le  ( 
(•(ïinposé  coiniiie  |>ar  le  passé  d'officiers  sans  aucune  espèce  de  trc 
stHis  leurs  ordres.  Leur  nombre  avait  été  fixé  à  trois  cent  Irenle-qu 
en  février,  on  l'avait  complété  par  l'adjonction  d'ingénieurs  gé( 
plies  et  d'infîénieurs  d(»  l'école  des  Ponls-et-Chau.ssées  :  enfin,  le  noi 
«les  élèves  de  TKcole  de  Mézières  avait  été  aiifçnienlé. 

('.arnol  avait  donné  sa  mesure  comme  ingénieur  et  comme  cri 
dans  ses  travaux  d'exécuticui  puis  dans  ses  ouvrages,  <\  Arras, 
tard  dans  siui  Hhtij**  drl'auhfui  et  dans  son  Essai  sur  les  machines 
sa  lettre  sur  les  aérostats  à  l'Académie  des  Sciences,  il  avait  se( 
Moiitgoltier  et  (îuyton  de  Morveaux.  Sa  polémique  sur  la  slK 
l'avait  montré  rival  heureux  de  (îuiherl  et  de  Fourcrov,  chef  du 
avant  la  Révolution,  du  marquis  dt»  Moutalembert  et  de  ses 
ph*s.  Adversaire  de  l'école  île  Frédéric  11.  il  répétait  avec  Bl 
tMu*ulli  que  h's  places  ft>rte'^  sont  les  ancres  sacrées  qui  sa 
les  fitals,  mais  n'attribuait  pas  à  son  corps  une  prépondé 
iuq>rudeiile. 

Par  quehpies  maximes  heureuses,  il  lui  indiquait  son  rôle. 

«V  Ku  vain  l'ssavera-t-iui  de  courber  le  Français  sous  le 
lie  la  di>cipliue  du  Nord:  on  étuulTera  son  génie  particulier 
TatTubler  d'un  l'aractère  factice  qu'il  ne  pourra  soutenir. 
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»  Le  caraclère  national  du  Français  est  d'attaquer  toujours  ;  il  gagne 
di*  Vaudace  en  allant  h  Tennemi  ;  il  en  perd  s'il  attend  ;  un  rôle  passif 
no  lui  convient  pas.  » 

Les  forteresses  lui  paraissaient  nécessaires  comme  point  d'arrêt, 
comme  refuge,  comme  base  de  retour  offensif.  Charles-Quinl  échouant 
devant  Metz,  Villars  préparant  Denain  avec  Lille,  Douai  et  l'échi- 
quier de  Vauban,  quels  exemples  î  Mais  il  entendait  laisser  à  l'infanterie 
la  prédominance  dans  les  combats,  leçons  nées  des  guerres  de 
Louis  XIV  et  que  le  génie  de  Turenne  en  Alsace,  de  Condé  à  Rocroy 
imposait  à  son  propre  génie  (i). 

Le  23  octobre  et  le  4  novembre  Carnot  modifia,  en  l'augmentimt 
par  l'adjonction  de  troupes,  le  corps  auquel  il  appartenait.  Meunier 
i'I  Fourcroy,  Prieur  et  d'Arçon,  Monlalembert  et  lui-même  l'illus- 
Iraient  depuis  vingt  années  par   leurs   travaux    techniques  et  leurs 

•^(TJIs. 

Les  compagnies  de  mineurs  furent  réunies  au  génie  en  octobre*, 
It*  décret  de  novembre  les  affecta  dans  les  places  et  aux  armées 
"  à  tous  les  travaux  des  mines,  des  sapes  et  autres  constructions  » 
wcutées  soit  sous  la  direction  soit  sous  le  commandement  des 
officiers  de  cette  arme.  Chaque  compagnie  fut  portée  au  complet 
<le  iOO  hommes  et  ses  officiers  prirent  rang  dans  le  génie  selon 
Ï<*"C  grade  ;  leur  ancienneté  de  service  fut  respectée.  L'école  des 
niimnirs  fut  réunie  à  celle  de  Mézières,  qui  devint  sa  place  de 
*  ^'•'P'Jt  (2). 

Le  l.*)  décembre,  étaient  créées  douze  compagnies  de  pionniers 
**!  de  sapeurs  qui  formèrent  douze  bataillons  (3).  L'effectif  total 
'1<?  l'arme  fut  de  cinq  mille  trois  cent  treize  hommes  après  l'amal- 
Kame. 

Le  12  décembre  94,  Letourneur,  colonel  du  corps  et  membre  de. 
Rassemblée,  obtint  l'adoption  d'un  décret  qui  augmenta  le  corps  des 
<»ffïncrs  pour  les  places,  les  côtes,  les  colonies  et  k»s  1 4  armées.  Il 
monta  au  chiffre  de  KH)  ingénieurs. 

'•  Nul  érrivain  niilitHire  n'a  iiiieux  df^iiiontré  cette  supériorité  que  Monsei^ueur 
'<'  «ur  trAituialc  dans  ses  uiugnifuiues  études  sur  («onde  à  Hocroy,  lievue  des  Denj- 
^"nihx,  1883. 

^'  Knpporlour,  le  général  (lonlon,  nienibre  de  la  (convention,  directeur  du  Dépôt 
«<•  1.1  giierre  et  officier  du  ffénie. 

^'  Rapporteur,  Delmas.  député  de  Toulouse  et  aneien  officier  de  milice. 
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Ui'M)rj;aiiiséo  (mi  août  ITîU,  l'arlilleric  dovail  à  (îribeaiivaluno  répula- 
tion  (Hiropoonur.  Fmlôric  II  la  cunsiilérail  comme  la  première  |)arla 
snprriorilô  do  son  corps  (rodicirrs,  composé  ropeadant  de  bourgeois. 
Ce  n'élaient  pas  les  La  Uiboisière,  les  Gassendi,  les  Sénarmoul  qui 
allaient  la  l'aire  déchoir  durant  la  Révolution. 

Les  arsenaux,  les  manufaclures  d'armes  si  considérables  et  ri'pan- 
dues  un  peu  partout,  les  ftuuleries  augmentées  ])ar  la  coatimiité  de  la 
jiÇuerre,  restèrent  dans  les  attributions  de  cette  firme.  Les  sept  rép;iments 
iprelle  comprit  comprenaient  un  elFeclil'  de  onze  cents  ouvriers  cha- 
cun, bombardiers  et  sapeurs.  Les  i\  compagnies  de  mineurs  entraiout, 
depuis  septembre  l7iK>,  dans  sa  composition,  avec  dix  compa|;ni(*> 
d'ouvritTs. 

L'artillerie  à  cheval  était  d'origine  récente.  Née  de  la  guerre  de 
Sept  Ans,  le  général  La  Fayette  n'avait  cessé  d'en  réclamer  la  fomw- 
tion  depuis  i7H,'>,  époque  de  son  voyage  au  Camp  de  Silésie.  Frédéric  11 
et  le  prince  ih»  Contlé  en  avaient  reconnu  les  effets,  mais  l'armée  prus- 
sienne en  usait  seule  alors,  et  Frédéric  en  tirait  quelque  gloire  aux 
revues  qu'il  passait  avec  tant  de  retient issemeni,  acc<mq>agné  par  un 
essaim  d*oni<'iers,  accourus  dt»  toutt»s  les  parties  de  l'Europe  j>onr  lui  ^ 
faire  ct»rtège. 

Lt»  ii  avril  î>:i,  La  Fayette  écrivait  au  minisire  de  la  guerre  s»*' 
l'urgence  de  cette  création  pour  l'Armée  du  Centre  et  pour  toutes  1^ 
autres  : 

«  thi   me   dit   tpie  la   formation  de   l'artillerie  à  cheval  souffre  iU*î^ 
diflicullés.   Permettez,  Monsieur,  à  un  homme  tpii  a  causé  avec  le  f^** 
Ibû  tie  Prusse,  le  prince  Henry,  le  tluc  de  Brunswick,  le   général  M***' 
leutlorf.  avec  lt»s  maréchaux   de   Laudon  e!  de  Lascv,  enfin,  avec  I*'^ 
principaux  gèiu'raux  tle  Prusse,  irAutrichee*  tlAllemagne.  qui  a  bi*^*^ 
examiné  et  hien  réllécln  sur  ceitt»  institution  :  permelîez-lui   de  repr*-*^ 
>euter  tpie  la    pronq>!e  formation  d'une  artillerie  à  cheval  est  un  dt^ 
fihis   if  t, in  fis  arrri'-rs  que   le    Mini>lre  «le    la  tiuerre   puisse   rendre 
l'armée.  *• 

Secouile  par  la  rem»inmée  «lu  maréchal  île   l{ochaml>eau  et  par  S(  ^ 
ami  le  général  de  NarlM»nne.  Mathieu  Pumas   se  chargea  d'organiser 
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la  première  batterie  à  cheval  qu'ait  eue  rartillerie  française  en 
Le  rapport  de  cette  organisation  fait  par  le  prince  de  Broglie  h^ 
Ici  avait  été  remarqué  ;  le  résultat  passa  toute  espérance.  Les 
iers  essais  du  général  Dumas  firent  augmenter  la  création  nouvelle 
ri!  92  ;  neuf  compagnies  de  soixante-seize  hommes  servant  six 
les  à  feu  furent  adjointes.  On  connaît  l'emploi  qui  en  fut  fait  au 
de  Sainte-Meneiiould  par  Dumouriez,  qui  couvrit  par  elles  le 
de  ses  troupes.  Kellermann  de  son  côté  avait  établi  la  sienne  sur 
teau  de  Valmy,  près  du  Moulin,  et  organisa  celte  canonnade  qui 
t  obtenir  un  succès  terrible  de  l'aveu  de  Dumouriez  (1).  Ces  batte- 
e  conduisirent  aussi  brillamment  à  Jenmiapes  où,  pour  faire  plus 
^  ce  corps  s'était  avancé  jusqu^à  portée  de  fusil  des  retranche- 
[±).  Ce  fut  en  présence  de  cet  héroïsme,  que  la  Convention  autorisa 
'crutenient  dans  tous  les  corps  «  sous  l'agrément  du  général  com- 
îint  la  division.  »  Le  nombre  des  compagnies  fut  porté  à  vingt,  les 
Ts  continuèrent  à  sortir  de  l'Ecole  de  Chàlons  avec  droit  à  la 
é  des  nominations,  l'autre  moitié  étant  abandonnée  aux  sous- 
ers.  La  solde  descanonniers  fut  égale  à  celle  de  l'infanterie,  sans 
dice  du  «  sou  de  paye  »  ([u'ils  touchèrent  en  sus  et  des  augmenta- 
proportionnelles. 

a  lin  de  93,  l'artillerie  offrait  la  même  diversité  que  les  autres 
.  Elle  comprenait  les  débris  des  anciens  régiments,  Metz,  La  Fère 
res,  et  les  neuf  compagnies  d'artillerie  volante  créées  par  Mathieu 
is.  Laugmentiition  de  février  93  étant  restée  sans  effet,  le 
té  voulut  lui  donner  un  effectif  en  rappcu't  avec  les  services  qu'elle 
ssait  «le  rendre  en  février  94.  Mais  l'expérience  n'était  pas- 
le.  Les  uns  recherchèrent  sa  formation  en  un  corps  entièrement 
é  de  l'artillerie  à  pied,  les  autres  qu'elle  lui  fût  assimilée  en  temps 
Jx  ;  on  l'eût  appelée  à  cheval  au  moment  de  la  déclaration  de 
e.  Ce  projet  absolu  devait  être  rejeté  comme  imprudent,  il  le  fut 
îidoption  du  rapi)orl  de  Merlin  de  Thionville  que  nous  publierons 
Dotre  étude  sur  ce  représentiint. 

rtillerie  volante  forma  un  corps  spécial  par  décret  du  7  février, 
me  de  ses  neuf  batteries  existantes  fut  de.stinée  à  organiser  un 
lent  nouveau  ;  ce  dcTuier  comprendrait,  dit  le  rapporteur,  un 
fïajor  et  six  compagnies  avec  un  effectif  de  cinq  cent  quatorze 

Vwoirp»,  t.  IIL  liv.  .*i.  ch.  ix. 
W^  t.  III,  hv.  6,  cb.  V. 
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hommes.  Au  romplel,  la  nouvelle  anno  «levait  produire  un  corps  de 
'\A\±{}  honunes. 

Warlillerir  à  pit^d  conserva  son  ancienne  organisation  de  sept  rê^l- 
ments  el  présenta  un  toUil  de  8.ii:2  comlKit'ants.  Les  dfix  compagnies 
d'ouvriers  furent  maintenues. 

Les  Canonniers  Volontaires,  soit  de  Paris,  soil  .des  dé|>arlemeuts, 
obtinrent  la  même  solde  que  Tartillerie  de  ligne,  le  8  mars,  sur  un 
rapport  de  Barère.  Ils  furent  mis  sur  le  même  pied  que  les  coni|)agnic> 
des  régiments  :  leur  organisation,  devenue  définitive  par  le  décret  du 
io  avril,  rendit  leur  assimilation  complète.  Adjoints  aux  1%  deini- 
brigades,  ils  donnaient  un  effectif  de  IH.iiS  hommes. 
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La  première  délivrance  d'armes  (|ui  fut  faite  durant  la  Révolution 
«late  de  décembre  iTîKJ.  L'occupation  successive  des  rives  de  la  Meuse 
par  les  Belges  et  les  Autrichiens  qui  se  disputaient  les  Pay.s-Bas,  jeta 
la  i)ani<pie  sur  les  frontières  du  Nord.  L'événement  justifia  les  appré- 
hensions des  municipalités  ({ui  avaient  voulu  et  obtenu  des  fusils  avec 
des  munitions.  Les  Patriotes  belges  vaincus  leur  demandèrent  asile, 
mais  durent  regagner  leur  pays  après  leur  désarmement.  Les  gardes 
nationales  du  Midi  et  les  milices  bourgeoises  du  Var  comme  de  THé- 
rault  furent  armées,  pour  répondre  aux  mouvements  de  troupes  du 
Piémont.  (Juatre  cent  mille  armes  auraient  été  enlevées  des  arsenaux 
dans  ces  t>pérations,  auxquelles  il  faut  joindre  les  armes  fournies  àliu- 
térieur  pt>ur  la  répression  des  troubles.  Rien  ne  justifie  un  pared 
chiffre,  d'autant  que  l(»s  partisans  de  ce!te  opinion  avouent  rempresso- 
ment  des  Muniripnlitrs  à  se  procurer  des  fusils,  qu'elles  payaient  sur 
les  fonds  communaux. 

Kn  juin  1701,  l'exportation  des  armes,  des  munitions  et  des  chevaux 
avait  été  interdite  par  une  loi,  et  le  retour  du  roi  avait  été  le  signal  de 
</(»/^v  pntriotitfutw'  considérables.  L<»s  Volontaires  de  cette  époque  (août;, 
surnommés  les  ftn'mirrs  Soldats  d»*  la  Libertr,  s'étaient  armés  en  partie 
à  leurs  frais  personnels  ou  avaient  reçu  des  directoires  départemen* 
taux,  (|ui  r(»couraient  même  à  tles  em|)runts  locaux,  leur  équipement. 
Les  armes,  ils  devaient  les  trouver  à  la  frontière  ;  ce  qui  n'arriva  jkis 
toujours.  Les  élans  |)rimitifs  avaient  vidé  les  arsenaux,  aussi  avait-on 
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>ê  des  marelles  dès  la  déclaration  de  jçuerre  pour  un  achat  de  cinq 
t  mille  fusils  ;  on  n'en  eut  que  quelques  milliers. 
>es  ateliers  de  fabrication  installés  ne  pouvaient  livrer  en  juillet  \)'2 
fusils  nécessaires  ;  on  craignait  à  tout  instant  de  voir  les  manufac- 
es  de  Cliarleville  et  de  Mauheuge  prises  par  Tennemi.  Ce  fut  alors 
e  Vancien  colonel  de  dragons  Scott  avança  que  la  picpie  serait  aussi 
ile  sur  le  champ  de  bataille  <|ue  le  fusil.  L'Assemblée  Législative  dis- 
la  celte  fausse  théorie.  Le  10  août  la  fit  i)asser  dans  la  pratique  (1), 
ir  l'instruction  suivante  émanée  du  Conseil  Exécutif  : 
La  picpie  est  Tanne  la  plus  redoutable  qu'on  connaisse  tpiand  elle  est 
mtit'»e  à  une  troupe  courageuse. 

Li  première  preuve  de  ce  fait  se  trouve  dans  Thistoire. 
Lorsipie  dans  les  beaux  temps  de  la  Grèce,  les  Macédoniens  acqui- 
lit  la  réput^ilion  des  plus  grands  guerriers,  ils  ne  durent  pas  cetti» 
oipo  à  leurs  frondeurs,  mais  à  leurs  lanciers.  Ces  hommes  ne  se  ser- 
lienl  (le  leurs  aruies  de  jet  que  pour  engager  le  combat.  Pour 
'cidop  la  victoire,  ils  joignaient  l'ennemi  avec  leurs  lances. 
Ne  nous  laissons  abuser  ni  par  les  mots  ni  par  les  coutumes  î  Qu'est- 
qu'uu  fusil  ?  Une  fronde  perfectionnée.  Qu'est-ce  qu'une  picpie  ?  Une 
née  perfectionnée,  Engageons  le  combat  avec  nos  armes  de  jet  :  déci- 
>ns-le  avec  nos  armes  de  main. 

Lors  de  Finvention  du  fusil,  les  despotes  reconnurent  (pi'ils  pou- 
ient  forcer  un  mercenaire  à  charger  son  arme  tant  de  fois  par 
inute,  mais  non  l'engager  à  marcher  en  avant  avec  le  courage 
un  citoyen. 

Ceux  qui  ont  étudié  la  guerre  savaient  (pie  le  fusil  aurait  été  aban- 
•nné  sans  l'invention  de  la  bayonuette,  qui  changea  celte  arme  de 
eu  arme  de  main.  Mais,  qui  peut  se  dissimuler  (pie  h*  fusil  ne 
it  inférieur  à  la  pique  puisque  celle-ci  a  le  double  avantage  d'être 
is  légère  et  d'atteindre  de  plus  loin  ?  Honorée  connue  l'amn^  de 
({évolution,  il  est  temps  (pi'elle  devienne  l'arme  de  la  victoire.  C*(»sl 
js  cette  vue  ([ue  nous  nous  soiinnes  occupés  d'organisfT  des  corps 
piquiers. 

îous  ol»jeclcra-t-ou  que  les  anciens  n'avai(»nt  pas  des  armes  de  j(»l 

si  terribles  que  les  nôtres  ?  par  exemple  (pie  le  canon.  Nous  répon- 

ns  :  (pie  nos  corps  de  piquiers  aient  avec  eux  une  artillerie  [dus  forte 

celle  de  toutes  les  aulres  troupes  ;   nous  nous  proposons  (h»  fain» 

Corresp.  ^ént'Tale  ilcs  aniu-cs,  D«'j)ot  «le  la  ^ikmtc. 


224  LES    UHPHESENT.VNTS    DU    PEUPLE. 

rrInirtM'  ol  couvrir  leur  marclie  par  un  nombre  de  chasseurs  destinés, 
avec  Tarlillerie,  à  engager  le  eonil)at  (1). 

Nous  uavoris  pas  le  dessein  de  faire  Hiistorique  complet  de  celle 
i|uestion,  ce  sérail  sortir  de  notre  sujet;  mais  nous  rappellerons  que 
des  arrêtés  arbitraires  furent  pris  dans  les  départements  sous  rinfluence 
des  passions  polit iipies.  Les  Commissaires  des  Assemblées  primaim 
furent  chargés  de  Tinvenlaire  des  armes  dans  leuis  départements  res- 
pectifs en  août  ÎKL  Pour  en  Huirnir  aux  hommes  de  la  Levée  en  mas»; 
la  loi  ordonna  pour  «  le  service  de  l'intérieur  »  Temploi  des  fusils  de 
chasse  et  dt»  Tanne  blanche.  Le  décret  du  5  octobre  imposa  aux  muni- 
cipalités. relativ(Muent  à  la  cavalerie,  la  fourniture  d'un  sabre  et  de  deui 
pistolets  par  cheval. 

Les  manufactures  de  Saiut-Klienne  et  de  Moulins,  comme  celles  du 
Nord,  recurent  ah)rs  interdiction  de  travailler  pour  tout  autre  que  le 
gouvernenieni  .^  . 

Le  Ounité  de  Salut  public  opéra  des  prodiges  dans  la  capitale.//  * 
i^tii'is  (/»•  hi  /ièpitblitiut\  s'écriait  Barère,  va  devenir  Varsenal  if  ^  ; 
Franc*\  .Xussitôt,  les  fers  du  centre  rtnjuis  dans  l'Allier,  la  Nièvre,  le 
Cher,  le  l>oubs  et  la  llaute-Saône  avaient  aftlué  :  deux  cent  cinquante 
forges  avaient  été  construites  autour  du  Luxembourg  ;  dix  foreries à 
cantuis  ih»  fusils  avaient  été  établies  sur  la  Seine.  Seize  maisons  natio- 
nales recevant  cent  cin<piante  ouvriers  et  plus  de  six  cents  marchés 
laissés  avec  «les  fabricants  en  employant  deux  mille  autres,  avaient  mis 
Paris  tlaus  la  pi>ssibililé  tle  livrer  plusieurs  centaines  d'armes  à  N 
par  jour.  i 

Prieur,   île  la  C.ole-«rOr,   et    Kober?    LindeL  l'un  jK>ur  le  matériel. 
l'autre  pi»ur  lesappnuisionnemenls,  avaient  créé  des  établissements  de 
tout  genre  «pii  ver  i  liaient  les  promesses  |Hun|>euses   de  Bjirère.  Carnot 
|H>uvait  orgatnser  la  victoin»  avtv  les  généraux  «le  sou  choix,  Duboîs- 
Crau^v  \  concourait  avec  des  lois  admirables. 

Le  1^  d»Hvnd>rt*  îU,  i'arnot   mil   eti    réiiuisition  toutes  les  armes  de 

\  \.  \  i:.\'\\\\x-  o  «r! -o  «lîi  rn>il  oM  i!t*  '^  «ivinfr*  !.»!<»*<  tm  tvnt  i|ii.-itre-Tingts  pas  de 
•i»Mi\  poU;  uut»  tr»»i»jv  marv-h-iiil  au  {vi<  ,if  lujiiuruvrv.  «|iiî  convient  à  ce  genre 
ite  .  h.\ri:o.  îott  Mi:v  m  ui.'iîi-i  rvnî  mîi^:  jm^  jmf  iiiiuuto  :  le  soUat  exercé  ne 
t»i>«  pAr  ii.iuuî.'  ;u  ^  tni>  .••ui»-  :  par  o  n>».|ur»ul  un  KiUîilon  de  piquiers  ne 
n^  \u»*  \\\w  .|i' vtrx"  txniî»^   io  fu<îl   ?  u\<  îr»  t'Vtu»<  -le  <-\  man*h»»-   • 

:î    l  o^  l\op»>  <ontanî<  «mi  uu<^io!i  t  l  \  *u  îï^ltKrent  »«r</*i*rN  et   devoir  être   mi. 

-•  ;   •  --^  i-*^  v'v.xr.or^    V  >  ^  ..t-Kti' u-.i'-  '\u\  fibri^iueniient  des  •  amie; 
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gaerre  et  fit  rendre  un  rapport  en  ce  sens,  au  nom  du  Comité  de  Salut 
public. 

A  partir  de  sa  publication,  tout  commerce  d'armes  de  guerre  entre 
particuliers  fut  interdit,  sous  peine  de  deux  années  de  fers.  Nul  ne  put 
en  acquérir  de  nouvelles  à  aucun  titre,  ni  se  dessaisir  de  celles  qu'il 
détenait,   soit  comme  propriétaire,   soit  comme   dépositaire  ;    ordre 
était  donné  par  une  prescription  spéciale  de  les  remettre  aux  auto- 
rités constituées,  chargées  de  les  recevoir.   Un  délai  de  déclaration 
était  assigné  à  la  municipalité  ou  à  la  section  (1),  sous  peine  de  confis- 
cation et  de  300  livres  d'amende  au  bénéfice  du  dénonciateur. 

Seules,  les  armes  des  militaires  composant  les  troupes  soldées  et  en 
activité  de  service,  furent  exemptées  de  ces  dispositions. 

Un  décret  ou  un  ordre  formel  des  Représentants  fut  nécessaire  pour 
obtenir  leur  remise  obligatoirement. 

Les  Municipalités  durent  dresser,  chacune  pour  leur  commune 
respective,  le  tableau  de  ces  déclarations,  dans  les  premiers  dix  jours 
qui  suivirent  Ténoncé  du  décret.  Le  relevé  opéré  pour  les  directoires  de 
district  fut  envoyé  par  eux  au  ministre  de  la  guerre,  et  celui-ci,  en 
retour,  en  fournit  le  relevé  général  par  district  à  la  Convention,  le  tout 
^n  UD  tableau. 

Le  militaire,  en  congé  ou  se  retirant  de  son  corps,  qui  emporte  ses 

•wnes  à  feu,  doit  les  remettre,  à  partir  de  la  nouvelle  loi,  entre  les 

Bttains  des  autorités  sous  trois  jours.   La  contravention  entraînait  la 

P^ine  de  deux  ans  de  fers  (2). 

Les  autorités  constituées  ne  purent  s'en  approprier  d'aucune  sorte. 

La  réquisition  générale  ne  fut  ni  une  spoliation  ni  un  don  forcé  ; 

rarlicle  9  stipulait  que  les  directoires  des  districts  les  feront  pai/er  sur- 

k^kamp  d'après  Vesiimalion  qui  en  sera  faite  à  dire  d'experts.  Kniin,  le 

ministre  de  la  guerre  indiqua  des  centres  de  dépôt,  et  la  France  apprit 

foe  l'insertion  au  Bulletin  des  Lois  servait  de  publication  au  présent 

^  décret;  son  exécution  fut  ainsi  immédiate. 

II  fut  créé  en  France  vingt  manufactures  nationales,  du  nord  au  sud, 
de  Lille  à  Bayonne  ;  au  centre,  Thiers  et  Chàtellerault  ;  aux  Alpes, 
Crrenoble  ;  Toulouse  pour  les  Pyrénées  ;  à  l'est,  Charleville  et  Longwy. 
Comme  arsenaux,  Toulouse,  Strasbourg  et  Bourges. 

1.  Du  16  au  30  décembre  (du  2B  frimaire  au  9  nivôse)  inclusivement. 

t.  Les  Agents  publics  qui,  chargés  de  l'exécution  de  celte  loi,  en  aurai(>iit  négli^'é 
l'application,  étaient  punis  de  deux  années  de  fers. 

II.  —  Reprise  ntanU.  15 
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Pour  les  poudres  el  la  fabrication  dos  canons,  des  fusils,  on  pril 
8(K)  jeunes  gens  sur  tous  les  points.  Appelés  à  Paris,  on  leur  apprit,  on 
un  mois,  les  parties  scientifiques  de  leur  nouvelle  profession.  Neuf 
savants  dirigèrent  leurs  travaux.  Notre  pairie  doit  un  inimortcl  respect 
h  leurs  noms  (1 1. 

Avec  l'invention  Chappe,  le  télégraphe  put  annoncer  une  heure  après 
la  reprise  du  Quesnoy  sur  les  Autrichiens,  l'entrée  de  nos  troupes  dans 
cette  place,  du  haut  de  Montmartre.  La  science  s  unissait  aux  armées 
contre  l'ennemi. 


\.  (îuylim-Morveanx,  Kouirruy,  Herttiolict.  Dnfoiiriiy,  Gftniy.    Phivincl    pour  les 
poudres;  Ilassenfrntz.  Mon«jri»,  Pcrrior  pour  h's  canons. 


LIVRE    HUITIËME 


0  S 


>SI01VS  DES  EVEQUES  DE  LA  REPUBLIQUE 


CHAPITRE  XLI 


MISSIONS    DE    L'ÉVÊQUE    GIRONDIN    FALCHET 


'nMii'.ii*»iir  do  Louis  XVI,  Fauchet  fut  élu  évéque  du  Calvados  en  mai  1191.  —  Ses 
acnisatioiis  contre  le  ministre  de  Lessart  deux  fois  renouvelées  et  contre 
La  Fayt* Ito.  —  Protestations  contre  les  prêtres  inseniientés,  il  veut  la  tolérance. 
—  Mi<i<ii(>n  do  l'Yonne.  —  Il  prononce  la  réunion  du  comté  de  Nice.  —  Dénoncé 
\m\T  .ivulr  interdit  le  maria^  des  prêtres,  et  comme  adversaire  de  Maral,  il 
"ucniiiil»»*  avec  son  parti.  —  Réhabilitation  de  1195. 


La  Cnnstitntioti  Civile  du  clergé  fut  une  œuvre  j^anséniste.  D'inspi- 
'ulioii  die  appartient  à.  la  Philosophie,  à  rEncyclopédie,  au  Jansé- 
usnie. 

L»»s  promoteurs  de  la  Révolution  dans  la  Bourgeoisie  et  le  Parti 
Mrondin  avec  eux  avaient  voulu  une  Eglise  nationale^  ils  ne  de- 
aient  pas  la  réaliser  ;  mais  par  cet  attentat  à  la  liberté  de  la 
Onsci(Mu'e  ils  jetèrent  sur  le  pays  des  ferments  de  discorde  d*où 
<>rtirenl,  avec  les  fureurs  des  partis,  la  proscription,  la  prison,  Texil 
i  la  mort,  après  avoir  débuté  A  Paris  même  par  d'horribles  mas- 
•acres. 

Des  prêtres  honorés  pour  leurs  vertus  sacerdotales  furent  appelés 
'n  foule  à  la  Constituante  et  à  la  Convention  sur  tous  les  points  de  la 
l'Vancp.  Dans  le  nombre,  il  en  fut  choisi  certains  pour  accomplir  des 
Disions  à  rinlérieur,  aux  armées,  aux  frontières.  Parmi  ceux  qui 
«yèrent  de  leur  vie  leur  dévouement  à  la  chose  publique,  il  faut 
JKnah^r  Fauchet,  Lamourette  et  (Jobel,  tous  trois  évéques  élus  à  Caen, 
Lyon  et  à  Paris.  Leur  civisme  et  leur  janséni.sme  furent  impuissants 
^vant  les  passions  de  la  plèbe. 

(JwAs  noms  faut-il  retenir  dans  cet  ensembh»  ?  Ils  sont  déterminés 
ir  le  rôle  qu'ils  ont  rempli  :  Fauchet  dans  le  parti  Girondin,  Grégoire 
iiis  U*  jmrii  Républicain,  Massieu  dans  le  parti  Montagnard,  Thibault 
m  s  le  parti  de  la  Plaine, 
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Tous  les  quatre  accomplirent  des  missions  aux  frontières  et  aux 
lU'inécs.  Le  premier  réunit  le  comté  de  Nice  à  la  France,  le  second  le 
(liirhé  (le  Savoie,  le  quatrième  la  Hollande.  Combien  peu  s'en  suuvieo- 
tH*nt  ! 

l'auchet  na(|uit  dans  le  Nivernais.  Précepteur  chez  le  marquis  de 
(^iioiseul,  grand-vicaire  delà  métropole  de  Bourges,  prédicateur  du  roi, 
il  adopta  les  principes  de  la  Révolution  avec  enthousiasme.  11  le  inaai- 
f(*Hta  par  des  discours  sur  la  Religion  nationale,  sur  son  accord  nm 
la  liberté,  prononça  un  éloge  civique  de  Franklin,  entra  au  club  et 
participa  au  journal  la  Bouche  de  Fer  avec  le  futur  maréchal  Bnioe. 
Ce  zèle  d*ultra  lui  valut  d*étreélu  dans  le  Calvados,  où  nul  ne  le  con- 
naissait comme  évéque  de  Caen,  et  sacré  à  ce  titre  le  !•'  niai  1791.  U 
Législative,  s'inspirant  du  puritanisme  anglican,  trouva  bon  de  Timiter 
sur  la  question  du  costume  eccclésiastique  et  rendit,  le  0  a\Til  92, 
un  décret  qui  le  supprimait.  Fimchet  déposa  le  jour  même  sa  calotte 
et  sa  croix  sur  le  bureau  de  l'Assemblée.  Ironie  des  circonstances, 
c'était  un  vendredi-saint  ;  s'il  eût  oilicié  dans  sa  cathédrale,  l'évéqne 
aurait  eu  le  temps  de  méditer  sa  conduite.  Sur  le  roi,  il  refusa  d'être 
régicide.  11  le  déclara  coupable  comme  citoyen  et  comme  législateur, 
mais,  ne  se  reconnaissant  pas  la  qualité  de  juge,  il  résolut  ceci  iJtftf 
prononce  rien. 

Deux  personnalités  officielles  furent  l'objet  de  ses  attaques  :  de  Les^ 
sart,  ministre  de  l'intérieur  et  des  affaires  étrangères,  et  La  Fayette. 
Il  débuta  contre  le  premier  par  des  négligences  sur  les  contributions 
publiques  et  en  profita  pour  vitupérer  Necker,  le  3  décembre  91,  en 
ces  termes  :  «  C'est  un  homme  qui  avait  pris  l'esprit  d'agiotage  avec 
M.  Necker.  »  Voilà  Necker  mieux  jugé  qu'on  ne  pense.  Le  17  février 
suivant,  il  reprit  son  accusation  avec  vigueur  et  précisa  la  question 
d'avoir  voulu  afl'amer  Paris,  et  lorsqu'il  y  eut  des  grains  de  les  avoir 
laissé  pourrir.  Si  le  ministre  est  innocent,  ajoutait-il,  son  innocence 
éclatera.  11  favorise  juscju'au  scandale  les  prêtres  réfraotaires,  est 
de  complicité  avec  les  fauteurs  de  troubles  dans  le  Calvados,  encourt 
une  responsabilité  imminente  dans  les  massacres  d'Avignon  et 
dans  les  antres.  Il  lança,  enfin,  cette  apostrophe  :  «  Je  veux  faire 
disparaître  un  grand  ermemi.  »  On  la  retournera  dans  une  année 
contre  lui. 

Le  l"*^  avril,  rap|)()rteur  des  Comités  militaires  et  de  surveillance,  il 
couvrit  le  ministre  qu'avait  renvoyé  la  Cour,  M.  de  Narbonne,  d'éloges: 
il  avait  coniplètenient  raison.  Le  19  juillet,  il  demandait  qu'on  envoyât 
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Msacc  les  Iruupes  de  ligni'  qui  étiiient  présentes  eL  inuliles  i\  Paris. 
n  il  se  joignit  nominativement  i\  ceux  qui  signiiliiieiit  les  intrigues 

fLa  Fayette,  ce  gént^ral  d'armt'e  quittant  son  poste  devant  l'ennemi. 
hnt  la  Constitution  dont  il  Mait  un  des  fondateurs,  oubliant  qu'il 

Idéfeudii  l'i  tout  corps  d'armt^e  île  délibérer,  accourant  sans  congé 
•  lacnpiLule,  venant  présenter  les  vieux  de  ses  troupes  qui  n'ont 
k  rumbutire.  iN'est-il  piis  au  Cliamp  de  Mars  Vauamiii  de  ro.s  fy^res  '.' 
p paroles,  Faucliel  n'>  les  prononça  pas,   elles   émaneuL   du  dipuli' 


n  Législative  ayant  mis  en  discussion  une  loi  répressive  contre  les 
èHres  perturbateurs  il)  ullérienruinent  uoniuiés  réfractaîres,  l'évoque 
àfïlvadoA  intervint. 

||ceuxd«  ses  collègues  qui  s'écriaient:  Des  prêtres  amis  de  ta 
■niilulion  ont  di-oit  à  des  ressources  légitimes  et  assurées,  car  ils 
ptpour  eux  la  justice  et  le  lion  sens,  lu  bienveilliinre  de  l'aulorilé,  il 
■Kndil: 

|t«  révolte  (les  prêtres  non  nssermenlés  doit  lînir  pour  obtenir  la 
Es  pub)i(|ue.  Il  faut  une  loi  définitive  nms  point  depe.nicution;  gardez- 
hw  d'emprisonner,  de  déplacer  ou  de  proscrire  les  réfraclaires, 
pyoHons  h  In  calomnie  ou  h  la  haine  nos  vertus  et  notre  charité.   Ne 

£^ous  pas  pour  déchirer  la  patrie  ;  c'est  à  celte  seule  mesure  que 
réduis  :  Qui  ne  sert  pas  la  nation  ne  doit  pas  être  payé  par  la 

te  2  septembre,  il  prolesta  contre  tes  massacres  des  Carmes,  A  quoi 
il  osa  répliquera  litre  de  commissaire  de  la  Comnmne  :  Un'y  avait 
ilmie  des  scélérats  reconnus.  Tallien  équivoquail  ;  il  nommait 
l«ye,  le  Chdtelel  et  la  Force  el  se  taisait  sur  les  Carmes.  Fauchel 
A  pen  après  une  mission  il  l'intérieur,  l'i  Sens,  Joigny  et  .\uxerre  : 
t  Rovére  pour  collègue  et  se  plaignit  d'une  soustraelion  de  lettre 
B  au  fiiinislre  de  la  guerre,  soustraite  par  ses  bureaux.  On  n'a 
kdr  r^nscignemeuls  sur  son  objet  autres  que  celui  de  la  tranquillité 
îqne  ?\  la  question  des  subsistances.  Les  services  h  rendre  aux 
MI9  n'avaient  jhis  encore  pris  te  dessus  dans  l'Asseiubiée  souve- 
).  II  rollait  la  trahison  de  Duinouriez  pour  activer  la  force  de  la 
t-  révolutionnaire. 

avaient  di'jft  étonné   l'Europe    ù   Vaimy,    ù.  Nice,  en 
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Savoie.  Lebrun  célébrant   leurs    exploils  s'écriail   dans  sr#n  ode  sur 
Tannée  S)'l  : 

Pur/^eons  le  sol  dos  patriotes 

Par  des  rois  encore  inrcclé. 

La  terre  de  la  liberté 

Rejette  les  os  des  «lespotes  ! 

De  oes  monstres  divinisés 

(^iic  tons  les  cercueils  soient  brisés  ! 

Que  leur  mémoire  soit  flétrie  ! 

El  qu'avec  leurs  mânes  errants 

Sortent  du  sein  do  la  patrie 

Les  cadavres  de  ses  tyrans. 


Le  3i  janvier  93,  Faucliel  présentait  un  rapport  au  nom  du  comiléde 
division  sur  Nice.  Ce  comté  était  désormais  réuni  à  la  République  :  il 
formait  provisoirement  un  quatre-vingt-cinquième  déparlement  sinis  la 
dénomination  Alpes-Maritimes,  et  crimprenait  tout  le  territoire  qwi 
composait  l'ancien  comté  :  les  commissaires  de  l'assemblée  dans  ii* 
Mont-HIauc  auraient  à  l'organiser  ;  le  nouveau  département  procéderait 
«dors  aux  élections  et  élirait  trois  députés.  Arracbé  à  la  Provence  durant 
la  rivalité  de  Cent  ans  entre  la  France  et  l'Angleterre,  ce  pays  devait 
nous  retourner. 

Le  il"!  février,  l'évéque  était  dénoncé  à  l'assemblée  par  Lecoinlre, 
monlagnard  alors,  comme  censurant  dans  toute  l'étendue  de  s<i  jur'" 
diction  (M;clésiasli(|ue  le  mariage  des  prêtres.  Une  instruction  pastorale 
l'avait  déclaré  et  avait  été,  par  son  ordre,  distril)uée  avec  profusion '. 
son  auteur  y  défendait  à  tous  les  curés  de  se  marier  et  frappait  d'inter- 
dit ceux  (pii  leur  donneraient  la  bénédiction  nuptiale.  Un  certain  Le- 
liardy  proposa  le  renvtu  au  comité  de  législation  d'im  rapport  spécial 
sur  toutes  les  instructions  auidogues   dans  les  départements.  On  eu 
ccuinaît  les  suites;   le  mariage  des  i)i'étres  fut  étendu  au  mépris  dP^ 
droits  (le  la  théologie»  et  des  traditions  de  notre  pairie,  la  Conventiol* 
ayant  versé  dans  les  discussions   théologiques  à  la  joie  du  parti  dH 
pasteui's  protestants.  Dénoncé  \o  15  avril  par  les  sections  dans  ime 
adr(»sse  de  la  Coninuine,    il  ne  put  se  justitier   contre  les  préventions 
du    ^0   (|iii    pi'éludaieiil   à  la  crise  de  mort  qui  allait    accabler  son 
parti    le  mois    suivant.  (Inadet   et   Fonfrède    n'étaient  pas  à  ce  mo- 
ment  d*utile>  boucliiTs.   Le  :2  juin  vil  leur  chute,  Févéque   succombi 
avee  eux. 

A  Baibaroux  s'écrianl  :  «  Comment,  de  moi-môme,  déposer  des  pov 
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oirs  doul  j'ai  été  investi  par  le  peuple?  Non  »  ;  à  Lanjuinaiâ  ajou- 

ml  :  "  Les    sacrifices  doivent  être    libres  et  vous    ne    Têtes   pas,  » 

auchet  abandonna  avec  une  résignation  toute  chrétienne  la  lutte  ; 

n>ut  que  cette  pensée  à  émettre  à  la  tribune  :  Ma  vie  est  à  la  Répu- 

La  mort  de  Marat  porta  des  révolutionnaires  à  le  prétendre  complice 
»  l'acle  de  délivrance  accompli  par  Charlotte  Corday,  interprète  inat- 
lidu  <ies  colères  des  honnêtes  gens.  Décrété  d'accusation  le  jour  où 
illaud-Varennes  déclarait  que  Marie-Antoinette  devîiitêtre  guillotinée, 
îircc  (lu'elle  personnifiait  la  honte  de  Vhumanité^  Fauchet  se  comprit 
•erdu.  L'acte  d'accusation  d'Amar,  on  ne  peut  désigner  autrement  ce 
aclum,  niarche  de  pair  avec  celui  de  Fouquier-Tinville.  L'heure  était 
renue  où,  par  la  domination  des  triumvirs,  on  devaitjuger  par  masses, 
>ar  classe,  par  famille,  par  fonction,  de  Paris  aux  extrémités  de  la 
Ppance.  Leurs  crimes  ?  on  les  inventa.  Nom  et  parenté  suffirent.  On 
iToudra  leurs  richesses,  les  Jacobins  les  obtiendront. 

Fauchet  était  donc  condamné  avec  la  certitude  d'une  vie  parlemen- 
taire probe  et  utile.  Conmient  mourut-il  ? 

Tn  prêtre  insermenté,  l'abbé  Emery,  put  arriver  jusqu'à  la  Concier- 
gerie et  y  approcher  l'évêque.  11  conversa  avec  lui.  Dans  celte  prison 
pleine  du  souvenir  de  saint  Louis,  h\  précisément  où  étaient  entassés 
esiiirondius,  le  thème  aux  rapprochements  dramatiques  ne  manquait 
[Kis.  Le  prêtre  insermenté  rocut  ses  aveux  et  pacifia  par  son  absolution 
*elui  (|ui  s'était  égaré  de  bonne  foi.  Sillery  en  fit  autant  auprès  de  lui. 
La  clémence  divine  des'cendait  dans  les  cachots  du  Palais  comme 
aux  tenq)S  de  la  primitive  Église  dans  les  ergastules  des  Césars. 
Elle  Y  préparait  la  tête  des  victimes  à  la  hache  révolutionnaire, 
comme  elle  avait  préraré  dans  le  cirque  les  martyrs  à  la  dent  des  bêles 
féroces. 

Pour  une  seule  fois  la  Marseillaise,  que  profanaient  (juotidiennement 
eslêcheuses  de  la  guillotine  en  la  hurlant  autour  des  charrettes  des 
ondamnés,  fut  noblement  chantée  de  la  Conciergerie  à  la  place  de  la 
{évolution.  Ce  fut  le  jour  où  les  Girondins,  ces  artistes  égarés  dans  une 
érie  de  tragédies,  entonnèrent  l'hymne  de  guerre  à  titre  d'hymne 
inèbre.  Ils  mirent  une  fougue  singulière  à  prononcer  les  deux  vers 
lie  voici  :  • 

(ionlriî  nous  «le  la  tvninnio 

« 

L'tUeiulanl  suiij^lunt  est  levé  ! 
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appel  de  leur  génie  à  leurs  conleinporains,  protestation  à  la  po^t»^ 
rite.  Cet  appel  fut  entendu  en  1795.  Le  2  juin,  Thibaudeau  pro|)0>a 
de  célébrer  par  une  fêle  funèbre  le  jour  du  supplice  des  dépu- 
tés reconnus  fidèles.  On  jugea  définitivement  ce  forfait  du  tyran. 
des  clubs  et  de  la  Commune  contre  Faucbet,  Vcrgniaud  et  leurs 
amis,  en  ces  termes  :  JJéchafoud  fui  pour  eux  le  chemin  de  im- 
mort  alité. 


CHAPITRE  XLII 

MISSION    DE    I/ÉVÉQUE    RÉPUBLICAIN    GRÉGOIRE 

?  (îri'goire.  —  Il  est  déh^gué  par  la  Convention  pour  effectuer  la  réunion  de 
oie  suivant  le  vœu  des  populations.  —  11  reçoit  les  vœux  de  la  Convention 
elerre  à  la  barre. 


içure  la  plus  noble  «le  Yépiscopal  cotistitulionnel  fut  celle  de 
'e.  Né  près  de  Lunêville  en  1750,  élevé  à  Nancy  par  les  Jésuites 
fiiina  guère,  curé  d'Embermesnil,  député  aux  Etals-Généraux, 
élu  par  le  peuple  selon  la  Constitution   civile  du  clergé  de  1790 

Loir-el-Cher  (1  ),  membre  de  l'Assemblée  dictatoriale  qui  fut  la 
line  de  la  France,  tel  fut  Grégoire  (2).  Sa  vie  est  trop  connue 
l'on  ait  à  la  raconter  ici,  il  ne  nous  intéresse  que  pour  la  ques- 
Yannfxion  de  la  Savoie  à  laquelle  il  présida,  escorté  de  trois 
t»s  :  Hérault  de  Séchelles,  Jagot  et  Simond,  et  pour  une  jnissioti 
lëe  des  Alpes. 

jaire  dès  le  serment  du  Jeu  de  paume,  il  devint  un  adversaire 
bie  de  la  royauté,  en  provoqua  la  chute,  combattit  les  trônes  et 

«  brigands  couronnés  »  qui  pressuraient  les  peuples,  aida-  à 
!hissemont  des  nègres,  voulut  que  les  Juifs  devinssent  des 
>  franrais  eU  réclamant  une  Déclaration  des  devoirs  corrélative  à 


iiule  otiirielle  du  serment  civique  prêté  par  le  clerjBré  le  27  décembre  1790 
•  publi(|uc  à  la  Constituante.  «  Je  jure  de  veiller  avec  soin  aux  fidèles 
irection  m'rst  confiée.  Je  jure  d'être  fidèle  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi. 
e  luaiiiloiiir  de  tout  mon  pouvoir  la  constitution  frani;aise  et  notanmient 
Is  relatifs  à  la  constitution  civile  du  clergé.  » 

un  rapport  du  6  août  1793,  il  avait  annoncé  la  création  d'un  Institut  de 
ji  remplacerait  les  anciennes  académies  de  Louis  XIV.  Daunou,  ancien 
devenu  <'onventionnel,  accomplit  les  v<i»ux  de  son  collègue  par  le  rapport 
tobrr  95  divisé  en  3  classes:  1.  Sciences  physiques  et  mathémati<iues ; 
;s  morales  et  politirpies;  3.  Littérature  et  beaux-arts. 

vention  nomma  le  premier  tiers  des  membres,  ceux-ci  nommèrent  les  2 
rs. 
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celle  des  Droits  de  V homme,  présenta  une  vie  de  lutte,  d'énergie  et  de 
contradictions  apparentes,  puis  réelles.  Il  fut  un  caractère  et  parfois 
un  fougueux. 

Le  ±\  novembre»  92,  une  députalion  élue  par  l'Assemblée  nationale 
des  Allobroges  apporta  à  la  Convention  le  vcpu  de  tous  les  Savoisiens 
|)Our  la  réunion  de  leur  province  à  la  France.  Le  ^i  octobre  précédent, 
S(»s  i\X\  coinnmnes  avaient  exprimé  leur  volonté  dans  une  assemblée 
générale  de  leurs  députés  respectifs  tenue  A  Chambéry.  So»n  premier 
décret  fut  l'abolition  de  la  rovaulé,  la  déchéance  de  Viclor-Amêdêe, 
puis  le  viini  unanime  d'être  réunis  à  la  République  française,  non  par 
alliance,  mais  par  une  union  indissoluble  d'incorporation  (i). 

(îrégoire  répondit  îi  la  députât  ion  et  eut  soin  de  les  appeler  Repré- 
sentants d'un  peuple  souverain.  En  abolissant  la  royauté,  dit-il,  vous 
avez  attesté  que  la  raison  révèle  d'éternelles  vérités  ;  seule,  elle  déroule 
la  charte  des  droits  de  l'homme.  Enfin,  on  verra  cicatriser  les  plaies  des 
nations  par  son  règne  supérieur  à  celui  des  rois  et  des  négriers.  De 
Nice  à  Mayence  flotte  le  drapeau  tricolore.  En  l'adoptant,  la  Savoie 
fait  son  entrée  dans  l'univers.  La  France  libre  est  devenue  Tappui  des 
souverains  détrônés.  Elle  fera  cause  commune  avec  tous  les  peuples 
décidés  à  n'obéir  qu'à  eux-mêmes  et  non  à  des  tyrans.  EUe  est  l'esjioir 
des  peuples  opprimés.  Un  siècle  nouveau  va  .ç'oayriV.  La  Fraternité  et 
la  Paix  orneront  son  temple.  Par  la  Liberté,  l'Europe  ne  contiendra 
|>lus  ni  forteresses,   ni  frontières,   ni  peuples  étrangers. 

L'évé([ue  oubliait  la  coalition  et  l'Angleterre  où  Fox  et  lord  Grey 
passaient  pour  des  radicaux  parce  qu'ils  étaient  sages  î 

Le  :27,  il  présenta  le  rapp(»rt  sur  la  question  de  l'incorporation  de 
la  Savoie.  Philosophe  chrétien  el  publiciste  politique,  il  définit  la  sou- 
veraineté d'un  peuple  en  droit  international  public,  reconnut  au  payj» 
de  Saint-Marin  une  souveraineté  égale  à  celle  de  la  Russie.  L'intérêt 
politique  de  notre  patrie  lui  permettait-il  de  s'agrandir  et  d'accéder  à 
aucune  demande  de  réunion  ?  Leur  position  géographique  a  garanti 
«les  invasions  étrangères  les  petits  Etats  en  général  ;  mais  lorsqu'un 
Etat  est   exposé  aux  agressions  de  ses  voisins,   il  peut  lui  être  util*^ 

\.  Drs  l'invasion  par  le  général  Montesquieu,  la  municipalité  de  Chaiiibéryava** 
«lérrété  nno  organisation  pour  le  nouveau  gouvernement.  Une  fête  civique  y  avai*- 
célélm»  notre  arrivée  eoniinr  a[)portaiit  la  liberté  :  on  avait  élu  des  députés  pi»i»* 
émettre  nii  vn»u  national,  et  le  priMuier  aete  de  rassemblée  s'intitulant  Convention 
savoisiennr.  avait  été  de  destituer  le  mi  de  Turin.  Le  vote  de  la  réunion  àl^ 
Franre  en  avait  l'Ié  la  roiiséipuMiet». 
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d'accroître  ses  domaines  pour  défendre  les  autres  parties  de  ses  pos- 
sessions. Un  préjugé  accrédité  veut  que  toute  république  jouisse  seule- 
ment d'un  territoire  très  resserré.  On  ne  veut  pas  voir  qu'il  n'existe 
€tucune  parité  entre  les  autres  républiques  et  la  nôtre.  Les  despotes 
craignent  qu'elle  n'envahisse  leurs  domaines  et  que  nous  n'aspirions  à 
faire  de  l'Europe  entière  une  seule  répui)lique  dont  la  France  serait  la 
métropole. 

Celte  domination  fut,  dit-on,  le  projet  de  Louis  XIV.  Dès  lors,  il  ne 
peut  être  le  nôtre. 

Marc-Aurèle  a  déclaré  qu'il  ne  fallait  se  montrer  l'esclave  des  hom- 
mes ni  leur  tyran.  Cette  sentence  est  la  devise  des  Français. 

L'étendue  d'un  Etat  doit  se  mesurer  sur  le  besoin  de  maintenir 
Texistence  du  corps  diplomatique. 

Que  servirait  à  la  France  de  s'augmenter  de  la  Catalogne  ou  bien  de 
la  Lombardie,  ou  encore  de  franchir  le  lac  de  Genève  ? 

La  France  est  un  tout  avec  six  cent  mille  hommes  sous  les  armes 
qui  se  suffira,  puisque  partout  la  nature  lui  a  donné  des  barrières  qui 
la  dispensent  de  s'agrandir,  en  sorte  que  nos  intérêts  sont  d'accord 
avec  nos  principes.  Or,  des  Français  ne  savent  pas  capituler  avec 
les  principes.  Nous  l'avons  juré  :  point  de  conquêtes  et  point  de  rois, 

La  Savoie  est  une  enclave.  Conformité  de  mœurs  et  d'idiome,  d'eux 
à  nous,  haine  pour  les  Piémontais,  amour  pour  nous,  tout  la  rappelle 
dans  le  peuple  qui  est  son  ancienne  famille. 

Passant  à  la  question  militaire,  la  France,  s'écriait-il,  n'aura  plus  à 
garder  que  trois  défilés  :  le  Mont-Cenis,  Bonneval,  le  Petit  Saint-Ber- 
nard. Quant  au  Grand  Saint-Bernard,  il  constitue  les  Thermopyles  de 
nos  Spartiates.  Comme  population,  ils  sont  quatre  cent  mille  (l). 
Financièrement,  les  biens  des  émigrés,  du  clergé  et  du  fisc  devenus 
nationaux  montent  à  20  millions,  dontla  rente  suffira  pour  couvrir  les 
pensions  des  moines  supprimés.  Le  sol  contient  des  mines  de  tout 
genre  ;  ses  produits  agricoles  augmenteront  notre  richesse  par  le 
Rhône,  par  l'Isère  et  par  la  navigation  libre  du  canal  de  Genève. 

Le  Piémont  ayant  empêché  l'industrie  de  naître  dans  ce  malheureux 
pays,  il  nous  appartient  de  la  fonder. 

1.  11  est  de  notre  devoir  de  rappeler  ici  ce  que  fit  la  famille  du  grand  évéque 
d*Orléans,  Monseigneur  Dupanloup.  Quatre  de  ses  membres  prirent  les  armes. 
Joseph,  retraité  comme  quartier-maître  ;  Nicolas,  retraité  comme  lieutenant  ; 
Antoine,  retraité  comme  capitaine  ;  l'aîné,  capitaine,  fut  tué  à  l'ennemi  {Les 
Volontaires  de  la  Savoie,  par  M.  Folliet,  député). 
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Sur  les  3.r)(X).000  livres  d^impuLs  qu'il  payait  à  Turin,  deux  millions 
n'en  revenaient  jamais.  Que  la  hache  de  la  Liberté  y  almttc  par  nous 
le  joug  féodal  sous  ses  dernières  formes. 

Le  ^7,  un  décret  adoptant  les  vues  du  rapport  présenté  par  les 
comités  de  constitution  et  de  diplomatie,  la  Savoie  forma  un  84' 
département  sous  le  nom  de  département  du  Mont-Blanc  (1). 

Les  députés  Villarset  Doppet  nommèrent  cette  sanction  de  vœux  de 
leurs  compatriotes  le  plus  beau  jour  de  leur  vie. 

Le  lendemain  une  députation  d'Anglais  fut  admise  <\  la  barre,  accueillie 
f»ar  d'unanimes  applaudissements. 

Leur  langage  fut  des  plus  révolutionnaires.  A  les  croire,  ils  portaient 
dans  leurs  cœurs  tous  les  principes  de  la  Constitution  qui  ne  nous 
avait  appelés  aux  armes  que  pour  imposer  le  triomphe  de  la  lil)erlé  el 
delà  raison.  Eclairés  par  nous,  les  peuples  rougiraient  de  courber  plus 
longtemps  la  léle  sous  un  joug  avilissant.  Aussi,  désiraient-ils  une 
union  étroite  entre  leur  nation  et  la  nôtre. 

(irégoire  leur  répondit  :  Les  vœux  que  vous  venez  de  former  pour 
la  liberté  des  peuples  se  réaliseront.  Nos  deux  peuples  doivent  être 
unis.  La  fête  célébrée  par  vous  en  Thonneur  de  la  Révolution  française 
est  le  prélude  de  la  fête  des  nations  !  Vous  êtes  ici  au  milieu  de  vos 
frères.  Le  peuple  calcule  ce  qu'il  est  et  ce  quil  peut  être.  La  Déclaration 
des  droits  placée  à  côté  des  trônes  est  un  feu  dévorant  qui  va  les 
consumer. 

Une  société  constitutionnelle  s'était  formée  à  Londres  même  avant 
1789  pour  rechercher  les  abus  du  gouvernement  britannique  et  les 
moyens  d'y  remédier.  Une  déput<ition  de  ses  membres  fut  envoyée  à 
Paris.  Son  orateur  y  produisit  contre  la  féodalité  de  sa  nation  cette 
aj)ostrophe  qui  annonça  déjà  le  Chartisme  :  11  ne  serait  pas  extraordi- 
naire que  dans  un  court  espace  de  temps  il  arrivât  aussi  des  félicita- 
tions d'Angleterre- 

Dans  une  Adresse,   la  société  se  donnait  comme  mandataire  d'un 

i.  Milhiuid  (lisait  au  Club  des  Jacobins,  à  propos  de  la  réunion  de  la  Savoie: 
«  Ah  !  s'il  était  vrai  que  i(*  réveil  des  peuples  fût  arrivé,  s'il  était  vrai  que  le 
renversement  de  tous  les  trAnes  dût  être  la  suite  prochaine  du  succès  de  no5 
années  et  du  volcan  révolutionnaire,  rpie  chaque  ré^'ion  devenue  libre  forme  alors 
un  gouvernement  conforme  à  l'étendue  plus  ou  moins  grande  cfue  la  nature  lui 
aura  fixée  et  que  de  toutes  ces  Conventions  nationales,  un  certain  nombre  de 
députés  extraordinaires  forment  au  centre  du  globe  une  Convention  universelle  (f^^ 
veille  sans  cesse  au  maintien  des  droits  de  l'homme,  à  la  liberté  générale  dû 
couunerce.  »» 
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falé  i)uet'(iie  chose  au  Iriompiie  de  la  lihertû.  Ln  eluile  du  LrAiio  y 
tit  nommée  la  KlorieuHP  victoire  du  10  miûl.  Aui^si  lit  France, 
iipT  les  misères  huiuaiut's,  avait  pour  auiic  iii  uiiijorité  des 
pooH.  Leur  hostilité  n'était  qu'une  violence  pHHsagère  exercée  sur 
b  par  Iffurs  gouvernemenlH.  La  siluatiiin  des  Aufdais  esl  moini^ 
^oralile.  Ils  apportent  par  leurs  mandiitaires  leurs  vœux  pour 
i"il  ne  manque  rien  au\  progrès  et  à  la  réussite  d'une  cause  sacrée. 
iNoIre  gouvernement  a  le  pouvoir  de  nous  contredire,  mais  un  loniï 
(Bteme  d'impostures  a  fatigué  notre  nation  et  de  Tolle-s  guerres  l'ont 
juiBée.  Vous,  continuez  vos  travaiix  pour  le  bonheur  des  lioiiuues. 
ftewx  a  été  créé  en  leur  faveur  un  nouveau  caractère  (1).  Agréez 
||n  un  don  patriotique  pour  les  soldats  de  la  liberté  (2). 
plus  le  stjle  du  temps,  Grégoire  proclama  que  leur  nation  avait 
•tiré  les  deux  mondes  et  donné  de  grands  exemples  fi  l'univers. 
pdffenÊ^tn  de  notre  liberté  k  xeronl  un  jour  delà  vôtre.  Des  Frani^ais 
ut,  un  jour,  féliciter  la  Convention  nationale  de  la  Grande-Bretagne. 
Kl  aux  discordes. 'Voire  apparition  au  milieu  de  nous  prépare  des 
llériaux  à  l'histoire.  Annoncez  k  vos  compatriotes  que  dans  vos 
lis  les  Français  vous  avez  trouvé  des  hommes. 
pi  le  président  oubliait  les  guerres  de  la  Ligne  d'Augsbourg  et  de  la 
ICces<>ton  d'E.spagne,  des  Pays-Bas  et  du  Canada,  lu  perle  des  Indes 
f*ea  irréparables  suites,  le  comte  Kersaînt,  bientAt  vice-Jimiral.  ne 
lidiliait  pas.  11  voulait  qu'on  coopérât  â  l'abolition  du  commerce  des 
Ipes;  mais  c'était  loul. 

u Convention,  fort  éprise  delà  phraséologie,  décréta  l'impression 
■  adresses  et  des  réponses  du  président,  l'envoi  aux  84 départements, 
madiiclion  dans  toutes  les  langues,  la  remise  du  procès-verbal  aux 
butés,  enfin  l'acceptation  et  le  renvoi  de  leur  don  patriotique  au 
pi  stère  de  la  guerre. 

trfîS  novembre,  notre  ministre  des  affaires  étrangères  notifiait  h 
tetcmblée  une  lettre  de  la  Société  établie  il  Rochcster  pour  la  propa- 
KoQ  des  droits  de  l'homme.  On  y  adjurait  le  Conseil  Exécutif  de  ne 
«voir  ni  reconnaître  l'envoyé  anglais  Lindsay,  il  était  dépourvu  de 
pl  caractère  diplomatique  et  n'apportait  pas  la  reconnaissance  pur 
ptninistëre  de  la  République.   Au  contraire,   il  venait  ><  avec   un 

%  %n»Uir«»;  Sempill,  pnîsi'lenl  ;  Dnmfi.  se«r*luin 

ph  «ci*!*. 

,1  Ce  don  consistait  en  mille  pnires  de  souliers. 


:  Ju«l  BiLilou,  Frost,  députes 
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message  menaçant,  insultant,  dans  la  vue  d'obtenir  des  conditions  qui 
ilêshonoreraient   la  majesté  du   peuple  français.  »    On    redoutail  à 
Roehesler  et  à  Londres  que  notre  nation  n^abandonnàt  la   cause  des 
peuples  qui  attendaient  d'elle  le  bienfait  de  la  liberté.  On  concluait  que 
son  gouvernement  devait   ignorer  l'insolent  Lindsay  et   ses   proposi- 
tions ;  qu'il  devait  refuser  toute  communication  avec  le  cabinet  britan- 
nique :  qu'il  devait  imposer  à  celui-ci  de  reconnaître   la   souveraineté 
du  peuple  et  obtenir  l'expiUsion  du   brouillon   Qdone,   agent   odieux 
d'un  parti  infAme. 

Cet  acte  impressionna  F  Assemblée,  mais  elle  laissa  à  Lebrun,  après 
avis  de  son  comité  diplomatique,  le  soin  de  l'affaire  au  ministère  des 
affaires  étrangères. 

Dans  la  même  séance,  lîrégoire  fut  élu  commissaire  au  département 
du  Mont-Blanc  avec  Simon,  Hérault  et  Jagot.  Leur  mission,  toute 
d'organisation  politique  et  administrative,  ne  présente  qu'un  intérêt 
UH'al  dont  les  spécialistes  s'assurenmt  dans  les  historiques  de  la 
réunion  de  ce  pays  au  nuire. 

Les  prètrt^s  en  mission  furent  rappelés  par  décret  sur  «ne  preoiière 
pn^position  île  iîranet  de  Marseille  •  h  qu'appuya  avec  une  vigueur  spé- 
ciale Bourdon  de  l'Oise.  Ce  dernier  demanda  qu'aucun  d'entre  eux  ei 
qu'aucun  noble  ne  pût  prendre  rang  parmi  les  membres  du  Comité  de 
Salut  public.  Merlin  de  Thionville  s'éleva  contre  ces  proscriptions  dé^»- 
sét^s,  IV  fut  en  vain.  On  rap|>ela  de  leurs  missions  les  prébres  et  les  noUes. 
mais  on  refusa  de  l'appliquer  aux  ministres  d'un  culte  quelconque  et  on 
>'appuya  pour  ceux-ci  sur  les  services  que  Jean  Bon-Saint-André  avait 
riMidus  à  noîre  marine  de  riNrêan. 

I.  i>^«^  ejVHjuc  offre  dVtrau^!e<  sîlu.ttioas  : 

'  l.o  OMiv  tit^  M,trvhieiinos,  en  ><*Amv  t»ltvt..«raJt*  •]unnt  le  siège  de  Lille,  donnai* 
«•\fmple  trinîry  pliitt*  *\\n  fiiî  oit-:  fl  .tppt:»:s-.li  :ïu  Pai  lis  nMîonal.  Un  boulet  ayant 
;r.iVï^rse  \:n  mur  pi^-i*  «nîr>*  lui  et  le  <<v*pet  linv  \  -  m*  sommes  rm  prrmanmre, 
Morwi4-iL  7>  /.îf*  i*i  ^^>;i.  «  v*»^  '<'  S»w/e*  h  f'*ii  h«*<j. 


CHAPITRE    XLIII 

MISSION    DE    LÉVÈQIK   MONTA^iNAlU)    MASSIEU 

I  adopte  coininc  curé  de  Ser;;y  la  ronslihition   rivile.  —  Evj'ciue   do    Heau" 

—  Mission  à  raniiée  des  Ardennes.  —  DéinOlés  avec  Houx,    pr(>lpe  en   niis- 

—  Iiitervoution  du  club  des  jacobins.  —  Défense  de  Massieu.  —  Accusa- 
de  Duniont,  nîprésentant  à  l'intérieur  et  de  la  ville  de  Sedan.  —  Le  curé 
il,  représentant  terroriste.  —  Amnistie  du  t  brumaire,  an  iv.  —  Mas^ieu  au 
t  de  la  (îuorre  sous  Napoléon. 


isieii  (Jean-Baplist(»i  naquit  h  Vernon  on  I74â  d'une  famille  di? 
bourgeois  ;  il  était  curé  de  Sergy,  cliof-lieu  de  canton  de  Pontoise 
muros,  au  moment  de  la  Révolution.  La  considération  puhlicjue 
I  jouissait,  de  l'aveu  de  ses  adversaires,  le  fit  nommer  député  du 
ge  de  Sentis  aux  fital-dénéraux  par  le  clerf^é. 

premiers,  il  proclama  la  réunion  des  trois  ordres  (»t  les  f»rocès- 
iix  de  rAssemblée  cimslituanle  reconnaissent  conmie  les  journaux 
iips  cpril  se  réunit  dès  le  début  aux  Communes.  11  fut  récompensé 
I  concours  six  mois  plus  tardel  appelé  par  les  ardents  en  décendire 
lu  poste  de  secrétaire.  Devenu  membre  du  Comité  ecclésiastique 
lie  même    assemblée,    il    prit    une    part    active    aux    mi^sures 

par  lui  relativement  au  clergé  de  concert  avec  Treilhard  l'I  . 
mai   17ÎK)  il  vola  pour  la  constilulion  civile,   essai  dangereux 

Kglise   nationale   qui    copiait   sans   s'y   astreindre   le   plan   de 

VIII,  et  lui  pi*éla  serment  le  "IH  décembre.  II  rappelait 
voir  sacré  pour   l'Eglise   gallicane   dans  l'inlérét  de  la    patrie 

la  Constitution  rpie  l'.Xssemblée  nationale  avait  donnée  à  la 
V.   11   se   montra    observateur    rigide    dcvs    déclarations    (»t    des 


*'  3!  mai   î>0,  le  ruré   (ioutics   ayant  prononcé  ces  paroles  :  »  Je  fais    profc>- 
luiiuor,  d"h<>non'r    la   reli^'ion   «1    de  verser  s'il  le  faut   tout  mon  sanjf  pour 
Mas«4ipu  <c  leva  pour  répliquer  :  «■  Tous  les  (?cclésiasti(|ues  de  cette  Asscuibléc 
•*»  inrnie  profession  d(;  foi.   * 

•  -  Keiir^^enunM;  iv 
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sernu»nls  exi^rs  par  les  lois  e(TkVias»i<jiu's  aux(jiiolIes  il  avail  prèli* 
Tappui  de  sa  loyauté,  de  sa  probité. 

Tempérament  uovaleur.  il  défendit  son  <envre  contre  Tahiié   Maurv 
«pi'il  accusait  d'avoir  calomnié  le  Comité  ecclésiastique  au  civil  coniUK* 
an  spirituel.  Les  tliéolofçiens  dn  Comité  valaient  pour  lui  ceuxdefAca- 
démie  française.  Il  s*(»pposa  plus  tard  au  paiement  de  TiOO  livres  qu'on 
deuumdait  pour  les  prétrivs  insermentés  [{). 

Vers  la  tin  de  cette  assenddée  il  fui  élu  évécpie  constitutionnel  de 
l'Oise,  et  prêta  dans  l'égliî-e  épiscopali*  de  Beauvais,  en  présence  delà 
municipalité,  le  serment  requis  par  la  loi  du  "li  août  ;  un  procès-verbal 
en  fui  dressé  par  la  nuinicipalité  de  Beauvais,  que  léfi^alisa  radmiiii>- 
tratiou  centrale  du  départeuuMil.  11  avait,  eu  pour  prédécesseur  François 
<le  la  Rochefoucauld. 

Nonmié,  en  septeudire  9:2,  député  de  l'Oise  à  la  Convention,  il 
prêta  le  1:2  le  serment  dii  «  de  la  liberté  et  de  l'égalité  »,  que  léj^alisa 
l'administration  de  son  département,  et  se  rendit  à  Paris  pour  organiser 
le  gouvernement  de  la  l'Vauce  a|)rès  la  chute  de  la  royauté.  Celle 
chute,  non  seulement  ne  l'avait  pas  surpris,  mais  il  l'avait  appelée  de 
ses  vœux.  Les  violences  réciproques  des  partis,  toujours  prêts  à  niera 
droite  la  nécessité  d'un  systènu»  polit icpie  et  social  nouveau,  toujours 
disposés  à  gauche  à  l'imposer  par  la  force,  la  fuite  de  Varennes,  les 
fautes  et  les  insolences  de  rfimigratiou,  l'appel  à  l'étranger,  l'avaienl 
amené  à  cet  état  de  surexcitation  où  la  raison  n'a  plus  d'empire.  H 
avait  connu  par  son  confrère»  Vaugeois,  grand  vicaire  de  l'évéque  de 
Hlois,  et  l'un  des  c\iu\  membres  du  directoire  secret  de  l'insiu'redioD 
du  10  août,  le  plan  de  ceux  qui  cherchaient  la  République  comme 
destinées  futures  de  la  France.  La  déchéance  du  Roi,  il  l'avait  votée 
avec  fureur  ;  le  procès  de  Louis  XVI  devait  le  trouver  inexorable,  el 
pour  un  homme  revêtu  de  son  caractère  on  peut  le  blâmer  sans  appel. 
Voici  l(»s  termes  de  son  vote,  digne  de  la  phraséologie  sentimentale  des 
lerrorist(»s  : 

«  Je  croirais,  s'écria-t-il,  nïancjuer  à  la  justice,  à  la  sûreté  présente 
•)  et  future  de  ma  patrie  si,  f)ar  mon  sutî'rage,  je  contribuais  à  prolon- 
»)  ger  l'existence  du  plus  cruel  ennemi  de  la  justice,  des  lois,  de  l'hunia- 
>»   nité  ;  en  conséquence,  je  vote  pour  la  mort.   » 

1.  I.c  2t)  septembre  01.  il  Ht  «lérréler  l'éreelion  dans  l'ancien  rouvent  des  Céle>- 
lins  d'uno  é(!oIe  pour  les  soiinls-iiiuets  et  pour  les  aveu^'los-nûs.  On  doit  repr»»»'^^'' 
:i  la  iininieiiialilé  de  Paris  la  deinojilion  nllêrieurc  de  r.e  couvent  qui  était  un  ^r"' 
umsée  «l'art  (V.  les  Anfif/idft's  nationales  de  Millin,  au  T.  I.) 
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^iivové  en  mission  à  F  Armée  des  Ardennes,  il  écrivit  une  lettre 
13  septembre  93,    sous   l'influence  des  idées  jacobines  ;    Massieu 
'lait  plus  lui-même. 

L'épouvante  que  notre  sortie  de  (jivel  a  répandue  parmi  les  Aulri- 
ûens  était  telle,  que  la  jçarnison  de  Dinant  avait  déjfi  replié,  y  était-il 
i\,  son  artillerie  sur  la  roule  de  N'amur. 

Nous  attendons  deux  mille  quatre  cents  hommes  de  nouvelle  levée 
lu  département  delà  Meuse:  notre  garnison  pourra  se  porter  en  plus 
;nmde  force  à  Tennemi  :  et  le  brave  général  de  division,  le  vainqueur 
lie  la  Bastille,  Elie,  se  propose  de  prouver  aux  satellites  des  tyrans 
i|u'un  sans-culotte  général  vaut  bien  un  général  ci-devant.  La  garnison, 
l'I  surtout  les  Franrais  qui  font  partie  du  bataillon  des  Belges,  niè 
presse  de  demander  que  les  olficiers  et  soldats  déserteurs  d'Autriche, 
qui  ont  été  incorporés  dans  ce  corps,  après  avoir  reru  de  nombreux 
engagfMuenls,  soient  envoyés  à  l'Armée  du  Midi. 

Un  mois  et  demi  plus  tard,  le  prêtre  constitutionnel  ét-iit  absolument 
ullra-révolutionnaire  ;  dans  une  autre  dépêche,  on  lit  : 

Il  êlait  temps  d(»  nous  rendre  à  (iivet.  La  Société  populaire  se 
disposait  h  un  scrutin  épuratoire  qui  eût  culbuté  les  sans-culottes  sans 
mon  intervention.  La'st)ciété  sera  donc  pure;  soixante  suspects  partent 
|Kmr  Reims.  Il  règne,  dans  tout  le  département,  un  esprit  fayettiste  ou 
'"islinien  qu'il  est  instant  d'atterrer.  La  masse  du  peuple  est  excellente; 
amis  l'erreur  est  le  partage  de  l'ignorance.  Nous  avons  pris  tous  les 
ï^nseignemenLs  possibles  sur  hi  déroute  devant  Bossu.  Vous  avez  reçu 
différents  procès-verbaux  à  ce  sujet  ;  le  résultat  de  nos  recherches  ne 
nous  permet  pas  de  douter  de  l'incapacité  des  chefs  et  de  l'indiscipline 
des  soldats.  Vous  en  jugerez  par  la  relation  que  nous  joignons  ici. 
11  faut  convenir  que  les  troupes  de  réquisition  sont  peu  propres  à  des 
orties  dans  un  pays  où  les  localités  sont  couvertes  de  bois.  Ce  ne  sera 
qu'au  printemps  que  vous  pourrez  les  employer. 

Massieu  reportait  par  méfiance»  les  troupes  belges  <pii  servaient  d'en- 
lliottsiasme  parmi  les  nôtres,  à  vingt  lieues  des  frontières.  Il  était  plus 

• 

Juste  quand  il  se  plaignait  des  plans  qu'on  lui  envoyait,  en  l'obligeant 
^  une  observation  mathématiqm».  11  promettait,  en  terminant,  d'épurer 
'<''*  Ardennes  des  nobles,  des  prêtres  et  des  contre-révolutionnaires, 
"ï^'lant  la  politique  à  l'intérieur  avec  la  défense  nationale.  C'était  bien 
1^  8ysU»ine  cher  aux  triumvirs,  partout  des  suspects.  11  en  montre 
'•"application  dans  sa  dépêche  du  6  décembre, 
'^^sté  seul  depuis  le  retour  de  mes  collègues  h  la  Convention,  je 
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rei'ois  la  lettre  que^'ous  adressez  au  premier.  Je  la  prends  |H>«r  moi, 
piiisqu'en  restant  je  me  trouve  chargé  de  maintenir  les  mesures  rév(»- 
IutioHnair(^sdaus  les  Ardennes,  la  Meuse  et  la  Marne  ;  mon  serment  «Je 
vivre  libre  ou  de  mourir  ne  sera  pas  vain.  Je  suis  d'ailleurs  secoudé 
par  le  Comité  révolutionnaire  de  Sedan.  Engagez  llentz  et  Btt  à  iiif 
passer  les  arrêtés  (ju'ils  ont  pris,  atin  ijue  je  veille  eificaeement  à  leur 
exécution.  L'esprit  public  est  excellent. 

Les  oHiciers  du  94'*  régiment  d'infanterie  (ancien  Darm.stadti  ayaol 
dénoncé  le  général  en  clief  Ferrand  <pii  les  avait  accusés  de  lâclietf. 
Massieu  les  lit  comparaître  tous  devant  lui.  Ferrand  ayant  confondales  ! 
Qtficiers,  et  sa  conduite  sur  le  Rhin  prouvant  sa  loyauté  A,  celle  des 
Ardennes,  le  mandat  d'arrêt,  lancé  par  Taccusateur  public,  fut  retiré. 
Massieu,  cependant,  avait  un  autre  but  en  agissant  ainsi  :  Je  sais, 
ajoutait-iL  que»  la  présence  de  Ferrand  est  de  la  plus  haute  importaiM*e 
i\  Cuss(»l.  11  (Mitendait  ne  pas  désorganiser  l'armée  :  il  fautTen  féliciter: 
il  mandait  son  intention  de  licencier  le  corps  entier  du  91%  pour 
l'incorporer  dans  d'autres,  si  son  mauvais  esprit  commandait  celte 
mesure. 

L'évêque  conslitutir)nnel   de   Beauvais  n'appartenait  plus  alors  mi 
clergé  de  la  constitution  civile;  le   12  novembre,  la  Convention  avnit 
été  informée  par  lui  que  rendant  <«  à  la  saine  raison  un  hommap' 
public  »,  il  renonçait  à  ses  fonctions,  à  son  traitement  et  qu'il  faisait 
choix  u  d'une  conqiagne  riche  en  vertus.  »  Il  y  eut  dans  cette  péricHle 
un  envoi  consi<lérr.bl(»  de  lettres  d'ordre  dans  le  haut  clergé;  àpeii|>ri'î* 
tons  se  niariènMit  à  Vombro  de  Vinvinrîble  Moninrine,  selon  la  teneur  ci«* 
leurs  |)ropres  déclarations.  Massieu  se  distingua  par  .son  zèle  en  faveur 
des  Ja<!ol)iiis,   il  é|)ura  dans  le  nord-est  tant  cfu'il  put  et  eu  informa  l** 
club  parisien    [)ar  lettres  et  par  mandataires  spéciaux.   Le  12  avril9i» 
notainnuMil,  il  envt)ya  dénoncer,  par  l'un  d'eux,  les  modérés  eilenféiié- 
ralis'es,  conniir  attaquant   les  amis  les  plus  purs  de  la  liberté  et  <Jt' 
l'égalité.  On  avait  trouvé  d(»s  patriotes  ensanglantés  hors  des  murs  di* 
Sedan,  par  les  ennemis  de  la  Révolution.  Les  protestations  ultérieures^ 
apprendront  la  vérité. 

Le  25  avril,  C(»Ilot-d'Herbois  prononçait  un  discours  a.ux  Jacobin ^• 
dans  Icipiel  il  avançait  (jue  la  conduite  des  citoyens  appelés  palrioti*^ 
par  Massi(Mi  n'élail  pas  conforme  aux  principes,  j) uisqu  il  avait  déclai*^* 
la  gu(îrre  à  son  collègue  Roux.  Prêtre  d'origine  conmie  lui,  ce  demi*-*'' 
avait  été  envoyé  à  la  Convention  par  la  Haute-Marnes  au  procès  <*<* 
L  Miis  XVL  il  avait  regn»tté  que  la  guillotine  ne   put  frapper  In  îM*'   ^^'' 
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oiw  le»  tijrans.   Levassenr  fut  envoyé  pour  inetire  d'accord  ces  pros- 

pripteurs  acharnés.  Mais  de  Sedan,  on  prolesta  encore  ii  Têtard  dr. 

Rtmx«  le  maire  en  tète,  et  il  ne  dissimulait  pas  qu'il  jouait  sa  tète  an 

nimilé  de  Sûre!é  générale.  Collot  résuma  la  question  en  un  long  dis- 

ftnirs  dont  nous  citons  un  extrait  qui   intéresse  k  raison  du  rang  des 

nHû|»éti leurs.  On  n'a  pas  toujours  vu  ce  genre  de  querelles  se  llvriM'  en 

|Hiblic  ;  aussi,  pourra-t-on  juger  par  la  discussion  des  Jacobins  de 

rinlérét  de  celles  qu'on  ignore  : 

Remarquez  que  d'un  cùté  viennent  <\  la  barre  des  déput^itions  en 
faveur  de  Roux,  et  (|ue  de  l'autre  sont  lues  à  chaque  séance  des  Ici  1res 
ileMa.ssieu,  que  ne  connaît  pas  le  Comité  de  Salut  Public. 

Ainsi,  Ton  vou<lrait  établir  une  sorte  de  «livision. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  funeste,  c'est  (fue  l'on  assure  (|u'il  y  a  des  d(Mix 
nVés  des  citoyens  amis  de  la  révolution  :  ils  devraient  rést»rver  en- 
semble  leur  colère  contre  les  ennemis  de  la  liberté,  ils  la  tournent  réri- 
pruquement  contre  eux-mêmes.  Aujourd'hui  persécutés,  ils  voudraient 
«leniain  être  persécutein*s.  Ce  sont  des  querelles  particulières.  Le 
OMnité  de  Salut  Public  a  <lonné  pour  instruction  à  Levîisseur  de  s<»- 
OMirir,  de  délivrer  d'abord  les  |mtriotes  opprimés,  de  réunir  les  pr.- 
triiitcs,  afin  que  tous  ensemble  ils  agiss<Mil  contre  ni»s  ennemis.  C'est 
à  lui  que  nous  «levons  nous  en  rap|M)rter  jMJur  les  éclaircissements 
ultérieurs  (i). 

La  chute  de  Kol)espierre  i^}  changea  les  opinions  extravagantes  de 
Massieu,  et  le  1«)  août  9i  il  s'écriaiit  avec  Lequinio  (jue  le  but  de  l'ta.s- 
lilution  du  club  des  jacobins  était  d'instruire  le  |>eiq>le,  avec  Bentabolc. 
<|(ie  la /oe/ioM  du  tyran  avait  failli  le  perdre.  Itobe-^pierre  tombé,  ou 
«levait  s'occufier  d'expulser  de  son  sein  tous  les  itu»mbres  fauteurs  et 
«complices  de  cette  faction.  A  ce  prix  seul,  les  déparlements  ne  conser- 
veraient plus  de  doutes  injurieux  sur  leur  profire  conqite.  Ce  fut  Mas- 
•*^  nominativement  qui  pria  les  jacobins  de  Paris  derétliger  VAdn^jtst* 
**(J*(i(«/»arl«Mi^/i/x  dont  elle  avai!  arrêté    l'env^u.   Lf  .'l  septiMubre,   il  s«; 

1-  Marié  devaot  Sa  Majesté  le  soleil  républicain.  1(  uix  rut  riMiiicnii  [XTsoiincI 
•I''  Vlassieu.  Os  iIpiix  mié^'ats  uv  purent  jniuais  s'rntrmliT.  Houx  ilrnonra  son 
*tvef8airc,  thennidur  mit  tin  a  ItMirs  «liscunlcs.  Moins  licurrux  ipi»;  Massicu,  li* 
'''"«iipiolcur  dut  s'exiler  en  181. 'î  t^n  Bel^ir|up.  11  s'y  réconriliii  a  vit  l'K^list.'  |>ar 
*Q^  rétractation  publique  <>t  mourut  en  1817. 

••  (iranet,  député  de  Marseille  el  ré^ieide,  avail  provoipii*  el  olileiiu  en  'K{  le 
'"PH  de  tous  les  prefres  e//  misaittn.  à  tilre  de  eonvenlionnels.  Massieu  rentra 
*r>iri8  nu  début  de  ÎU.  Tous  deux  furent  aeeu**»*^  de  jaeolMui«*mr  ri  sauve*;  par 
'•"iinislie  de  bru  m  «ire. 
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joignait  à  Lrvassoiir  pour  protéj^er  les  jacobins  de  Sedan  accusés  é 
iiiodérantisine,  variant  à  tout  vent  de  doctrine  mais  préoccupé  surîoul 
d'effacer  le  souvenir  de  son  terrorisme  dans  les  Ardennes.  Le  9,  il  s>x- 
primait  ainsi,  sous  la  présidence  de  Delmas: 

J'ai  été  dans  le  département  des  Ardennes  ;  jusqu'alors  il  aval! 
été  tranquille  :  sous  le  prétexte  d'y  établir  le  ^^ouvernemeul  révo- 
lutionnaire, on  a  cherché  à  y  faire  la  contre-révolution.  J'ai  déposé 
à  votre  comité  de  crorrespondance  un  mémoire  ;  la  Société  pourra  self 
faire»  représenter.  L(»vasseur  fut  envoyé  dans  ce  mémo  déparlemenl 
pour  y  rendre  justice  à  ceux  ipii  la  réclamaient.  11  fut  convaincu  qu'à 
celte  épocpie  on  avait  retiré  des  prisons  les  enn(Mnis  de  la  révolution. 
Quand  on  apprit  la  nouvelle  de  la  cons|)iration  d'Hébert  et  de  UoosId, 
on  accusa  les  patriotes  d'élre  leurs  complices  ;  en  ce  moment  on  les 
dénonce  comme  les  partisans  [de  Robespierre.  Les  hommes  les  plu.»» 
purs  sont  sous  l'oppression.  (»l  si  le  comité  de  sûreté  générale  ne  s'em- 
presse d'y  mettre  bon  ordre,  dans  quinze  jours  la  contre-révolu! ion  y 
.    sera  complète. 

Nous  avons  ici  «les  patriotes  qui  se  sont  réfugiés  parmi  nous  pour 
éviter  les  fers,  les  cacthots  «»l  les  persécutions,  ils  sont  chargés  d'acciL* 
lions  atroces  dont  ils  se  sont  déjà  lavés  auprès  des  comités  de  salut 
public  et  de  sûreté  générale:  on  les  force  de  répondre  une  seconde 
fois  sur  les  mêmes  faits.  Je  demande  qu'on  écoute  leurs  réclamaliooN 
mon  nïémoire  et  Levasseur  ;  alors  on  sera  convaincu  que  la  haine  des 
ennemis  de  la  révolution  priursuit  les  patriotes  que  je  défends. 

La  Convention  n'avait  j)as  encore  pris  ombrage  des  clubs,  elleatieD- 
dait  les  ruufutr.s  de  ÎCi  pour  conclure  «\  leur  fermeture  ;  aussi  Mas.'îieu 
]»arla  et  agit  dans  leur  intérêt .  Il  attestait  qu'ils  n'avaient  pas  d'autre 
intention  que  de  se  tenir  toujours  étroitement  unis  à  rAsscmhléc soii* 
veraine  ;  encore  un  peu  et  il  allait  être  poursuivi.  Duniont,  d'Amiens, 
s'en  chargea  le  ^2^)  mai  0.%  :  on  venait  de  subir  rinsurroclion  de  prai- 
rial sur  lacpielIcMin  publicisle  vient  d'écrinî  un  ouvrage  discutablepar 
son  <»sprit  c^t  ses  doctrines  a|)ologéti(pies  :  1  ;. 

Dumont  accusa  Massi<Mi  d'aroir  pircfn}  k  hrioandage  dans  dti  '•Vn/* 
innnuUnii'oa  |)enlus  ;:njonrd*hui.  Malgré  les  dénégations  de  l'iutcreA'^' 
il  lui  r(»i)rocha  de  s'être  rendu  à  B(;auvais  pour  exciter  à  la  révolte  Ift* 
bi-igan<is  dont  il  s'était  entouré,  faisant   partmit  des  victimes.  Cplui-^' 

i.  Voir  Les  Drruier.i  Monhttfunrils,  p,ir   .liili'<   r.lar.'lic,    aujoiir.l'tiui  iiicmhn'  »^ 
i'Ar(iil«Miu('  fr.iiir:iisc. 
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ssiper  !a  défaveur  dont  raccablait  ce  langaf;^  en  aUestanl  qifil 
assisté  que  deux  fois  h  la  Société  populaire  pour  y  dénoncer  un 
ste  ami  de  Duinont.  Il  affirmait  n'avoir  parlé  que  de  sagesse  el 
n,  de  dévoueinenl  à  la  Convention.  Robespierre,  ajoutail-il,  m'en 
:  personnellemenl  ;  je  le  regardais  comme  un  homme  intraitable, 
onvaincre  rassend)lée,  il  eut  l'habilelé  de  demander  lui-même  le 
au  Comité  de  législation  ;  ses  efforts  échouèrent.  Vainement 
-il  d'apporter  des  ])ièces  destinées  î\  confondre  la  calomnie  dont 
isait  Tobjet,  il  fut  décrété  avec  Léonard  Bourdon  el  Bassal,  fau- 
»  pillages  à  Versailles. 

■iieu  avait  déjà  éprouvé  le  besoin  de  montrer  son  patriotisme 
autiste  :  aussi  avait-il  dénoncé  Cambon,  Tinspirateur  premier  du 
[nidbr,  Thuriot  qui  avait  présidé  la  terrible  séance,  el  Prieur.  On 
ter  cependant  à  sa  décharge  le  succès  qu'il  remporta  le  jour  où, 
t  d'union  républicaine,  il  avait  fait  rapporter  le  décret  révolu- 
ire  qui  avait  institué  une  Fètf^  en  Thonneur  du  coup  d'Etat  (bi 
i  contre  les  (îirondins.  Il  avait  demandé  encore  le  désarmement 
Hieux,  Texpulsion  des  mégères  de  la  Convention,  les  dernières 
[es  contre  les  terroristes.  Le  l*'*^  prairial,  principalement,  il  avait 
:»  aux  émeutiers,  en  présence  de  l'assassinat  de  Féraud,  qu'il 
ait  dans  la  Convention  sur  son  siège,  plutôt  que  de  souffrir  le 
meur  de  la  représentation  nationale. 

ni  les  simples  prêtres,  signalions  Bassal,  curé  de  Versailles, 
(^  par  son  département  à  la  Législative  et  à  la  Convention.  Hévo- 
laire,  toujours  dénonciateur,  il  *ne  cessait  de  crier  comme  le 
ur  son  modèle  :  ou  accable  les  patriotes,  on  les  massacre,  Taris- 
e  nous  rouge,  lise  distingua  spécialement  contre  le  département 
sue,  ses  colères  le  concernant  touchent  à  Tépilepsie  :  plus  lard, 
\  sans  rire  d'un  projet  de  détruire  Paris,  moyen  de  dénoncer 
.  Dumont  intervint  alors  pour  l'accabler.  Il  disparut  el  se  rendit 
u»  où  ses  intrigues  le  firent  nommer  secrétaire  général  du 
\i  français.  II  y  charma  BerthicM*,  vint  à  Milan,  et  entra  dans  le 
•nemenl  provisoire  de  la  Républicpu'  parthénopéenne.  Lié  avec 
'inci|)au\  généraux,  il  partagea  leurs  disgrâces  et  couvrit  ses 
sions  de  leur  |)robité  et  <le  leur  réhabilitation. 
10  juin  or*),  la  coniuuine  de  S(»jlan  accusa  Tévécpie  en  mission 
•  tenu  dans  cM'tte  |)lace  une  conduite  aussi  inunorale  que  cruelle, 
termes  textuHs  : 
représentant    Roux,   tMJvoyé  dans  le  Département  pour  y  statuer 


.i'»8  LES    REPHÉSEXTAXTS    DC    PEUPLE, 

sur  les  délcntions,  ne  trouva  dans  Massiou  que  rennemi  le  plus  impki 
cable  de  toute  justice,  le  partisan  le  plus  outré  des  buveurs  de  sangel 
des  anarchistes,  au  point  qu'en  public  il  se  faisait  honneur  d'être  leur 
chef.  11  se  maria,  eu  effet,  dans  le  même  temps,  avec  la  fille  d'un 
uomuié  Dclcolle  qui  a  volé  hi  républi(|ue  sous  les  yeu\  de  ce  Massieu,  et 
les  églises  ont  été  dépouillées  de  hMirs  richesses  sans  que  Ton  sache  ce 
qu'elles  sont  devenues;  les  buveurs  de  sang  se  sont  permis  de  disposer 
des  chevaux  de  la  république  pour  entretenir  entre  eux,  dans  la  Société 
populaire,  une  correspondance  et  une  fédération  criminelles  ;  les  défen- 
seurs de  la  patrie  ont  été  assassinés  h  l'ambulance  de  Sedan  (1  •. 

Arrêtons-nous,  toute  discussiou  est  inutile  (i;. 

Le  26  octobre,  fut  rendue  la  célèbre  loi  du  i  brumaire  an  IV,  proii- 
table  à  t^iut  de  coupables.  La  Convention  abolit  à  partir  de  ce  jour,  el 
par  rétroactivité  tout  acte  d'accusation  juridique  povlanl  mr  dex  fnilx 
ftunnncni  relatifs  à  la  /iévolulion.  Massieu  en  prolita. 

Far  ses  relations,  il  put  entrer  au  Ministère  de  la  (iuerre,  sectioudu 
Cabinet  topographique.  11  y  devint  conservateur  des  archives  du  Dépùl, 
et  bibliothécaire  en  97,  nommé  par  h»  général  P^rnouf.  Il  exerça  ses 
diverses  fonctions  d'octobre  9.*)  à  août  1815.  Il  y  connut  très  proba- 
blement Bonaparte,  aus.si  appartiut-d  sous  l'tiiupire  au  cabinet  miii- 
tîiire  de  Napoléon.  Iaï  Restauration  !«'  trouva  iiibliothécairedu  Dépôt  de 
la  (luerre,  et  hii  permit  d'achever  eu  paix  uu<*  vie  si  troublée  (3;.  Ua 
écrit  quelques  mémoires  sur  Li  Hévohitiou  et  k»s  Armées,  utiles  à  con- 
suher,  un  cataU»gue  important,  et  l'oruia  nue  collection  sur  le? 
anci<Mine-»  archives  qui  reconnujuuh'iit  cette  partie  de  sii  carrière. 

t.  I)*af0ont  .ivcr  l.a  Fayrttf.  a  raroiili-  Hi'iiri  Martin,  la  iiiuiih'ipalitt''  et  le  «lire**- 
toirr  «In  départoiiii'iit  «les  Anlfuiu's  avaient  eni  possible  le  nippel  de  Lciiiis  XVI  sur 
le  trône  par  la  coalition  de  tons  les  Dirertoin's  départementaux. 

2.  Redoutahle>  aeensations  de  Uéal  eontrt'  lui.  <nr  sa  mission  des  Ardenne?»,  9»\ 
l'ièees  Jnstiri<:alive<>. 

l\.  Il  réunit  m  80U  volumes  un  ;:rand  nombre  de  pièces  inédiles  aiilLTieiire>  * 
nS'J  ip;i  x'raient  iiilionvabb's  aujourd'hui  t»u  pnijurs  sans  ce>  soins.  U  prit  "^"^ 
ndiaile  en  I81.";, 


CHAPITRE    XUT 


MISSION    DE    L'ÉVÊQLE    DE    LA    PLAINE   THIBAULT 


CarriiT.  C<Mithon.  Robespierre  attaquent  l'évt^que  du  parti  de  la  PIniue.  —  Thi))aul( 
«JefemI  les  générau.x  Tuucq  et  Desprez-Crassier.  —  11  cuuibat  Carrier  et  Bt\.  — 
l^'^  «'vriiurs  Torni*  de  Bourjk'C*^  et  Saurine  de  Dax.  —  Les  Franruis  en  Hollande  cl 
mi-j^ion  dr  Thibault.  —  il  nêgo<Me  la  paix  nvee  ee  pny*^. 


EnlK*  à  lu  Co  11  si  I  lu  «in  le  comme  député  de  Niunours,  le  eui'é  d(» 
S«upfK»s,  ThilMiull,  a  prouvé,  de  179:2  à  17ÎH^  qu'il  était  un  lu)mme 
^Lslinmié.  Le  27  dé<*emhre  90,  il  pi'ononea  le  serment  eiviipn»  après 
•■ivfçoire  et  «u;eeptu,  le  18  mars  de  l'année  snivanle,  sa  nomination 
à  l'évêclié  du  C<udal  dont  le  siè^e  était  à  Sainl-Flonr.  Les  mélro- 
|M)les  de  Paris  et  Aneli  connurent  au  même  monuMil  leurs  lilulaires. 
Au  |)roeès  du  n)i,  Tliibaull  vota  pour  l'appel  au  peuple,  pour  la 
^'lusion  jns4|u'à  la  paix  ;  après  la  condamnation,  pour  le  sursis  de. 
UmiU»  exécution. 

Tnds  incidents  manpient  la  carrière  politique  de  l'évéque;  une 
^teiMMicialion,  uix^  altercalion,  une  (leman<le  de  nkr>rt  :  la  premièi't* 
•vec  Carri(»r,  la  seconde  avec  Coulhon,  la  troisième  avec  Hohes- 
iHerre. 

CarriiT   dénonça  Thibault  le  jour  même  (b*  rexéeution  de  Louis  \VI, 

'^«iiine  étant     un  contre-révolu  lion  nain».    Le    président   du    tribunal 

^Huiinel  dWurillac   avait  lu    au  club  jacobin  de   cetti*  villt»   une  lettre 

^i'évé4pie  du  déparlement  du  Cantal,  dans    laquelle  ct»iui-<*i    apptHait 

t*  roikveiitioniu'ls-montiignards   des  scélérats   et  des    coipiins,    dont 

^  ImiI  iinat  était  de  mettre  d'Orléans    sur   le  tronc  ;    le   seul   moyeu 

^)  obvier  consistait  à  envoyer  des  fédérés  à  Paris.  Tallien  confirma 

laHe  de  Oirrier.  Mais  Thibault   ne  se  laissa  fwis  intimider;    il  «»xifçeîi 

1»*  sa  lettre  fût   signée   conforme  par  li»s  administratiMirs  du   Cantal 

<^leBvoyée  au  Pr(*sident  cic  la  Convention   pour   la  ju^er  et  lui-mèun* 


•i'»8  LES    UEPKÉSENTANTS    DU    PEUPLE, 

sur  les  délcntions,  ne  trouva  dans  Massieii  que  Tennemi  le  plus  impb- 
cable  de  toute  justice,  le  partisan  le  plus  outré  des  buveurs  de  saiiget 
des  anarchistes,  au  point  qu'en  public  il  se  faisait  honneur  d'être  leur 
chef.  11  se  maria,  eu  effet,  daus  le  môme  temps,  avec  la  fille  dun 
nommé  Delcolle  qui  a  volé  la  république  sous  les  yeux  de  ce  Massieu,  el 
les  églises  ont  été  dépouillées  de  leurs  richesses  sans  que  Ton  sache  ce 
qu'elles  sont  devenues;  les  buveurs  de  sang  se  sont  permis  de  disposer 
des  chevaux  de  la  république  pour  entretenir  entre  eux,  dans  la  Sociélc 
populaire,  une  correspondance  el  une  fédération  criminelles  ;  les  défen- 
seurs de  la  patrie  onl  été  assassinés  à  l'ambulance  de  Sedan  (ii. 

Arrêtons-nous,  toute  discussion  est  inutile  (i). 

Le  :2G  octobre,  fut  rendue  la  célèbre  loi  du  4  brumaire  an  IV,  proli- 
lable  à  Uint  de  coupables.  La  Convention  abolit  à  partir  de  ce  jour,  el 
par  rétroactivité  tout  acte  d'accusation  juridique  portant  sur  des  faits 
imvemçnt  relatifs  ù  la  Uécolution,  Massieu  eu  prolita. 

Par  ses  relations,  il  put  entrer  au  Ministère  de  la  Guerre,  sectioo  du 
Cabinet  topographique.  Il  y  devint  conservateur  des  archives  du  Dêpôl, 
et  bibliothécaiiT  en  97,  uonuué  par  le  général  Ernouf.  Il  exerça  ses 
diverses  fonctions  d'octobre  95  à  août  1H15.  Il  y  connut  très  pruba- 
bleuient  Bonaparte,  aussi  appar(inl-il  sous  l'Empire  au  cabinet  uiili- 
Uiire  de  Napoléon.  La  Restauration  h*  trouva  bibliothécaire  du  Dépùlde 
la  (luerre,  et  lui  permit  d'achever  eu  paix  uue  vie  si  troublée  (3  .  11* 
écrit  quelques  mémoires  sur  la  Révolution  et  les  Armées,  utiles  à  con- 
sulter, uu  catalogue  im|>oi-taiil,  el  forma  uue  collection  sur  le> 
ancienne-»  archives  (|iii  recoinuiaudenl  celte  |)arlie  de  s«'i  carrière. 

1.  I)  .iccon!  avec  La  Fayctic.  a  raronli-  Henri  Martin,  la  iiiiinicipalité  ol  le 'lin.''* 
h»ii'r  (lu  déparlciiH'iit  ilos  Anlrmios  avaient  cm  pnssililr  Ir  rappel  de  I^oiiis  XVI  î'nr 
le  trône  par  la  coalition  cle  tous  les  Directoires  «léparteiiieiitaiix. 

1.  Hedoulahles  accusât  ions  de  Héal  contre  lui,  sur  sa  mission  des  Ardennc*.  v\\ 
Pièciîs  justificative'^. 

."L  11  réunit  en  800  volumes  uu  -.M-and  nombre  de  piè<'es  inédiles  antérieures» 
nS'.>  <|ui  seraient  inliouvahles  aujnurd'hui  ou  perdues  sans  ces  soins.  11  prit  si 
n'Ir.iile  en  ISlfl. 
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qu'à  des  enfants  de  trois  ans  r\  de  vingt  mois.  Oui,  Inrst/u'uti 
iérttl  mai'chail  au  but,  on  le  desliluait  sur  le  champ  de  balnilh*.  V(m1«i 
ciilfiabilité  vraie  de  Tuneql  La  protostation  do  Thibault  nous  appar- 
ent. 

\u  procès  de  Carrier,  il  lutta  en  faveur  de  l'emploi  dos  prouves  los- 
munialcs,  ear  leur  refus  autoriserait  un  représentant  à  assassiner 
ni  il  lui  plairait  en  plein  jour.  Dans  la  mémo  séance,  il  obtint  par  sou 
itervention  que  Tacte  d'aceusaMon  contre  ce*  misérable  fût  inséré  au 
iillelin  de  rassemblée.  11  faut,  dit-il,  que  le  peuple  sache  qu'elle  a  le 
[Hirage  d'accuser  ses  membres  lorscpi'ils  lui  ])araissent  cou[)ables  : 
uûs  il  a  le  droit  d'en  connaître  les  motifs.  La  science  et  la  politique 
laient  ici  d'accord. 

Lorsipie  les  sections  armées  de  la  capitale  insullèreut  rassemblée  le 
:£  germinal  an  111  h  la  barre.  Barras  eut  un  mot  admirable  :  //  nij  n 
'ique  la  Coucetition  du  9  thermidor.  A  quoi  Thibault  ajouta  :  <«  Ou  a 
cuiandé  la  lele  de  Tallien  et  de  Frérou.  >»  Ce!te  proteslation  nous 
lisse  froids.  Leur  défenseur  igmu'ait  des  responsabilités  aujourdluii 

ODDUeS. 

Le  iH  avril,  l'évéque  appuya  le  général  Desprez-Crassier,  qui  vint 
lédarer  à  la  barre  que  les  triumvirs  l'avaient  chassé  sans-  raison  de 
année  et  avaient  conlis^pié  sa  fortune.  11  eut  sur  son  rôle  cette  appré- 
iation  heureuse  :  «  C'est  en  réparant  les  maux  causés  par  l'afCrtMix 
éfdine  de  Robespierre  que  vous  pouvez  montrer  votre  amour  pour  la 
BsUce.  »  De  celte  affaire,  il  passait  à  la  queslioii  de  la  restitution  des 
►ien»  des  condamnés  et  prononçait  en  leur  fav(»ur.  Le  Premier  Consul 
eul  aura  assez  d'intluence  pour  inq)oser  cet  acte  de  justice  eu  I8(M>. 

Le  i-i  mai,  il  soutenait  que  Lebon,  connu  sous  le  prénom  d'inràmc 
levait  être  livré  à  une  commission  militaire  et  jugé  par  elle.  Ou  sait 
lie  l'ami  des  triumvirs  fut  puni,  à  Arras  mémo.  Il  avait  déshonoré 
'abord  l'Kglise  dont  il  était  prêtre,  il  leiila  de  déshonorer  la  Hévohi- 
on.  Le  9  août,  Thibault  se  joignait  aux  accusateurs  de  Hô.  Dans  la 
farne,  ce  montagnard  avait  publiquonuMit  ]U'oclamé  qu'(ui  ne  devait 
Tconnailre  ni  parents,  ni  amis,  dans  les  teuq>s  révolutioniuiires.  Dans 
Lot,  il  n'avait  i*eculé  devant  aucune  horreur  eu  attaquant  ce  qui 
isi.stail  du  culte  cathoUque  ;  à  une  jeune  lille  qui  avait  le  courage  d(> 
xpo.ser  |H)ur  sauver  son  oncle,  il  avait  répondu  :  «  Je  prendrai  sa 
e.  je  te  laisserai  le  tronc.  »  Les  tribunaux  criminels,  il  |(>s  av<Mil 
nsf<oriiié?f  en  tribunaux  révolutionnaires.  Drs  houunes  atroces  cl 
rliis  (le  débauches  avaient  égorgé  moralement  le  Cantul.  Ils  avaient 
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iiu*nîir(\  à  litre»  de  roinmissioii  s|K.''cialo,  los  ritoyens  qu'il  leur  plaisail 
lU*  coinproinoltro  (^n  fabriranl  dos  limhrfs  t*f rangers  sur  des  leHifs 
e\|)étliiH»s  (le  W'oriiis  pl  ch»  Cobleiitz,  s'ils  ne  leur  apporlaieot  lelle.'î 
soiuiiKvs  qu'ils  l(Mir  (ixaieiil.  Une  dos  vicliiiies  témoigna  à  la  harre  de 
la  vôrilé  des  faits  allémiés.  L'êvé(|ue  de  Saint-Flour  Tappuya.  Cenl 
soixante  personnes  du  Cantal  n'avaient  échappé  h  la  mort  quaver 
tli(M*ini<lor.  Donc,  on  dtMnandai!  Tarreslalion  de  ce  terroriste,  qui  avait 
liil»é  avee  Pinet  et  (îaston  |MMir  déeinier  jusqu'aux  dépiirteiuenls  frwh 
lières devant  Tennenii  ! 

l)<Mix  évéques  du  parti   de  la   Plaine  doivent  èli*e  uieu lionnes  id : 
Torné,  évèque  de  Bourjçes,  e!  Sa  urine,  évècpie  do  Dîix. 

Dépulé  du  Cher  à  la  Législative,  Torné  voulut  la  lilK»rlé  doscullesrt 
déclara  qu'on  n'avail  jias  le  droit  ««  de  eonsidérer  coiniae  un  crime 
politique  les  orrours  des  prêtres  non  assornientês  »:  qu'on  se  ^anle 
surtout  d'en  l'aire  l'objet  d'une  loi  pôuah*.  On  dit  qu'il  en  naîtra  (les 
ahus,  erreur  puérilo.  On  peruH»t  bien  aux  rabbins  d'insulter  à  Jésusi. 
Avee  la  liberté  oulièrt»  des  lenqdes  seront  ouverts,  les  patriotes  iriml où 
ils  l'euleudrout,  l'arcusateur  publie  veillcM'a  sur  les  séditieux.  Sur  11 
ques*i(ui  du  serment,  il  soutint  au  milieu  des  nnirmures  «pie  le  refusde 
le  |)réter  ne  constituait  pas  un  délit,  c(»  qui  était  exact.  Soyons  UM)dé- 
rés  :  votre  force  est  dans  l'opinicui  [>ubli(pu\  A  la  condition  de  la  maî- 
triser par  in  s(ifi*'ssr  dr  ro.v  lois.  Il  s'opposa  à  la  vente  des  édifices  dob 
t»uqdoyés  au  culte  salarié  el  plus  tani  Ht  supprimer  les  corporatioas 
religieuses  avtM*  leur  costume,  en  imitation  de  ce  qu'civait  décrété  b 
Constituante  contre  les  ordres  monasti(pies.  Les  pénitents  devaient,  a« 
«•ontrain»,  étn»  conservés  pom*  cause  de  charité  envers  les  morts.  S'él^ 
van!  contre  la  cour  de  Home,  il  obtint  la  suppression  des  préfets  apo>- 
toliqucs  dans  les  <*oloui<'s.  A  la  Convention,  il  promit  la  fidélité  poKtiqif 
cl  l'obéissance  à  ses  lois  du  dé|>arlement  du  Cher.  L'année  ft3  lo  ^^ 
abandonner  ses  fonctions  s«u'ordotales  pour  célébrer  la  philosophie  ^ 
U\  Sdinir  Moniai/nr  par  un  acl(*  public,  lu  à  la  Convention  le  "21  iw* 
\cud»re.  S<ui  passé  avait  laissé  mieux  augurer  de  lui. 

Député  |)ar  le  Béarn  à  la  Constituante,   le  curé  Saurine   adhéra  airt 
acics  du  i  août,  prêta  le  s(M*ment  civi<|iu*  et  fut  élu  évéquede  Dax.Réél» 
par  le  départeuuMit  des  Laudivs  à  la  Convention,  il  vota  que  le  jugemett 
à  rentiro  sur  Louis  \VI  tievrait  élre  soumis  à  la  riitificatiou  du  peupW 
réuni  dans  ses  asstMublées  primaires:  sur  le  jugement,  il  osa  prolestw- 
•«  M4»s  <'ommel.tants  ne  m'on!  p(»inl  envoyé  pour  un  juge lU^nt  criminel.* 
H  s'agissai'   d*abor«l  de  «léchéanci'  :  aussi,  résidut-il  la  questicm  par  b 
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'loiilioli  jiisqtrà  la  paix  [M>iir  le  roi  el  sa  famille .  Quant  au  sursis  iW 
'xéculion,  il  y  fut  favorable.  Décrété  d'arrestation  le  i3  oclohn*  93 
vec  les  (lirondinseoinme  signataire  des  protestAiions  de  juin  (les  4>  et 
9),  il  fut  détenu.  En  novembre  94,  il  accepta  de  signer  Tacte  des  71 
léiHités  détenus  avec  lui,  au  nombre  desquels  se  trouvait  Defermon  : 
«ssenihlée  les  rappela  le  8  décembre  9i  à  leur  ctiarge  de  législateurs, 
iomnié  aux  Cinq-Cents  par  ses  électeurs  lidèles,  il  devait  être  choisi  en 
.801  par  le  Premier  Consul  membre  de  Tépiscopat,  renouvelé  lors  du 
]loDCordat.  Ses  vertus  et  ses  malheurs  Tavaient  distingué  parmi  ses 
collègues  les  constitutionnels  ;  de  Dax  il  fut  transféré  comme  les  Douze 
;ue  Ton  conserva  avec  hii.  Saurineeut  le  célèbre  évéché  de  Strasbourg 
MMir  siège.  Après  les  fautes  et  les  scandales  du  prince-évôque  d<»  Hohan, 
»tte  ville  si  éprouvée  |wu'  la  gm»rre  revit  les  mérites  d'une  vie  apos- 
oiique. 

L année  94  se  termina  par  la  défaite  générale  de  la  Coalition, 
Mrtaiit. 

Clairfayt  |>erdit  le  pays  entre  Meusc-et-llhin,  du  2  au  5  octobre.  Les 
innées  de  la  Moselle  et  de  Sambre-et-Meuse  se  réunirent  à  Cobleniz  le 
B,  el  l'armée  prussienne  repassait  le  Rhin  à  la  même  date.  L'armée 
lu  Nord,  jalou.se  d'imiter  les  vaillants  camarades,  s'élança  en  Hollande, 
4  par  ses  exploits  sut  s'immortaliser  deNimègueauTexel,  9  novend)re 
H  %)  janvier  95. 

Le  siathouder  avait  vainement  tentt'î  d'obtenir  la  paix.  Le  Comité  de 
Stltti  public  avait  refusa»  toute  négociation.  Sa  haine  de  TAngleterre 
le  l'avait  pas  aveuglé  celle  fois,  car  les  Ktats  provinciaux  avaient 
iéfidé  de  nmipre  avec  celle  puissance  et  de  s'unir  à  la  France.  Nos 
tvmipes  avancèrent  en  ayant  à  leur  télé  un  général  hollandais  de  nation, 
D^ndels,  devenu  célèbre  dans  nos  rangs. 

A  la  levéïe  en  masse  du  stathouder  provoquée  contre  nous,  son  pays 
l^Tiit  réprmdu  en  se  levant  contre  lui  ;  la  capitîde  l'avait  mis  en  jii^e- 
tnenl  le  19  janvier.  Le  nom  de  Nassau  n'avait  plus  de  prestige  ni  de 
îdélilé.  Le  lendemain,  notre  avant-garde  entrait  à  Amsterdam,  sans 
lis  et  en  tresses  de  paille  pour  chaussures,  aux  accents  de  la  JAn- 
fi7£ffi«#»,  les  officiers  portant  le  sac  sur  le  dos,  tous  excitant  l'étoniuMnenl 
Il  Comité  national  révolutionnaire  de  la  grande  cité.  Nous  fûmes 
rciieillis  comme  des  fr^rrs,  parce  qu<^  notre  discipline  avait  été  adnii- 
J>Ie.  Le  lendemain,  la  fUdte,  refusant  de  se  défendre  au  Texel,  s'était 
issé  prendre  à  un  abordage  d'un  nouveau  genre  par  un  bataillon  d(> 
ilossins  et  des  détachements  de  cavalerie. 
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Les  HeprésoiilaiiLs  (»nvoyés  par  le  Comité  avaient  proclamé  que  11 
Képiiblique  rospecterail  l'indépendance  et  la  souveraînelc  de  la 
Hollande.  Klle  fut  traitée  i^npai/s  ailit^,  et  non  comme  la  Bel jçiqiie.  Celle 
ilernière  était  devenue  p^n/s  conquis^  parce  que  sa  communauté  d'origiof 
imposait  son  annexion  autant  que  nos  intérêts  pour  continuer  la  lutte 
contre  rAngleterre,  (»t  pour  punir  l'Autriche  d'être  le  bras  armé  de  ses 
iniquités. 

Le  :28  janvier,  un  délégué  des  citoyens  bataves,  admis  à  la  barre  de 
la  Convention,  célébrait  nos  victoires;  no^^  armées  marchaient  dans  sa 
patrie  aux  acclamations  d'un  peuple  reconnaissant.  La  Hollande  n'est 
devenue  libre  «pie  pfir  cns  mains. 

Le  l"^mars,  l(»s  Rtats-Ciénéraux  envovèrent  des  commissaires  à  nos 
Iteprésentants  pom*  leur  témoifçner  le  désir  de  conclure  une  îillianee 
entre  le-i  deux  Hépubiicpies.  Thibault  répondit  avec  à-propos.  La 
(convention,  dit-il,  n'ij^norera  pas  ([ue  votre  proposition  est  formée  par 
les  Klats  régénérés  :  ell«»  apprendra  avec  intérêt  qu'elle  n'a  pas  à  traiter 
av(T  le  stalliouder,  (pii  cherchait  la  paix  parce  cpi'il  était  toujours  battu; 
le  faste  de  ses  titres  voilait  la  nullité  de  sa  puiss^mce.  Investi  de  la 
souveraineté  du  peuple  batave,  il  pliait  à  la  fois  sous  la  dominatiou 
dune  cour  étrangère  (»t  sous  celle  d'un  ministre.  Votre  déclaration  des 
droits  de  riiomme,  v(dre  |)roclamation  de  la  souveraineté  du  peuple, 
voire  abolition  du  stathoudéral  la  combleront  de  joie.  Ces  priuci- 
p(»S.  elle  les  a  manifestés  la  première  ;  mais  elle  n'en  exigera 
jamais  l'applii-ation  dans  les  autres  Etals.  Klle  a  pris  Tenf^agenienl 
s(d«»nnel  de  xw  point  s'immiscer  dans  le  gouvernement  des  nations 
élranjj:éres. 

La  Convention  connaît  votre  histoire,  votre  lutte  d'un  si*;cle  pour  la 
liberté,  les  talents  et  les  triomphes  <le  vos  hommes  de  mer.  Si  vos 
c(uumissair(\s  envoyés  à  Paris  sont  exaucés  dans  leurs  vœux,  comptez 
sur  rinallérable  tldélité  du  peuple  français  à  ses  engagements.  Il  atta- 
ehera  la  prospérité  de  ses  amis  à  sa  glorieuse  destinée. 

Li'  l()  mai,  ce  nobh»  pays  signait  un  traité  d'alliance  avec  le  niMre  ;  il 
fournissait  à  noire  marine»  douze  vaisseaux  (»t  dix-huit  frégates,  la  moitié 
de  sou  arnu'e  de  terre,  cent  millions  de  florins  à  titre  de  frais  de  guerre, 
la  l'Iaudre  hollandaise,  deux  places  sur  la  basse  Meuse,  Maestricht  et 
Veuloo.  Kn  Zélande,  Kh^ssingue  nous  élait  ouvert.  La  navigation  de  la 
Meuse,  du  Hhiu  et  des  deux  bras  de  l'Escaut  était  commune  aux  deux 
Uépid»Ii«|ues.  Kn  retour,  u(»us  nous  engagions  à  indemniser  noire  allié 
par  des  équivîilents  lerritiU'iaux,  Clèves  et  (îueldre, qui  avaient  appartenu 
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ilrefois  à  la  provinccMle  ce  dernier  nom  ;noiis  les  avions  enlevés  à  Ux 
tusse,  il  était  juste  de  les  restituer  à  leur  propriélaire. 

Ktait-il  possible  de  croire  que  Ir  far  lion  rf'Orflw^f»  accepl«U,sans  lenler 
le  la  troubler,  celte  situation?  On  s'en  aperçut  cinq  mois  u  près  la  si^na- 
iire  du  traité  d'alliance. 

Thibault,  commissaire  près  TArmée  du  Nord,  avec  Lacoste,  Coclion, 
taniel  et  (iillet,  se  fit  le  ré<lacteur  d'une  protestation  contre  ce  tléau 
111*0»  nomme  la  calomnie,  dont  Pitt  a  tant  usé  et  (fu'il  soufflait  au 
Uuthouder.  Les  partisans  de  l'ancien  régime  faisaient  courir  le  hruil 
Inintelligences  perfides  avec  quelques  membres  de  la  Régence.  Kn 
>ii!re,  ils  avaient  répandu  la  nouvelle  que  notre  gouvernement  s'occu- 
l^it  de  paix  avec  plusieurs  puissances  sans  rinterveution  de  la  Hollande. 
^  là  une  protestation  énergique  et  précise.  Son  rédacteur  y  invoquiiit 
'•s  autorités  bataves,  la  solennité  du  traité  juré  par  les  deux  peuples, 
^  loyauté  des  Rei)résentants  alors  à  Amsterdam,  l'intérêt  des  deux 
Républiques.  Le  ^traité  continua  à  recevoir  son  plein  effet,  et  une 
ufenie  commune  dura  de  sa  conclusion  à  l'époque  des  traités  de  1815. 
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Li»s  Représentants  envoyés  par  le  Cuniilé  avaient  proclamé  que  h 
Bépuhlique  respecterait  Uindépendancc^  et  la  souveraineté  de  la 
Hollande.  Klle  fut  traitée  i*i\p(ti/s  alUr,  et  non  comme  la  Belgique.  Celle 
tiernière  était  devenue  pfn/s  conquis,  parce  que  sa  communauté  d'origine 
inq)os<iit  son  annexion  autant  que  nos  intérêts  pour  continuer  la  lutté 
contre  TAngleterre,  et  pour]>unir  l'Autriche  d'être  le  bras  armé  de  sw 
iniquités. 

Le  ±H  janvier,  un  délégué  des  citoyens  bataves,  admis  à  la  barre  de 
la  (Convention,  célébrait  nos  victoires;  noî^^  armées  marchaient  dans» 
jKitrie  aux  acclamations  d'un  peuple  reconnaissant.  La  Hollande  n*es( 
devenue  libre  (|ue  ptir  vos  mains. 

Le  l'^uars.  les  fiUils-lîénéraux  envovérent  des  commissaires  à  nos 
H(»présentants  [)Oiir  leur  témoifçner  le  désir  de  conclure  une  alliance 
entre  le-i  deux    Hépnbliques.     Thibault    répondit  avec    à-propos.  U 
0)nventi(Hi,  dit-il,  n'ignorera  pas  (pie  votre  proposition  est  formée  par 
les  Klats  régénérés  :  elle  apprendra  avec  intérêt  qu'elle  n'a  pas  à  traiter 
avec  h»  stathoiuler,  qui  cherchait  la  paix  parce  qu'il  était  toujours  battu; 
le  faste  de  ses  litres  voilait  la   nullité  de  sa  puissance.   Investi  delà 
souveniineté  du  peujdp  batave,   il  pliait  à  la  fois  sous  la  domination 
d'une  cour  étrangère  et  sous  celle  d'un  ministre.  Votre  déclaration  des 
droits  de  l'homme,  votre  proclamalion  de  la  souveraineté  du  peuple, 
votre  abolition  du  stathoudérat   la  combleront   de  joie.    Ces   princi- 
pe.i,    elle    les    a    manifestés    la    première;    mais   elle   n'en    exigera 
jamais   l'application   dans  les  autres  Etals.  Elle  a  pris  rengagement 
-solennel  de  ne  point    s'immiscer  dans  le  gouvernement   des  nations 
élrangén»s. 

La  Ccmveution  connaî!  votre  histoire,  votre  lutte  d'un  siècle  pour  la 
liberté,  les  talents  et  les  triomphes  de  vos  hommes  de  mer.  Si  vo.'» 
commissaires  envoyés  à  Paris  sont  exaucés  dans  leurs  vœux,  comptez 
sur  rinallérable  lidélité  du  peuple  français  à  ses  engagements.  Il  atla- 
rhera  la  prospérité  de  ses  amis  à  sa  glorieuse  destinée. 

L(»  l(»  mai,  ce  nohie  ])ays  signait  un  traité  d'alliance  avec  le  nuire:  il 
fournissait  à  noire  marine  douze  vaisseaux  et  dix-huit  frégates,  la  moitié 
de  son  armée  de  terre,  cent  millions  de  florins  à  titre  de  frais  de  guerre, 
la  Flandre  hollandaise,  deux  places  sur  la  basse  Meuse,  M<Hestricht  et 
Veido<».  En  Zélande,  Flessingue  nous  élait  ouvert.  La  navigation  delà 
Meuse,  du  Rhin  et  des  dcMix  bras  de  l'Escaut  était  commune  aux  deux 
Républiques.  En  retour,  nous  nous  engagions  à  indemniser  notre  allié 
par  (les  équivalents  territoriaux,  Clèves  et  Gueldrc,quî  avaient  appartena 
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Lulrcfois  à  la  provinccMlc  ce  dernier  nom  ;nons  les  avions  enlevés  à  l<i 
Priisso,  il  éUiit  jiisie  de  les  restituer  à  leur  propriétaire. 

Elail-il  possible  (le  croire  <pie  \i\farlion  f/'O/viWf/c  aeeeplî\t,sans  lenU*r 
lit*  la  troubler,  celle  situation  ?  On  s'en  aperçut  cin<î  mois  après  la  sijçna- 
Liirt*  (lu  traité  (ralliance. 

Thibault,  commissaire  pr(»s  rArmé(»  du  Nord,  av(>c  Lacoste,  Cochon, 
Haniel  et  (iillel,  se  lit  le  rédacteur  d'une  protestation  contre  (*e  tl('»aii 
•lir(»n  nonune  la  calomnie,  dont  Pilt  a  tant  usé  et  (pi'il  soufflait  an 
>^talhouder.  Les  partisans  de  Tancien  régime  faisaient  (Courir  le  bruit 
U 'intelligences  perlid(»s  avec  (piel([ues  membres  de  la  Kégence.  Kn 
^iitre,  ils  avaient  répandu  la  nouvelle  que  notre  gouvernement  s'occu- 
l^it  de  paix  avec  plusieurs  ])uissances  sans  rintervention  de  la  Hollande. 
"e  là  une  protestation  énergi([ue  et  précise.  Son  rédacteur  y  iiivo<|uait 
**>>•  aulorit('s  bataves,  la  solennité  du  traité  juré  par  les  deux  p(*uph's, 
^loyaiiUi  des  Repré.sentants  alors  à  Amsterdam,  l'intérêt  (l(»s  deux 
^■publiques.  Le  ^traité  continua  à  rec(îVoir  son  plein  effet,  et  une 
>iik*iite  conmmne  dura  de  sa  conclusion  à  r(*po(iue  des  traités  de  1815. 
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iliiation  de  «!etle  année  au  début  de  1794.  —  Dépêche  de  Saint-Just.  —  Apprécia 
lion  du  maréchal  Soult  sur  ses  listes  de  proscriptiou  contre  les  officiers.  —  Haine 
«•outre  Jourdan.  —  Saint-Just  refuse  d'aller  au  feu,  témoignage  de  Levasseur.  — 
Uéril  do  Barère  contre  Saint-Just.  —  Sa  lA<!hcté. 


La  k'geiide  sur  le  convention nel  réduite  à  néant  dans  TEst,  voyons 
f^  hauts  faits  dans  le  Nord.  Les  textes  remplaceront  encore  les  exalta- 
lions  laïKJatives  dénuées  de  preuves  dont  nous  a  accablés  jusqu'ici 
l'école  révolutionnaire.  11  faut  à  Thistoire  autre  chose  que  des  mots  et 
«J^^s  périodes  littéraires. 

Quel  était  en  avril  9i,  au  début  de  la  canqmgue,  l'état  militaire  de 
la  France  ? 

Près  de  douze  cent  mille  Jiommes  étaient  sous  les  drapeaux  et 
1  effectif  combattant  des  onze  armées  en])résence  de  Tennemi,  s'élevait 
i  sept  cent  mdle.  Si  le  premier  plan  du  Comité  de  Salut  Public  fui 
modifié  par  suite  de  l'échec  essuyé  le  iO  avril  à  Troisvilles,  son  but 
principal  subsista  :  l'offensive  sur  les  flancs  des  alliés.  La  lin  de  la 
campagne  renversa  les  projets  de  ces  derniers  sur  le  démembrement 
projeté  par  eux  contre  l'intégrité  de  la  République  française. 

Ce  fut  après  des  revers  et  des  succès  dans  le  Nord  et  en  Flandre  que 
lArméo  de  la  Mo.selle,  privée  de  son  général  en  chef,  passa  sous  l(»s 
ïTfiresde  Jourdan  pour  concourir  à  l'exécution  des  vues  sur  la  Bel- 
ique.  Le  âl»  mai,  le  nouveau  commandant  commença  la  série  des 
aérations  destinées  à  menacer  par  Namur  la  seule  communication 
len.ssenl  les  Impériaux  avec  le  Rhin.  11  sut  l'accomplir  et  dêâida 
iî»i,  a  écrit  Jomini,  des  événemeuls  ultérieurs.  La  prise  de  Charleroi, 
unis,  la  réunion  des  deux  armées  à  Bruxelles,  la  Belgique  conquise 

les  redditions  d'Anvers  et  de  Liège,  les  Autrichiens  rejelés  au-delà 
a  Meuse,  le  Comité  prescrivit  aux  généraux  de  s'arrêler. 
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Sainl-Jiist  avait  quitté  le  Rliin  après  son  différend  avec  lloclie  et  suivi 
son  ami  Pichegrii  devenu,  malgré  des  réclamations  intéressées,  géné- 
ral en  chef  de  T Armée  du  Nord.  Sa  première  dépéclie  est  relative  à  la 
j(uiclion  de  deux  armées. 

•'  D'après  les  iiiouvenienls  concertés  d'apivs  vos  onlres  avec  le  «réncTal  cii  clnf 
Piche^TU,  et  la  réniiioii  tie  l'armée  des  Antennes  avec  la  tlroile  de  rarmée  du  Nunl. 
y  est-il  dit,  l'objet  du  génénil  Desjardins  étant  de  déborder  l'aile  gauche  de  fennemi. 
de  le  presser  sur  st)n  tlaiic,  d'intercepter  ses  convois,  et  de  gêner  en  tous  sens  ses 
<'oniiiiuuications,  l'avis  unanime  de  lous  les  généraux  a  été  de  passer  la  Sanibrp 
sur  jjlusieurs  points,  de  s'emparer  des  bois  de  Bonucî-Espérance,  de  fonner  un»- 
pointe  sur  la  vjllc  de  Binche  et  de  l'occuper. 

>»  (ictte  expédition  a  réussi  au-delù  de  nos  souhaits  :  deux  divisions  partirent 
le  l"""  prairial  de  l'abbaye  de  Cobes,  que  nous  avions  conservée  malgré  les  elforts  «li* 
rennemi.  et  se  dirigèrent,  l'une  sur  les  bois  de  Bonne-Espérance,  et  l'autre  sur  If 
moiil  de  Sainte-Geneviève  :  deux  autres  divisions  passèrent  la  Sambre  sur  plusieurs 
ixmts  ([ue  l'on  avait  jetés  sur  celle  rivière. 

»>  Le  mouvement  général  ayant  commencé  h  onze  heures  du  matin,  les  quain» 
colonnes  se  trouvèrent,  vers  les  cinq  heures,  à  la  même  hauteur.  Les  troupe;* 
lé«,'ères  (jui  précédèrent  les  colonnes  ayant  successivement  débusqué  les  postes 
avancés  de  l'ennemi,  les  trois  divisirms  commandées  par  les  généraux  Depmix. 
Kromenlin  et  Mayer  marchèrent  aux  bois  qu'occupaient  les  ennemis,  et.  apr»>s  «ne 
n'sistanco  assez  vijroureii^e,  les  emportèrent  au  bout  d'une  demi-heure. 

»  l'ue  forte  pluie  «pii  survint,  et  la  nuit,  empêchèrent  qu'on  poursuivit  rennemi 
plu«i  loin  ;  l'armée  biv(uia(pia  tout  entière  sur  le  champ  de  bataille. 

»»  La  position  qui»  l'fm  venait  de  prendre  inquiétant  singidièrement  rcnnenii  le 
força  à  prolonger  sa  «raucho  jusque  du  côté  de  Rouvoix  :  et  le  lemlemain.  2  prairial, 
l'ennemi  résolut  d'attaquer  la  position  que  notre  armée  avait  prise.  Pour  cet  effet, 
il  <lirigea  plusieurs  corps  de  cavalerie  tant  sur  notre  droite  que  sur  notre  gaiirhf. 
pour  cheri'her  à  nous  débusquer,  par  la  vivacité  de  ses  attaques,  des  points 
essentiels  dont  nous  nous  étions  emparés  la  veille:  l'attaque  de  l'ennemi  fut  s«Kitt'- 
nue  par  de  très  forti's  batteries  qu'il  avait  placées  très  avantageusement. 

')  Le  feu  connnenea  à  huit  heures  du  matin:  l'ennemi  poussa  alors  dau-^  1^ 
plaine  une  cavalerie  nomb^^use,  qui  fit  plusiem's  charges  sur  la  nôtre,  comni.intl»^ 
par  le  général  de  brigade  d'Hautpoul. 

•»  L'ennemi  songea  alors  à  tourner  le  village  d'Enpieline.  p(»ur  prendre  eu  flan»" 
notre  gauche.  Le  général  «le  divisiiui  Depaux  ordonna  à  trois  bataillons  de  cIm'»*''' 
l'ennemi  de  ce  village,  et  «le  se  mettre  en  position.  Ces  trois  bataillon*^  exénitèrenl 
ses  ordres,  et  Penncmi  se  retira. 

)»  Le  but  de  rennemi  était  sans  tloute  de  nous  attirer  hors  de  notre  positiva  «lan" 
la  iilaine,  pour  nous  accabler  ensuite  par  une  nouvelle  cavalerie,  soutenue  «le  tout? 
son  infanterie.  La  bonté  des  positions  nous  empé«*ha  «le  «lonner  dans  «'c  pièpe:lf 
général  d'Hautpoul.  avec  sa  cavalerie,  repoussa  partout  celle  de  rennemi.  N«>trp 
cavalerie  l«*gère  fil  tr«)is  charg«;s  vigoureuses,  «lans  lesquelle^  un  régiment  •l'J 
«•h«'vau-léger'<  fut  pres«pie  entièrement  sabré:  «leux  piè<'(?s.  «pii  avaient  été  envcl«»i»- 
pées,  furent  «légag«*es  à  l'instant. 

»  J.es  généraux  Kléber  et  Frf)UU'ntin.  présentant  partout  des  létes  formitlablo'^ 
«linfantcrie  «pii  brùlai<*nt  «le  l'anleur  de  charger,  et  les  faisant  soutenir  par  ile> 
b.ittcri«'s  habilement  pla«'ées,  ren«lireFit  nuls  les  efforts  de  l'ennemi,  f|<ii,  après  un 
eiMiibat  «le  six  lu'uVés.  fut  obligé  «le  se  retirer  dans  sa  posrtiù'n. 
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»  La  deini-brigaflc,  composée  du  49"  bataillon  du  Calvados  et  du  2*  de  Maycnu(>- 
t'I-Loire,  sous  les  ordres  du  f^énéral  Ponset,  montra  la  plus  ^ande  intrépidité  dans 
une  sortie  que  lui  fit  faire  le  général  Rléber,  pour  prendre  en  liane  une  batterie 
ennemie  qui  nous  incommodait  beaucoup  sur  le  centre,  et  qu'elle  parvint  à  déloger 
malgré  Ja  mitraille  «{ui  la  criblait  de  toutes  ports. 

»  Les  généraux  de  division  Mayer  et  Marceau  attaquèrent  de  leur  côté,  etrepoiis- 
scrent  l'ennemi  de  toutes  parts.  » 


Le  27,  Levasseiir  et  Saiiit-Jiist  réunis  devaient  atinoncer  le  maintien 
de  nos  succès  sur  la  Sarabre. 

Les  succès  de  rArmée  du  Nord  en  Flandre  reuiportês  au  début  de  Ja 
campagne  de  94,  et  les  opérations  sur  la  Sambre,  quoique  décousues 
et  accompagnées  de  revers,  prépai'èrent  les  victoires  de  la  lin  de  cette 
année.  La  conquête  de  la  Hollande  par  TArmée  du  Nord  en  fut  la  suite 
nécessiiire.  Ici  encore,  Picliegru  devait  bénéficier  de  la  victoire  de 
Jourdan,  comme  il  avait  bénéficié  à  la  fm  de  93  de  celle  de  Hoche  à 
Landau. 

Quoiqu'il  en  soit,  Jourdan,  relevé  de  sa  disgrâce  imméritée*  avait  été 
mis  à  la  léte  de  T Armée  de  la  Moselle  à  la  fin  de  janvier  94.  Les 
généraux  et  les  troupes  le  reçurent  avec  acclanuitions  ;  elles  raimaient 
pour  ses  services  et  sa  passion  du  devoir.  Carnot  lui  avait  exposé  son 
plan  de  campagne,  un  des  plus  beaux  qui  aient  été  conçus,  et  Ten  avait 
facilement  pénétré.  Jourdan,  sîir  de  son  appui  et  de  son  concours,  se 
sentait  plus  fort  contre  les  épreuves  qui  pouvaient  survenir  ;  leur  con- 
fiance réciproque  devait  profiter  k  Fexécution. 

Si  Saint-^ust  n'aimait  pas  le  feu  du  clumip  de  bataille,  il  ne  lui 
déplaisait  pas  de  parader  dans  les  travaux  des  tranchées  placées  loin 
de  la  portée  des  artilleurs  ennemis.  Le  siège  de  Charleroi  lui  donna 
l'occasion  de  satisfaire  ses  ardeurs  sanguinaires  en  jiartie.  Sans  la  vic- 
toire, Jourdan  et  Soult  eussent  été  guillotinés.  Voici  le  récit  de  ve 
dernier  : 

Le  colonel  Marescot  dirigeait  les  opérations  du  génie,  sous  les  yeux 
des  généraux.  Saint-Just  et  Lebon  se  tenaient  au  pied  de  la  tranchée 
pour  presser  les  travaux.  Un  jour,  ils  visitaient  l'emplacement  d'une 
batterie  que  l'on  v(mait  de  tracer.  Saint-Just  demanda  au  capitaine 
l'heure  de  son  exécution  finale.  Cela  dépend  du  nombre  d'ouvriers, 
répondit  l'intéressé.  Si  demain  àO  heures  elle  n'est  pas  en  état  de  faire 
feu,  ta  iè{e  tombera,  répliqua  le  conventionnel.  Or,  il  était  impossible 
que  l'ouvrage  ftit  termiiu».  Lorsque  l'heure  fatale  sonna,  Saint-Just  tint 
son  horrible  promesse;  h»  capiUtine  fut  arrêté  et  envoyé  à  la  mort,  car 
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Vêchafaud  marchait  à  la  suite  d**s  fêrocrs  représentants.  Sans  la  victoire, 
la  plupart  des  chefs  auraient  subi  le  même  sort. 

Nous  apprîmes  plus  lard  que  Sainl-Just  avait  porté  sur  une  liste  de 
proscription  plusieurs  généraux  ;  il  m'y  avait  compris  quoique  je  ne 
fusse  que  colonel.  Jourdan  devait  être  sacrifié  le  premier.  H  avail, 
comme  Iloclie,  encouru  la  haine  du  représentant  par  la  résistance 
qu'il  opposait  à  ses  volontés.  La  présomptueuse  ignorance  de  Sainl-Jibl 
j)rélendait  diriger  les  opérations  militaires  (l). 

Celte  présomption,  sij<nalée  sur  le  Rhin  en  décembre  93,  Thomnie 
qui  était  le  bras  de  Robes[)ierre  à  l'Armée  de  la  Moselle,  la  prouva 
encore  en  exposant  son  général  en  chef  à  être  battu  h  Fleurus.  Pour 
satisfaire  un  caprice  de  Picliegru  qui  demandait  des  renforts  inutiles, 
Saint-Just  donna  l'ordre  ù  Jourdan  de  lui  envoyer  30  mille  hommes 
par  Douai.  11  ne  demanda  pas  s'il  exposait  le  sort  de  la  prochaine  ba- 
taille, et  s'il  ne  livrait  ])as  à  la  merci  de  l'ennemi  l'armée  de  qui  allaient 
dépendre  au  nord  les  revanches  des  échecs  de  93,  la  posse«;sion  de  la 
Belgique  et  la  conquête  projetée  de  la  Hollande.  H  ne  rétléchit  pas  une 
heure  qu'une  concentration  de  forces  pouvait  abattre  par  une  défaite 
écrasante  la  constance  des  Impériaux.  11  recourut  aux  plus  vives  ins- 
tances et  descendit  jusqu'à  la  prière.  Saint-Just  devenant  suppliant, 
quelle  invraisemblance  si  nous  n'avions  pour  preuve  un  témoin  !  Mais 
cette  prière  ne  dura  pas  longtemps,  car,  sur  le  refus  essuyé,  le  triumvir 
employa  la  menace.  Il  se  retrouva  lui-ménu*.  La  fortune  était  cependant 
])Our  nous;  Jourdan  sut  résister  et  brava  une  mort  honteuse  pour ti» 
pas  compromettre  un  succès  dont  il  ne  répondit  qu'avec^ l'intégrité  de 
ses  forces. 

Pîirla-l-il  à  Saint-Just  des  ordres  intimes  du  Comité  ?  Dévoîla-l-il  1^^ 
aveux  et  les  espérances  les  plus  secrets  de  Carnol   au  départ?  Redit- 
il  les  confidences  faites  à  Paris  en  présence  de([uelques  témoins  redou- 
tables ?  Tout  ]>orte  à  le  croire  et  c'est  à  ce  que  nous  ignorons  conune  à 
lu  certitude  d'une  action  imminente,  rendue  plus  certaine  par  la  red- 
dition de  Charleroi  (:2),  qu'il  faut  attribuer  Tacceptalion  de  Saint-Ju^^^' 
le  respect  de  la  vie  de  Jourdan.   Mais  ce   salut,   le  9  thermidor  t*^^" 
l'assura  au  vain([ueur  de  Fleurus. 

Après  le  succès,  la  Convention,  toujours  prèle  à  fêter  les  héros  (i*^*** 
le  parti  jacobin   faisait  si   peu  de  cas,  ordonna  de  célébrer  la  victo*''* 

i.  Mi^moirefi  Soiitt.  t.  1,  ch.  fi,  p.  13fi. 

•i.  Un  rapport  de  S;iinl-Jiisl  l'aniionra  le  2'i  juin. 
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s  toute  la  France.  Elle  déclara  (|iie  Farinée  avait  bien  mérité  de  la 
rie  et  lui  lit  prendre  le  nom  désormais  glorieux  de  Sambre-el-Meuse , 
rda»  rappela  la  gloire  du  maréchal  de  Luxembourg  et  Saint-Just 
'ndil  une  revanche  que  le  ciel  lui  refusa  (i). 

-evasscur  a  laissé  sur  son  absence  de  courage  devant  Fennemi,  dans 
Sord,  un  témoignage  accablant.  Les  deux  armées  él^iient  en  présence 
Lovasseur  demandait  A  son  collègue  s'il  avait  donné  des  ordres 
ir  qu'on  marchAt  en  avant.  Sainl-Just  répondit  qu'il  y  avait  des 
lires  et  que-le  phis  pressé  était  de  les  punir.  Abandonnant  les  géné- 
IX  à  leur  conférence,  l'auteur  du  récit  se  porta  sur  une  hauteur  et 
l'ennemi  pointer  le  canon.  Fidèle  k  sa  conduite  d'Hondschoote,  il 
'.  à  se  porter  en  avant  pour  donner  l'exemple  et  honorer  sa  respon- 
bilité.  Saint-Just  s'y  refusa,  et  Lcvasseur  éperonna  son  cheval  ;  il  no 
vint  au  quartier  général  qu'après  avoir  parcouru  les  lignes,  acconi- 
^né  d'officiers  (2^. 

Le  confident  de  Robespierre  détestait  Jourdan.  Les  contemporains 
ni  (l'accord  sur  ce  fait  et  le  refus  de  rédiger  le  bulletin  de  celle 
'*'oire  à  laquelle  il  avait  assisté,  disait-il,  en  est  une  preuve  con- 
lanle.  Avec  Jomini  et  Masséna,  nous  avons  un  témoignage  d'une 
rfaite  sincérité  émanant  de  Bîirère  qui  n'a,  ici,  aucun  intérêt  h 
»m|)er.  • 

Sainl-Just,  d'après  lui,  arriva  au  Comité  plus  tiM  cpie  les  officiers 
Hciirs  des  <lrapeaiix  autrichiens  pris  et  envoyés  en  même  temps  cpie 
»  dépêches  du  général  en  chef.  Désireux  de  suppléer  à  leur  laconisme, 
rère  consulta  les  officiers  (pii  avaient  été  chargés  de  cette  mission, 
Aen  sûr  de  donner  à  son  travail  une  originalité  et  une  vie  qui 
vaieni  manquer  sans  ces  échanges  de  communication  : 
Reprenais  note  des  princi|ftaux  détails  et  j'écrivais  mou  rapport  dans 
^allede  délihPi'atio»  du  Comité.  L'assemblée  attendait.  Je  priai  Saiiit- 
^l  de  |)rendre  les  rapports  et  d'aller  raconter  ce  qu'il  avait  vu.  Mais 
'^ y  refusa  :  «  Tout  est  dans  la  lettre  du  général  Jourdan,  répondit-il. 
•là  tout  ce  qu'il  faut  dire.  »>  Il  était  concentré.  J'interrogeai  les  offi- 
'^  et  j'appris  des  actions  valeureuses  dont  la  corres|>ondance  ne 
ffail  rien.  Je  fis  un  rapport  qui  satisfit  pleinement. 
^^'  récif  de  f^evasseur  sur  l'éloignement  du  champ  de  bataille  trouve 

•^cst  iliirant  rcll<»  raiiipa^iie  nu'il  voulut  faire  fusiller  M.nnîscot  pan'e  que  ce! 
''1er  avait  refusé  île  s'emparer  de  Charleroi  par  es  'alade. 

^<^«*'*iVm,  t.  II.  eh.  H,  p.  2i0. 
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dans  Barère,  qui  ignorait  les  incidents  survenus,  une  affirmation  sur 
laquelle  nous  insistons.  On  sait  que  ce  représentant  resta  toujours 
fidèle  a  son  parti  et  qu'il^était  encore  montagnard  après  1830.  Son 
témoignage  n'en  est  que  plus  grave. 

,  L'intimilé  de  Sl-Jusl  avec  le  dictateur  lui  servit  à  inspirer  Tarresla- 
tion  criminelle  de  lloclie  au  bénélice  du  traître  Pichegru.  En  outre,  s'il 
avail  partagé  avec  lui  la  direction  du  Comité  de  sûreté  générale,  il  s'ê- 
Uiit  imposé  au  Comité  de  la  guerre,  comme  représentant  aux  armées. 
Il  est  vrai  qu'il  n'y  avait  pas  réussi  et  ses  apologistes   auront  de  la 
peine  à  défendre  sii  mémoire  contre  la  violence  et  l'incapacité  de  ses 
actes  à,  l'Armée  du  Hhiu.  Son  orgueil  se   relèvera  difficilement  de  et* 
que  Levasseur  a  dit  de  sa  Idclieté  :  «  sans  courage  physique  et  faibledo 
corps  jusqu'au  point  de  craindre  le  sifflement  des   balles.  »  11  avail  Je 
<ourage  de  la  morl  dans  la  vie  civile,  paraît-il  ;  singulier  moyen  de 
donner  l'exenqjle  sur  le  champ  de  bataille  parmi  des  troupes  habituées 
au  sang-froid  de  ses  collègues  et  aux  témérités   de  Merlin,  de  Levas- 
seur, de  Lacoste.  Un  autre  montagnard,  célèbre  comme  lui  mais  d'une 
manière  plus  atroce.  Carrier,  a  donné  les  mêmes  preuves  d'incapacilê 
militaire  et  de  peur  dans  le  danger.  Unis  dans  une  même  œuvre,  dans 
un  même  but  et  dans  renq)loi  de  moyens  identiques  ou  analogues,  que 
ces  deux  criminels  le  soient  dans  la  même  exécration. t L'histoire  leur 
doit  un  seul  anathème  ! 


CHAPITRE  XLVI 
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*acité  et  de  l'originalité  des  Mémoires  de  ce  conventionnel.  —  1.  Ses  relati(»ns 
amot.  —  Récit  de  son  arrivée  à  rarniée  du  Xonl. —  Son  rôle  prépondérant. 
[)euxième  mission.  —  Relations  avec  Kléber.  —  tiuyIon-Morveanx  et  les 
5  d'obsen-alion.  —  Récits  de  Levasseur  sur  la  lâcheté  de  Saint-Jusl.  — 
nisine  de  Levasseur,  même  après  thermidor.  —  Protestation  honorable 
la  loi  du  "12  prairial. 


Représentiinls  aux  armées  peuvent  é^tre  personnifiés  en  quatre 
Saint-Just  et  Carrier,  Merlin  de  Thionville  et  Levasseur  de  la 
La  Terreur  aux  frontières  et  à  rintérieur,  voilà  les  deux  pre- 
avec  Merlin,  on  a  jugé  d'après  les  faits  Heuvre  du  vrai  parti 
cain  ferme  et  honnête;  avec  Levasseur,  on  jugera  celle  des 
;nards  honnêtes  mais  inflexibles  dans  leurs  chimères.  Le  temps 
crise  Tindiilgence  Tautorise pour  ceux  cpii,  comme  lui,  voulaient 
ment  la  grandeur  de  la  patrie,  et  Jominl  nous  a  devancé  sur  ce 

liscours  politi^iues  de  Saint-Jusl  ont  été  recueillis  et  publiés  ; 

est  pas  de  même  de  ses  dépêches  militaires  et  on  doit  le  regrel- 

que  nous  en  avons  donné  suffît  cependant  pour  se  prononcer 

De  Ciirrier  on  ne  connaît  que  le  Procès  et  de   rares  dépêches, 

;  en  bien  des  ouvrages  ;  c'est  fâcheux.  L'ouvrage  sur  la  corre.s- 

ice  de  Merlin  a  été  le  seul  que  l'on  puisse  recomuiander  comme 

[ue  et  connue  à  peu  près  complet.  Relativement  à  Levasseur, 

k'ons  ses  Mnnoirps,  moins  une  apologie  qu'un  Kxposé. 

est  le  mérite  de  cette  publication? 

est  pas  un  otivrage  original,  d'après  ses  adversaires;  «*e  serait 
rage  apocryphe,  lis  en  tirent  la  preuve  du   procès  retentissant 
il  donna  lieu  sous  la  Restauration  et  dont  le  résultat  aurait  été 
lamnalion  de  leur  véritable  auteur, 
oudra  bi(»n  observer  (|nr  cette  condamnation  (»st  sans   valeur: 
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elle  ne  porte  pas  sur  le  degré  de  véracité  des  faits  qui  y  sont  consignés, 
soil  qu'ils  appartiennent  a  Levasswir  directement,  soit  qu'ils  émaneol 
d'un  interprète  ignoré  d'abord,  puis  connu.  La  condamnation  eulliea 
jmrce  que  le  gouvernement  de  la  Restauration  se  trouva  en  présence 
d'une  défense  de  la  Révolution  ;  parce  que  les  émigrés  considérables 
du  parti  militaire  et  du  parti  politique  vivaient  encore  et  se  trouvèrent 
insultés  par  l'exposé  des  doctrines  que  célébraient  les.  Mémoires  ;  parce 
(pion  n'aimait  pas  aux  Tuileries  ce  qui  parlait  des  efforts  de  rArmée 
du  Nord  pour  anéantir  les  Impériaux  ;  enfin  parce  qu'ils  rappelaieol 
des  fautes  inqualifiables  et  dont  .les  témoins  comme  les  acteurs 
pouvaient  témoigner  encore.  —  Le  vrai  motif  de  la  condamnation,  le 
voilà  (i). 

Kcrits  primitivement  par  le  vieux  conventionnel  alors  en  exil,  célail 
en  18i9,  remis  sous  forme  de  cahier  de  notes  à  son  propre  fils,  l'édi- 
teur n'avait  voulu  s'en  charger  qu'à  la  condition  d'en  tirer  une  affaire 
commerciale,  et  ils  parurent  en  quatre  minces  volumes.  Une  introduc- 
tion fut  écrite  par  un  publicisle  spécialement  choisi  qui  revit  et  révisa 
la  rédaction  de  l'œuvre.  Jean  Raynaud,  qui  s'est  constitué  l'adversaire 
de  ces  Mémoires,  n'a  pu  s'empêcher  de  dire  d'eux  :  Celle  histoire  génî- 
rnle,  remarquable  à  plus  d'un  litre.  Tout  le  procès  vérifie  cette  appré- 
ciation d'un  publiciste  ré[)ublicain  hostile  et  ce  n'était  pas  la  peine  de 
pousser  de  si  hauts  cris  pour  aboutir  à  cette  conséquence.  La  trame, 
les  faits,  l'ordonnancement  de  l'ouvrage,  les  opinions  restant  entières, 
qu'importe  une  révision  de  style  ou  une  amplification  de  circonslanrel 
Si  nous  étions  pour  l'histoire  générale  de  la  France  aussi  sévères  el 
aussi  susceptibles,  il  nous  manquerait  bien  des  éléments  d'information 
el  il  faudrait  le  regretter.  Turenne  et  Villars  y  perdraient  sans  remonter 
au-delà.  Faut-il  donc  que  les  Mémoires  égalent,  tous,  ceux  de  Saint- 
Simon? 

Se  défendant  lui-même,  l'amplificateur  relatif  donnait  pour  premier 
raractère  à  son  travail  «  celui  d'une  défense  personnelle,  »  moyen 
d'insister  sur  le  début  de  l'ouvrage  et  son  origine.  Nos  ennemis  onl 
défiguré  la  Révolution  et  les  trois  années  passées  dans  la  vie  publique 
par  Levasseur  spécialement.  Rien  ne  les  arrêta,  pas  plus  les  calomnies 
(pie  leur  audace  contre  les  débris  d'un  parti  vaincu,  de  là  les  Mémoires. 

I.  Le  Icxte  du  jugement  est  formel:  il  parle  «les  «  attaques  contre  la  royauté  et 
roiitre  la  lé/s'il imité»  ou  bien  <«  conlre  la  dignité  royale  et  les  droits  que  le  roi  tieot 
i\o  sa  naissance  »<,  le  tout  airgnjvé  par  l'apologie  des  faits  les  plus  importants  de  U 
Itévolution. 
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roscrit  n'avail-il  pas  le  droit  d'élever  la  voix?  N'avait-il  pas  loul 
ni  celui  de  confier  son  apologie,  sous  une  forme  étudiée,  à  une 
lie  rompue  aux  difficultés  du  langage  écrit  ?  Turenne  etVillars  ont- 
[gi  autrement  ?  Kt  si  on  a  regretté  avec  raison  qu'ils  n'eussent  \ni^ 
leurs  propres  rédacteurs,  qui  donc  a  pensé  que  leurs  Mémoires 
sent  èlre  reje*és  ?  Personne.  Il  en  est  de  même  de  ceux  de  Levas- 
p. 

oilà,  dirons-nous,  pour  les  deux  premiers  volumes  de  l'ouvrage.Mais, 
lébnt  du  troisième,  une  préface  explicative  écrite  par  le  fils  du  pros- 
,  réduit  à  néant  toute  hostilité  contre  l'œuvre.  Ce  dernier  y  raconte 
ornent  son  père  avait  préparé  ses  mémoires  à  titre  de  souvenirs, 
loi  un  corps  d'ouvrage.  «  J'y  mis  de  l'ordre,  ajoute-t-il  ;  de  plus, 
rivis  sous  la  dictée  de  mon  jière  tout  ce  que  sa  mémoire  a  pu  lui 
peler.  »  Et  plus  loin  :  «  Mon  père  m'avait  fait  passer  de  nouvelles 
es  explicatives,  »  sur  les  événements  dont  le  Moniteur  avait  peu 
•lé. 

^mrrait-on  dénier  plus  longtemps  aux  Mémoires  du  célèbre  conven- 
Qnel  Tauthenticité  que  confirment  les  citations  précédentes?  Nul 
D  récuse  le  caractère  ;  il  faut  donc  en  conclure  leur  sincérilé  et  leur 
leur. 


PRKMIKHE    MISSION 


^<^'auMans^  en  17i7,  René  Levasseur  exerçait  avant  la  Hévolution 
^t)fession  de  chirurgien  dans  sa  ville  natale,  suppléant  par  son  Ira- 
'  ^  "ne  absence  lolale  de  fortune.  La  fortune!  il  eût  pu  rac(|uérir 
'  '"embre  de  sa  famille,  riche  planteur  de  Saint-Domingue,  si  ses 
•"*  sur  la  libération  des  esclaves  ne  l'eussent  brouillé  avec  son  parenl. 
■première  preuve  d'indépendance,  il  la  maintiendra  sa  vie  durant, 
'  pauvre  et  austère,  préférant  la  simplicité  biblique  aux  faveurs  du 
^^'  Homme  de  caractère,  il  devait  le  rester  toujours  et  son  récit. 
'^  nionlrer  implacable,  Thonore  par  sa  sincérité. 
"Mouvement  de  17H9  liii  parut  la  régénération  désirée  et  le  triom- 
*^  ses  principes  ;  son  ardeur  à  les  propager  dès  le  début  de  la 
^•"niation  gouvernementale,  lui  valut  le  titre  dapalnoley  présag*» 
■uinpç  élection.  La  formation  des  municipalités  lui  donna  la  pre- 
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mièrc  iiuirqne  dt»  coufiance  de  nos  coiiciloyeiis  ;  il  fii!  a|»|>elé  par  eux 
aux  f<>ii<*tioiis  (l'oflicior  inunici|»al  el  siiccessiveiiioiil  réélu  à  la  presque 
unauiniité.  Ces  charges  n\>laient  |>as  stiors,  k  raison  îles  évéoemeols 
un  litre  honorih(|ue,mais  de  vraies  charges  quoique  gralui tes,  avec  des 
responsabilités,  parfois  aussi  des  dangers  à  courir  dans    les  émeutes 
populaires  résultant  de  T ignorance.  de:i>  passions  oh  de  la  mauvaise 
foi  des  partis.  La  cherté  du  blé  causa  un  jour  une  révolte  et  il  fut  ques- 
tion de  uietln»  Levasseur  à  la  lanterne.  Un  mouvement  inâurrectionnel 
sur  les  cloches  lit  mellre  sa  télé  à  prix  :  plus  lard,    il  sauva  la  vie  de 
quelques  prêtres  insermentés  par  son  sang-froid  dans  le  danger etorga- 
nisa  des  travaux  pour  aider  les  ouvriers  sans  travail.  Hecoimnandé [Nir 
ses  services  réels  et  quoique  chargé  de  famille,   rassemblée  électorale 
de  son  dé(»artement  réunie  h  Saint-Ccdais  l'envoya  à  la  Convention. 

Dés  son  arrivée,  il  siégea  sur  les  bancs  de  \i\  Montagne,  qu'il  estimait 
être  Fémanation  du  peuple.  Dans  les  deux  précédentes  Assemblées, 
le  cAté  gauche  avait  été  la  [)lacr  des  amis  de  la  liberté;  aussi  aurait-il 
cru  man(]uerà  lui  et  à  ses  commettants  s'il  en  avait  choisi  un  aulreà 
l'assemblée. 

.Nous  uavons  pas  à  suivre  ses  Mémoii»es  dans  les  ex|K)sés  politiques 
dont  ils  «dioudeut,  les  faits  seuls  nous  intéressent  et  parmi  eux  les  faits 
principaux. 

Adversaire  iuqtlacabh*  des  ^7//o/<</ôi.v  en  IH29  comme  il  Favaitétéen 
ITîKi,  il  déclarait  avec  le  temps  que  les  principaux  chefs  de  ce  part» 
«étaient  de  véritables  et  sincères  républicains,  »»  mais  égarés  paria 
haine  contre  srs  amis  de  la  gauche.  Leur  culte  pour  Dumouriez  et  le"'' 
fédéralisme  devenu  royaliste  par  Wimpfen  lui  arrachaient  des  cris  »1p 
colère  et  «le  regrets  ;  de  là  .ses  violences  contre  eux. 

La  première  Ifrrr  **n   mas^r  eut  pi>ur  conséquence  de  favoriseriez 
menées  secrètes  de  Robespierre.  Par  Danton  et  par  lui,  on  vit  des  sec- 
tions de  Paris  paraître  à  la  barre  de  la  Convention  et  l'inviter  à  rassurer 
h»s  esprits  sur  Tinlérieur  eu  faisant  justice   des  conspirateurs  et  ^^ 
rovalistes   traîtres.    L'établissement  d'un  Tribunal    extraordinaire  ^^^ 
al«)rs  proposé  par  (dusieurs   membres   et    Leva.sseur  en  fit  adopt?^  *^ 
principe.  11  n'en  eut  pas  l'initiative,  mais  son  rapport  lui  a  valu *^^ 
paternité  qu'il  a  toujours  répudiée.  Si  cela  est  exact,  et  ses  protêt*' 
lions  le  sont,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'iui  tribunal  criminel orgd»*^**^ 
M  siins  ap|H»l  et  sans  recours  au  tribunal  de  cassation  »>  était  une  œ^^ 
iuq>rudeutt\  bientôt  initpie  et  inspirée  par  un  parti.  Les  crimes  n*^^^ 
4lélinis  que   vaguement,  la  justice  allait   donc  consacrer  l'arbitr»-*^'^ 
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rélait-ce  pas  la  Tendeur  imposée  par  les  lois?  Or  ce  fut  cet  acte  légal 
lonl  notre  représentant  fut  le  rapporteur,  et  il  faudra  d'éclat^inUs  ser- 
rices  rendus  par  lui  aux  armées  pour  laver  un  peu  sa  mémoire. 
Comment  a-t-il  exposé  la  création  des  Commissaires? 


"  La  Convention  avait  également  senti  lu  né<?<»ssilé  ifavoir  los  yeux  sur  les  Pro- 
vinres  et  sur  les  Années  par  ses  propres  membres.  Dès  le  mois  (Vocfoàiff  9ij  Jes- 
liéputés  conventionnels  étaient  envoyés  en  mission  sur  tous  les  points  où  le  gou- 
vernement avait  besoin  d'une  ^ramle  activité  ;  tant  on  seatait,  sans  s'en  rendre 
rompte,  qu'il  n'y  avait  de  pouvoir  léjfal  que  dîms  notre  sein  et  que  toute  force 
véritablement  active  devait  être  émanée  de  nous. 

»  Ce  système  fut  ré|nilarisé  h  l'époque  du  10  inar»  1193)  Iors(|ue  Danton  proposa 
l'envoi  de  Connnissaires  dans  tous  les  départements  pour  hâter  la  levée  des. 
troupes  et  des  contributions  patriotiques,  et  lorsjpie  la  création  du  comité  de  salut 
public  vint  donner  à  la  machine  politiifue  le  grand  rouage  qui  lui  manquait. 
Cepeadant  ces  Conmiissaires  n'avaient  encore  que  des  pouvoirs  spé<*iaux  et  foret» 
était  de  recourir  en  même  temps  à  la  (Convention  et  nu  Pouvoir  Exécutif  pour 
«'hnqiie  circonstance  imprévue. 

»  11  n'en  fut  plus  de  même  aprt*s  le  St  mai. 

•  Alors  tous  les  Commissaires  <le  la  (convention  furent  rappelés  et  d'autres  repré- 
sent'ints  furent  envoyés  à  leur  place,  mais  celle  fois  avec  «les  pouvoirs  illimités. 
Toute  autorité  disparaissait  devant  eux,  toute  force  leur  obéissait  :  leurs  onlres 
étaient  à  la  fois  des  lois  de  transition  et  des  dw'rets  exéi'utoires.  Responsables 
devant  la  Convention  seule,  ils  étaient  du  reste  niaitres  absolus  de  prendre  toute 
mesure  qui  leur  paniissait  nécessaire.  Ommie  le  Pouvoir  conventioimel  dont  ils 
émanaient,  ces  délégués  avai(>nt  à  leur  disposition  une  aulnrité  despotique^  mais 
ils  n'échappaient  pas  à  la  surveillance  de  leurs  c(»llègues.  La  moindre  dénonciation 
niotivait  un  rappel  et  souvent  le  tribunal  révolutionnaire  étmt  le  salaire  de  l'abus 
(lu pouroi/'  sans  burnes  qui  leur  avait  été  délégué    i  .  •> 


On  observera  son  jugement  sur  les  pouvoirs  illimités  des  Commis- 
*>aires,  car  il  les  condamne  absolument. 

Nous  n'avons  qu'un  récit  authentique  du  choix  des  Représen- 
tants dans  les  cri.ses  militaires  et  politiques.  11  nous  vient  de  Tun 
d'entre  eux  et  nous  est  dautaut  plus  utile  que  riionora[)ilité  de  son 
auteur  et  la  simplicité  de  sa  narration  garantissent  doublement  sou 
lutheniicité. 

L'arrestation  du  général  Custine  après  la  prise  de  Mayence  avait 
iXtilté  les  têtes  à  Tarmée  du  Nord  et  il  ne  fut  rien  moins  question 
(ans  les  états-majors  que  de  marcher  contre  Paris  pour  le  délivrer- 
#e  Comité  de  Salut  public  résolut  en  apprenant  cette  efTervescenci»^ 
'imposer  soleunelienjent  à  la  force  armée  le  respect  des  décisions  du 

I.  Levasseur.  Mémoires^  t.  II.  ch.  1,  p.  'J. 
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pouvoir  civil.  Il  décida  d'envoyer  un  Représentant  au  camp  de  Cé«ir, 
IhéAlre  des  résistances,  et  de  choisir  Levasseur  de  la  Sarthe  avec  des 
pouvoirs  illimités.  Celui-ci  se  rendit  au  Comité  pour  recevoir  !«es 
instructions  el  n'y  trouva  que  Cîirnol. 

ISArmn*  du  Nord  est  eu  l'êvoUe  oiinerh';  il  faut  étouffer  cette  rébe^ 
lion  et  c'est  toi  que  nous  avons  choisi.  Nous  te  connaissons  et  nous 
.suivons  t'apprécier. 

Mais,  objecUiit  Tintéressé,  les  moyens  physiques  me  manquent: 
avec  un  tel  extérieur  je  ne  pourrai  imposer  le  respect  à  tes  grenadiers. 
Kt  Carnot  répondit  :  Ami  î  les  circonstiinces  font  les  hommes. 

Levasseur  accepta,  sans  instructions  autres  que  le  Décret  qui  le 
nommait  il). 

On  était  au  lendemain  de  la  trahison  de  Dumouriez  ;  Ton  doit 
toujours  se  reporter  à  un  ensemble  complet  el  général  des  menées 
criminelles  que  signale  Thisloire  de  la  Révolution  française  pour  com- 
prendre qu'il  fallait  d'abord  sauver  la  patrie,  c'est-à-dire  son  intégrité 
territoriale.  Or,  la  défection  ou  la  trahison  d'un  seul  des  chefs  mili- 
taires pouvait  perdre  la  France  à  cette  époque  pour  des  siècles,  eo 
anéantissant  les  effets  de  nos  victoires. 

Ce  fut  sous  celte  impression  que  l'ancien  chirurgien  du  Mans  passa 
toute  sa  vie  :  elle  suffit  pour  expliquer  sa  conduite  durant  la  guerre  el 
les  discordes  civiles.  Les  grandeurs  de  l'Empire  ne  l'avaient  pas  changé 
lorsqu'il  écrivit  ses  souvenirs  ;  les  douleurs  de  la  défaite  et  l'exilles 
firent  revivre  aussi  terribles  qu'en  93  et  on  en  trouve  continuellcmenl 
la  preuve  dans  sa  rédaction. 

Avant  de  couvrir  nos  frontières,  s'écrie-t-il  aussitôt  qu'il  apprend 
des  menées  royalistes,  ne  fallait-il  pas  musehir  V anarchie  ?  Et  il  l'enteD' 
dai.t  en  calmant  «  la  soif  de  vengeance  des  Parisiens.  «Ce  sont  ces 
paroles  prononcées  dans  le  feu  des  événements  mais  rééditées 
trente-cinq  ans  j)lus  tard  qui  ont  porté  coup  à  la  réputation  de  leur 
auteur.  Combien  il  était  plus  vrai  lorsqu'il  s'était  élevé  contre  la  propo- 
sition de  Marat,  lors(ju'il  avait  courageusement  couru  aux  armées 
pour  y  .soustraire  avant  tout  la  France  au  joug  étranger  et  y  repousser 
à  la  léte  des  troupes,  seul  ou  aux  côtés  des  grenadiers,  les  troupes  de  la 
coalition  I  Mais  n'anticipons  pas  sur  les  faits. 

(]e  ne  fut  pas,  certes,  sans  courir  des  dangers,  que  Levasseur  remplie 
ses  devoirs. 

1.  Mémoires,  t.  Il,  rh.  2.  p.  23. 
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U  a  laissé  dans  des  mémoires  rédigés  sur  ses  papiers  le  récit  de  son 
rrivée  et  de  sa  réception,  des  protestations  auxquelles  il  fut  en  bntle 
Ides  ordres  qu'il  imposa.  Nous  n'avons  qu'à  le  constater.  La  présence 
les  volontaires  de  son  département  parmi  les  troupes,  circonstance 
leureuse,  facilita  sa  tâche  d'oubli  et  de  pardon  dans  cette  armée.  La 
•evue  se  termina  sans  incident  ;  les  tentatives  de  révolte  furent  répri- 
nées  par  le  sang-froid  et  l'énergie  dont  le  mandataire  fit  preuve  au 
péril  de  sa  vie,  si  on  ajoute  foi  à  des  souvenirs  dramatisés  selon  nous 
|H)ur  gr<indir  le  montagnard  ii). 

Convoqués  par  lui  à  un  banquet,  Kilmaine  et  ses  principaux  officiers 
s'y  rendirent.  La  réflexion  et  les  scènes  diverses  de  la  revue  avaient 
porté  leur  fruit.  La  réunion  fut  empreinte  d'une  confiance  réciproque  : 
les  préventions  avaient  disparu,  et  la  déférence  d'hommes  rudes  nmis 
sincères  fut  marquée  dans  leurs  aveux.  Kilmaine  eut  la  franchise 
d'avouer  h  Levasseur  qu'il  n'était  pas  aussi  maître  de  ses  troupes  qu'on 
paraissait  le  croire.  Nous  avons  tremblé  pour  votre  vie,  lui  dit-il,  elle 
était  en  danger.  A  quoi  son  interlocuteur  lui  répondit:  Ma  vie  ne  m'ap- 
partient pas  ;  elle  est  à  mon  pays...  c'eût  été  me  déshonorer  que  de  ne 
point  exécuter  les  ordres  du  Comité  de  Salut  public.  Mais  il  s'empres- 
sait (l'ajouter  que  le  général  lui-même  en  aurait  fait  autant,  et  il 
entraînait  sa  lidélité  ébranlée  peut-être.  La  défaite  de  Tennemi  devait 
effacer  les  fautes  des  soldats. 

Tel  fut  le  premier  acte  militaire  de  Levasseur  aux  armées.  Rien  ne 
IH)uvait  suppléer  ce  récit,  écrit  vingt  ans  plus  tard,  dans  les  douleurs 
de  l'exil,  par  un  fidèle  du  parti  montagnard,  et  auquel  les  années 
n  erflevèrent  rien  de  la  chaleur  de  ses  convictions,  ni  les  fautes  de  son 
parti,  ni  la  double  chute  de  thermidor  et  de  prairial,  ni  la  gloire  de 
J'Empire,  ni  le  retour  des  Bourbons.  Le  maintien  de  la  discipline  devait 
eonlribuer  à  la  gloire  de  la  France,  et  sans  rechercher  ici  les  causes  d(» 
b  condamnation  de  Custine,  il  faut  applaudir  à  la  conduite  de  Levas- 
î*eur.  Il  fît  approuver  à  ses  troupes  la  théorie  la  plus  juste,  en  déclarant 
^tte  l'armée  ne  pouvait  imposer  des  lois  à  l'assemblée  (pii  composait  à 
lafois  le  Corps  Législatif  et  le  Pouvoir  Exécutif.  Toute  armée  délibé- 
rante est  factieuse,  et  les  coupables  ne  sont  pas  les  soldats  qu'on  égan», 
inaisbien  les  chefs,  car  ils  connaissent  la  vîih'ur  de  leurs  paroles,  et  la 
perfidie  de  leurs  doctrines. 

l^s  agents  du  gouvernement   songèreul   à   tirer  parti  de  ces  fîiits. 

t.  Aux  piirc A  justificatives  !«  n'»t*it  en  appemliro. 
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L^urr-  |»assîoiis  s'uccoinmodèi'ent  mal  de  la  réconciliatiou.  Dans  des  rap- 
]«tri-o  l'onhdenliels,  ils  U?iitèrent  de  raviver  rirritabilité  de  Levasseur  ■ 
•-'  |»2ir  une  transmission  de  [>oiivoirs  supérieurs  de  satisfaire  kuK 
\«'rif;«'ances  particulières.  Les  chefs  du  complot  qui  consistait  à  garder 
riiiniiie  otafçe  le  Représentant,  auraient  payé  de  leur  vie  des  pan^ 
imprudentes  et  que  n'avait  manifestées  aucune  tentative.  La  prétendw 
vîirtifiu*  pensa  (pie  les  rigueurs  denmndées  par  des  hommes  enclins  à 
\iHr  partout  des  complots  et  des  conspirations,  serait  préjudiciable  à 
l;i  lié|)ublique.  On  eût  pu  ainsi  favoriser  la  déserti<»n  dans  rarmée 
avec  des  apparences  de  justice.  Levasseur  refusa  de  prêter  son  autorité 
â  res  uuuioMivres,  brûla  les  rapports  les  concernant  et  reprit  ailleurs  le 
riHirs  de  sa  mission. 

Ici  encore,  ou  retrouve  les  traces  de  Tliostilité  qui  |Mirtagea  les  Agents 
du  Ouiseil  Exécutif  et  plus  tard  ceux  du  Comité  de  Salut  Public  âTec 
les  Oumuissaires  ou  les  Ke()résentants.  Les  premiers,  ji^irlicipaDt  ei 
«h*s  circonstances  tout  à  fait  exceplicumelles  au  pouvoir  exécutif,  se 
rcMisidéraient  comme  des  chefs  de  mouvement  alors  qu'ils  étaient  de 
simples  délégués.  On  voit  par  la  narration  antérieure  leur  audace  et 
parf(»is  leur  duplicité.  Ils  ne  reculaient  devant  pi^rsonne,  pas  même 
«h'vant  des  amis  de  Robespierre  ;  ils  le  payèrent,  en  certains,  cas  de 
liMu*  vie. 

Si  lous  les  pouvoirs  étaient  excessifs,  c'est  que  les  événemeats 
I  étaient  aussi  durant  la  période  que  nous  examinons.  11  suflit  de  voir 
J  initiative  de  Levasseur  à  l'affaire  de  Lincelles  et  à  celle  de  Turcoing 
jHMir  s"eu  ronvaincre.  Ce  fut  à  Lincelles  (pi'il  nomma  Macdonald.  alors 
chef  de  brigade,  général  malgré  sa  nationalité  et  son  origine  nobiliaire. 
*^i  on  a  quelque  |»eine  à  croire  les  Mémoires  sur  l'aïquii  prêté  jw  le 
<*(Miveutionnel  aux  nohies.  parce  que  les  lois  avaient  aboli  la  noblesse 
«'i  parce  qu'on  ne  pouvait  incriminer  un  individu  h  cause  de  sa 
fi.'iissance,  on  n'a  qu'à  lire  la  coiTespondance  des  Représentants  soit 
aux  archives,  soit  dans  le  Moniirur,  On  en  trouvera  toujours  la  ci»d- 
firmatinu. 

(>  (]ui  est  autnMuent  grave,  c'est  Taffaiiv  llouchard. 

Kn  apprenant  la  mort  de  Cusliue,  son  collègue  avait  osé  demanilersi 
r  .'  ;iit  un  pfirli  pris  que  de  guillotiner.  On  veut  d(uic,  se  serait-il  écrié, 
guillotiner  tous  les  généraux?  A  quoi    Levasseur  aurait  répliqué  :  E^ 
M   itii-^ï,  >i  lu  nous  trahis.  Le  récit  est  de  ce  dernier.. 

^  Jninlcrnph',  ces  deux  liomm(*spoussèr(»nt  leurs  animosilés  jusqua 
■  ;'i*'.    L;i    correspondance   des  agents  du   Conseil  nous  a  moutn'- 
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ducliard  coupable  de  Taveii  de  tous  et  traîlre  selon  eux.  Coinnient 
m  adversaire  l'avail-il  combattu  à  la  O^nvention,  cause  dernière  de 
)n  arpestîition  ?  Le  2.*)  novembre,  il  avait  alteslé  publiquement  son 
ccnsation  à  la  tribune  ;  Textrait  suivant  en  fournira  l'esprit  :  • 

Il  est  certain,  dil-il,  (pie  si  les  arrêtés  du  Comité  du  Salut  public 
'ussent  été  exécutés,  nos  ennemis  ne  souilleraient  plus  le  territoire,  et 
,>eul-élre  la  paix  serait  faite.  Le  Comité  a  toujours  eu  ])0ur  système  de 
faire  agir  les  armées  en  masse.  Qu'ont  fait  nos  généraux  ?  Ils  ont  sans 
resîH»  disséminé  nos  fonres.  .le  les  ai  vus  violer  impudemment  les  onlres 
du  Comité.  J*ai  vu  Houchard  risqu(»r  le  salut  de  lapati*ie  par  sa  coupable 
(»l)slinali(m  dans  ce  système  de  morcellement  des  troupes.  Les  revers 
essuyés  eu  Vendée  viennent  de  ce  (|ue  les  mesures  relatives  au  rassem- 
hJeiueot  des  forces  en  mavSse  n'ont  jîmiais  été  exécutées;  nous  avions 
autant  d'm*mées  que  de  départements. 

Le  grief  était  d'avoir  permis  au  duc  .d  York  de  s'enfuir.  Si  Houchard 
ï^  fût  conduit  comme  Hoche,  nul  doute  que  le  général  anglais,  pris  en 
tète,  en  liane  et  en  queue,  n'eût  essuyé  un  désastre  ou  une  capitulation 
<i'armée,  prix  de  son  audacieuse  tentative.  Sur  la  dénonciation  formelle, 
uiais  ultérieure  des  représeut^iuts,  Levasseur  apprit  dans  un  voyage 
fait  par  lui  à  Paris  que  Houchard  était  destitué  •  (1).  Envoyé  par  le 
Comité  du  Salut  Public  devant  le  tribunal  révolutionnain»,  ce  général, 
absolument  încafKàble,  fut  convaincu,  condamné  et  exécutc^  Ce  récit, 
les  constatations  ou  les  j)reuves  qui  l'accompagnent,  forme»  plusieurs 
Hiapitres  des  mémoires  que  devra  lire  celui  dont  ce  procès  excitera 
lintérét.  Jourdan  est,  «l'ajirès  lui,  le  vainqueur  d'Hondschoote  (2). 

La  faction  des  étrangers  fut  étudiée  sur  le  vif  piir  le  rc»présentant 
après  sa  première  mission  k  l'Armée  du  Nord.  L'or  des  Anglais  el  les 
iiilrignes  de  l'émigration  cherchant  a  oter  toute  considération  au  gou- 
vernement, n'ont  pas  eu  d'historien  ï)Ius  redoutable  (pie  lui.  H  a  parlé 
lui  aussi  des  Candidatures  anti-dynastiques.  Pitt  voulait  un  partage 
^ieux  de  la  France,  et,  dans  les  lott>  à  distribuer,  il  en  avait  destiné  un 
au  duc  d'York,  le  vaincu  de  Hoche,  peut-être  même  à  quelque  membre 
<ie  la  familb»  royale  d'Angleterre. 

Les  (jirondins  sont  à  nouveaux  accablés  par  les  offres   à  Brunswick 

t-  Au  tome  11,  rhap.  ix,   p.  ilO,  Levasseur. 

1 /W.  rhap.  XII,  p.  2*2 i,  où  il  accuse  llonohard. d'avoir  reçu  la  pmposilion  de 
t"^»"  millions  pour  laisser  prendre  Dunkerquc.  ('.e  témoi^na^'e  fut  reeueilli  par  lui 
^f^te  nns  après  In  bataille,  au  Mans,  de;  la  bouehe  d'un  térhoin  aurirulain>  <ln 
•tuf  d'York.  A  cela  nous  répondrons  avec  les  juristes  :  lenHn  unusy  leslis  nuUns. 

''•  —  Représentants.  xi-' 
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et  au  duc.  Aussi  put-on  dire  durant  leur  procès  que  Pitt  avait  luen 
de  ses  esclaves  el  de  ses  guinées  tous  les  ports  de  la  Républi<|ue..f  < 
les  colonies  avaient  été  perdues  par  ses  ordres.  Voilà  où  en  était  arr 
Tespril  de  parti  :  Vergniaud  el  Brissot,  Oensonné  et  Guadet  accusés  (j 
voir  dirigé  les  opérations  coloniales  en  vue  de  ruiner  le  commerce 
leur  patrie  et  d'avilir  sa  grandeur  matérielle  comme  son  honneur. 

L'histoire  n'a  pu  admettre  ces  odieuses  accusations,  et  Téditeur  d 
Mémoires  aurait  pu  nous  priver  de  citations  prolixes  qui  diminue 
inutilement  son  héros. 

Que  faut-il  penser,  d'un  autre  coté,  des  excès  du  [>arti  royalisie  ?  Nol 
étude  sur  l'armée  devant  Toulon  nous  permet  de  ne  pas  insister. 

A  ces  accusations  précises  on  peut  ajouter  les  révélations  qui  fuiv 
faites  dans  le  procès  des  Hébertistes  sur  la  crise  de  la  Terreur.  UnDt 
lieux  y  fut  établi  agent  salarié  de  l'étranger  dans  les  clubs,  en  1791 
1792,  el  les  aveux  du  ministre  Bertrand  de  Molleville  attestent  à  no 
veau  sa  corruption.  Proly,  lils  d'un  grand  seigneur,  joua  à  Paris 
rôle  d'ultra-sans-culottes.  Gusman,  l'Espagnol,  se  mêla  aux  critiqu 
démagogiques.  Un  nommé  Dubuisson  était  inscrit  en  toutes  lettres? 
la  liste  des  espions.  Ronsin,  général  de  rencontre,  était  le  chef  militai 
d'une  agrégation  d'hommes  i)ervers  qui  se  disait  un  parti  parleme 
taire  el  n'était  qu'aux  gages  de  banquiers  étrangers.  Le  prince  de  Iles 
dt^noncnU  les  généraux  qui  déplaisaient  à  sa  morgue  ludesque  et  An 
cliarsisCloolZ€ipi»elaitriiumanitéen  témoignage  pour  celer  ses  Irahiîion 
Knfin,  trois  agents  des  massacres  de  septembre.  Héron,  Taboureau 
Maillard,  rêvaient  d'autres  crimes  ï)our  y  renouveler  la  .source  de  lo 
fortune! 

Quelle  fut  la  conduite  de  Levasseur  pendant  sa  seconde  mission 
l'Armée  du  Nord  ? 


H 


DKIXIEME    MISSION 


Appelé  au  comniaudement  de  celte  armée  en  i^ mars  94,  PichcfT 
avait  reçu  l'ordre  de  prendre  Voffoiisivn\  coujoinlement  avec  Jourda 
et  de  s'élancer  sur  la  Hollande. 

Au  même  momeul,  Levassenir  avait  été  désigné  pour  activer  Ténerg 
et  surtout  l'initiative  de  Pichegru,   qui  continuait  sur  une  autre  fr* 


MISSIONS   DE  SAINT-JUST,    LEVASSEUR,   CIIOUDIEU.  27:,' 

0  ses  temporisations  précédentes.  D'après  ses  Mémoires,  i!  aurait 
flçé  le  rappel  des  deux  représentants  envoyés  auprès  de  Piche^ 
i,  parce  f[u*il  n\aimait  pas  à  partager  la  responsabilité  de  ses 
es  îivee  des  collègues.  Ce  trait  le  peint  exactement.  Autoritaire, 
?rgique  et  farouche  dans  ses  convictions,  Levasseur  était  très 
psonn<»l. 

\vaiil  lie  rejoindre  l'armée  du  Nord,  il  se  rendit  à  Philippeville 
ommée  alors  Vedette  républicaine),  quartier  général  de  l'Armée  des 
tiennes.  Son  chef,  le  général  Charbonnier,  faisait  de  grcinds  préfKi- 
'ifs  (rentrée  en  campagne,  dont  la  lenteur  inquiétait  Carnol.  Son 
!inda*aire  réunit  un  conseil  de  guerre  et  demanda  la  cause  du  relard 
IX  générîiux.  Les  motifs  allégués  par  eux  lui  ayant  déplu,  il  assigna 
f)is jours,  comme  derniers  délais,  avant  d'en  venir  îiux  mains;  du 
lut  des  remparts  de  Philippeville,  on  voyait  les  grands-gardes  ennem- 
ies. "  Si  dans  trois  jours  loul  n'est  pas  prêt,  je  me  mettrai  à  la 
te  de  tous  les  braves  el  je  marcherai  avec  eiix  eu  avant.  »♦  On  sortit 
on  attaqua  Tennemi  à  la  date  fixée.  Le  plan  consistait  à  rejoindre 
^rmée  du  Nord  en  passant  sur  les  Autrichiens.  Les  gorges  du  Bossu! 
iront  prises  à  l'arme  blanche.  Les  détails  de  ce  combat,  dont  la  consé- 
iience  fut  de  laisser  le  chemin  libre  entre  Charbonnier  elPichegru  par 
k'hec  des  Autrichiens,  sont  racontés  dans  les  Mémoires  avec  un 
iraelère  que  n'avait  pjis  le  récit  officiel.  L'initiative  de  ce  conventionnel 
irallrait  im[)rudente  et  singulière,  si  des  témoignages  contemporains 
en  garantissaient  l'exactitude. 

Ce  fut  à  Thuin  qu'eut  lieu  la  première  entrevtie  de  Pichegru  et  de 
îvasseur;  un  de  ses  collègues  l'ayant  présenté  au  général,  le  conven- 
înnel  protesta  à  raison  <le  son  caractère.  Pichegru  eut  l'habileté  de 
en  tirer  par  des  compliments.  Le  soir  même,  un  conseil  de  guerre 
unit  Saint-Jiist  et  Lebas  h  Scherer  et  Levasseur  ;  on  y  décida  la  désas- 
cuse  pointe  sur  Nivelle,  quoique  le  général  en  chef  réel  fût  absent, 
fherer  décida  l'affaire  après  une  altercation  où  notre  Représentant 
»  aurait  fait  entendre  de  dures  vérités  sur  l'impromptu  de  l'expé- 
ilion  : 

Je  croyais,  aurait-il  dit,  <jue  la  guerre  était  un  art;  il  n'en  faut  pas 
*aucoup  cependant  pour  faire  je  ne  sais  quoi,  aller  je  ne  .sais  où,  el 
"avenir  je  ne  sais  comment. 

U  craignait  qu'averti  pjir  ses  espions,  l'ennemi  ne  les  précipiMit  dans 
^"iSamhre.  Ceci  se  produisit  en  partie  après  le  combat  de  Fontaine- 
'Wqueoù  il  fallut  la  repasser,  revenii»  en-  arrière  par  Marchiennes- 
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aii-Poiit.  Ce  fut  dans  cette  eirconslancc  que  Saiut-Jusl  refusa  de  inar- 
clier  h  rerinenii,  donnant  à  son  collègue  une  preuve  de  làchet*'^  qw 
celui-ci  a  consignée  à  litre  de  témoin  et  avec  indignation.  Nouscivoi» 
rapporté  cet  incident  dans  Texainen  de  l'œuvre  de  Saint-Just,  il  n'y  a 
qu'à  le  signaler  dans  Tordre  des  événements. 

Nous  pouvons  lui  opposer  la  conduite  de  notre  auteur. 

Le  général  Charbonnier,  général  en  chef  de  l'armée  des  Ardennes. 
écrivit  sur  la  conduite  de  Levasseur  à  Thuin  un  témoignage  d'honneur 
cpiil  faut  citer,  car  il  fut  lu  dans  la  séance  du  2imai  aux  applaudisse 
menls  de  l'Assemblée  : 

"  Le  Représentant  du  [)euj)le  Levasseur  est  toujours  avec  moi  ;  noib 
»  ne  travaillons  jamais  sans  nous  être  concertés  et  nos  opéralioib 
»  ainsi  calculéc»s  ont  toul  le  succès  que  nous  avons  droit  d'attendre. 
»  Le  courage  et  le  zèle  (pi'il  montre  dans  toutes  les  circoos- 
»  tances  est  un  aiguillon  pour  l'armée  à  la  télé  de  laquelle  il  se  montre 
»  toujours.  » 

Les  rapporLs  de  Kléber  avec  Levasseur  méritent  d'être  étudiés,  par« 
(pfils  mirent  aux  prises  deux  hommes  d'un  caractère  allier  etdor 
parfois.  Ce  dernier  les  a  relaies  à  propos  de  Taffaire  de  Fonlaioe- 
rÉvéque,  témoignage  d'un  jugement  sur  de  la  valeur  des  générauxjf 
Macdonald  à  Kléber  (i). 

Cependant,  raconte-l-il,  Carnot  se  plaignait  de  ce  que  nous  n'élioB> 
pas  à  Charleroi.  En  dépit  de  mes  efforts,  nous  repassâmes  la  Samiffe 
à  Marchiennes.  Dans  une  halte,  je  rencontrai  le  brave  Kléber.  Depui:' 
Thuin,  il  me  parlait  1res  froidement,  mécontent  de  mes  reprocliej^'- 
je  craignis  d'avoir  offensé  un  si  vaillant  soldat  ;  je  fus  h  lui. 

«  Kléber,  lui  dis-je,  nous  allons  voir  Tennemi  de  près  ;  peut-être  «b 
»>  de  nous  restera  sur  le  chanjp  de  bataille,  peut-être  même  tous  le^ 
»)  deux  :  nous  ne  sommes  pas  faits  l'un  et  l'autre  pour  mourir  en neffiiî^^ 
»►  embrassons-nous. 

»   —  Moi,    votre  ennemi?   s*écria-t-il.    Je  vous  estime  trop  pour 
cela.  » 

H  m'ouvrit  aussitôt  ses  bras;  je  m'y  précipitai.  Kléber  me  retint  cl 
me  fit  asseoir  sur  son  cheval  :  nous  nous  embrassâmes.  Tous  les 
niililaires  applaudirent  en  criant  hvavo  !  Ils  aimaient  Kléber.  Depuis 
celle  époque,  nous  avons  toujours  été  amis.  Arrêté  après  thermidor. 

-    1.  Mémoires  y  t.  Il,  ch.  li,  p.  24«, 
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;;pivis  à  mon  fils,  aide  de  camp  du  général  Jourdan,  que  j'allais 
mrir  sur  l'échafiiud.  Je  lui  rappelai  que  la  meilleure  manière  de 
ngcr  ma  mort  él^it  de  continuer  à  défendre  la  Répul)li<|ue.  Mon  fils 
nil  cette  lettre  à  table  avec  plusieurs  généraux.  Il  se  leva  aussitôt. 
>rès  le  dîner,  Kléber  lui  demanda  la  Lettre  qu'il  venait  de  rece- 
•ir;  après  ravoir  lue,  il  lui  dit  en  le  serrant  dans  ses  bras  :  «  5i 
ire  père  succombe  sous  les  traits  de  ses  ennemis^  je  vous  servirai 
•  père:  » 
L'importance  des  faits  nous  autorise  à  excuser  la  citation  elle-même 

la  faiblesse  de  sa  rédaction. 

Les  péripéties  du  siège  de  Charleroi,  commencé  sur  ordre  itératif  de 
irnot,  différé  par  Levasseur  jtisqu'à  l'arrivée  en  ligne  de  Fermée  de 

Moselle,  inauguré  par  lui  sur  les  aveux  d'un  déserteur  ennemi,  le 
jmbardement  dans  lequel  il  tira  le  premier  coup  de  canon  contre  les 
irtitications  des  coalisés,  précèdent  le  choix  de  Jourdan  connue  géné- 
liissime.  Trop  de  chefs  nuisaient  à  la  direction  des  opérations,  et  les 
Iversaires  des  conventionnels  en  mission  n'ont  pas  constaté,  en  ceci, 
urs  jusUîs  observations  dans  toutes  les  armées.  Levasseur  et  Guyton- 
orveaux  décidèrent  l'unité  du  commandement  :  pourquoi  leur  en 
iilever  le  mérite  ?  En  outre,  ils  eurent  la  force  d'âme  nécessaire  pour 
'nir  tôte  à  Saint-Just,  opposé  à  leur  confidence  à  titre  de  princijK» 
?publicain. 

Le  Comité,  selon  le  triumvir,  ne  voulait  point  mettre  une  grande 
rmée  sous  la  direction  d'un  seul  parce  que  c'était  donner  à  un  mili- 
lire  un  pouvoir  très  dangereux  pour  la  liberté.  Il  faut  entendre  par 
omilé  le  Dictateur  que  les  opérations  militaires  et  le  salut  de  la 
rance  aux  frontières  préoccupaient  moins  que  son  propre  pouvoir  à 
intérieur.  Saint-Just  ne  paraît  avoir  eu  d'autre  mi.ssion  aux  armées 
ue  de  répandre  sa  doctrine  dans  les  états-majors  et  les  quart iers- 
ênéraux.  Carnot  approuva  le  choix  de  la  modestie. 

La  modestie  de  Guyion-Morveaux  est  ici  vengée.  Sa  simplicité  empé- 
hait,  d'après  le  témoignage  de  son  collègue,  que  les  généraux  lui 
podissent  l'hommage  auquel  son  caractère  et  ses  services  lui  don- 
laienl  droit.  Ce  dernier,  emjïloyant  une  plaisanterie  préméditée,  le 
ûit  en  évidence  par  une  arrestation  simulée.  Nous  avons,  dit-il  aux 
«noins,  l'un  des  premiers  savants  de  France  parmi  nous.  Je  veux 
ïrapècher  qu'il  ne  soit  frappé  d'un  boulet  de  canon,  et  c'est  pour  cela 
l'ieje  le  fais  emmener,  (iuyton  était  venu  à  l'armée  pour  essayer  l'effet 
'l"n  aérostat,  fruit  de  reclierches  persistantes  d(ipuis  qu'il  avait  alnli- 
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que  ses  fonctions  d'avocat-général  près  le  Parlement  de  Bourgogne. 
Dès  1782,  il  avait  appliqué  son  plan  de  nomenclature  méthodique  pour 
la  chimie  aux  travaux  de  Stahl  d'abord  et  plus  tard  à  ceux  de  Lavoisier, 
de  Fourcroy  et  de  Berthollet.  11  avait  eu  d'abord  Tidée  de  les  appliquer 
à  Textraction  des  eaux  des  mines,  puis  avait  songé  à  les  utiliser  pour 
la  guerre.  Ce  fui  sur  son  Rapport  que  le  gouvernement  créa  un  corpî» 
d'aérosLiers  militaires  dont  on  s'est  inquiété  depuis.  Deux  années  après 
cet  essai,  la  confiance  de  la  Convention  l'appelait  à  la  léle  de  TÉcole 
Polytechnique  qu'il  avait  contribué  à  fonder. 

Jourdan,  écrit  Levasseur,  remporta  à  Fleurus  la  victoire  célèbre  qui 
a  couvert  d'une  gloire  inuiiorlelle  et  l'armée  et  son  générai. 

On  a  vu  la  conduite  atroce  de  Saint-Just  contre  le  vainqueur,  on  aie 
droit  de  rappeler  celle  du  représentant  dont  nous  parlons.  Elle  rhonore 
et  le  grandit  devant  l'histoire.  Au  persécuteur  nous  opposerons  le  peh 
sécuté,  et  quel  protectorat  que  celui  des  généraux  illustres  dont  nous 
avons  signalé  les  actions  d'éclat!  Il  importe  d'y  ajouter  le  nom  de 
Marceau,  général  de  division  à  cette  époque  à  l'Armée  des  Ardennes. 

La  présence  de  Saint-Just  dans  ces  contrées  réveilla  des  souvenirs 
antérieurs  de  deux  années  et  relatifs  à  la  chute  de  la  royauté.  Le  Comité 
de  Sûreté  générale  envoya  Tordre,  le  i  floréal,  d'arrêter  les  membres 
du  conseil  général  de  la  commune  de  Sedan  pour  les  traduire  sans 
délai  au  Tribunal  révolutionnaire.  L'arrestation  des  Commissaires  de 
l'Assemblée  nationale  et  la  fuite  par  eux  protégée  du  général  1^  Fayette 
tpii  commandait  l'Armée  du  Centre  étaient  les  deux  caractères  de  la 
rébellion  perpétrée  le  14  août  94.  La  décision  du  Comité  enjoignait 
aux  représentants  de  «  s'entourer  des  lumières  des  patriotes  »  et  de 
saisir  tous  papiers,  toutes  pièces  de  conviction  en  apposant  les  scellés 
chez  les  prévenus.  11  faut  lire  les  Mémoires  pour  avoir  une  idée  du 
désespoir  des  intéressés  qui  s'écriaient  :  //  y  a  une  amnistie  en  nottc 
faveur.  Le  général  Wirrion  fut  envoyé  par  Levasseur  pour  défendre 
les  prévenus  près  du  comité;  ces  mesures  rigoureuses,  iniques, le 
conmiissaire  s'en  défend.  11  n'exécute  pas  l'arrêté  dans  sa  teneur 
entière  et  cite  ses  témoins.  Le  département  des  Ardennes,  en  butte  aux 
discordes  des  modérés  el  des  exaltés,  avait  vu  des  arrestations  réci- 
proques dans  les  deux  partis  ;  les  députés  envoyés  en  missitm  avaient 
tour  à  tour  penché  pour  les  uns  ou  pour  les  autres,  de  là  tout  le  mal» 

Un  retour  sur  cette  affaire  avait  eu  peut-être  pour  but,  de  la  partd^î^ 
triumvirs  et  notamment  de  Saint-Jusl,  de  perdre  Levasseur.  La  corti' 
motion  pouvait  entraîner  une  révolte  où  il  aurait  joué  sa  tète;  dans 
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les  Ctos,  son  nom  était  voué  à  Texécration  des  modérés  et  ce  but 
tteint.  Mais  ce  que  n'avaient  pas  prévu  ses  adversaires  s'est  pro- 
.  L'exécuteur  des  volontés  du  Comité  a  déclaré,  ce  qui  est  vrai, 
les  représentants  en  mission  aux  armées  n  avaient  jamais  le  droit 
endre  la  liberté  à  un  citoyen  arrêté  que  d'après  une  décision  des 
litès  de  Salut  public  et  de  Sûreté  générale.  Fatigué  après  ces  Ira- 
X,  Levasseur  prit  quelques  jours  de  repos  et  reçut  une  hospitalité 
orable  ;  les  personnes  délivrées  vinrent  le  remercier,  mais  appri- 
avec  stupéfaction  après  le  9  thermidor,  l'arrestation  du  fermier  et 
propre  incarcération.  Les  thermidoriens  avaient  accordé  créance 
Duis,  Elie  Lacoste  et  Amar,  sectaires  de  la  Montagne,  ardents  à  se 
léger  en  vendant  à  nouveau  la  justice.  Ce  qu'on  n'a  pas  vu,  c'est 
•e  constatation  contre  l'inspiration  initiale  des  triumvirs  en  cette 
irrection  des  colères  jacobines  et  nous  la  signalons  h  nouveau. 
e  Comité  de  Salut  Public  jugea  utile,  après  Fleurus,  d'envoyer 
asseur  en  mission  en  Vendée.  Les  malheurs  de  cette  guerre  ont  été 
jet  de  trop  de  recherches  ou  d'études  spéciales  dans  notre  ouvrage 
r  que  nous  trouvions  profit  à  analyser  les  mémoires  sur  cette 
slion.  Mais  nous  devons  en  retenir  un  fait  :  la  proposition  d\imnistir 
^s  la  défaite  des  Vendéens  au  Mans  (1794). 

le  fit  en  ces  termes  : 

J'espère  que  cette  malheureuse  guerre  dans  laquelle  on  a  répandu 
de  sang  de  part  et  d'autre  est  finie  ;  mais  n'oubliez  pas^  citoyens, 
les  vaincus  sont  des  Français  égarés  par  les  prêtres  et  les  nobl(»s. 
dez  a  l'agriculture  et  aux  arts  des  bras  qui  leur  mancpient  ;  j(» 
lande  une  amnistie  en  faveur  du  reste  de  l'armée  Vendéenne.  »» 

es  triumvirs  et  leur  parti  n'admirent  pas  plus  celte  amnisli*^  qu'ils 
'aient  admis  la  pacification  de  Merlin,  de  Thionville. 
a  suite  des  mémoires  est  une  apologie  de  la  Révolution  et  delà 
tqu'y  prit  Levasseur  dans  les  rangs  des  montagnards.  Nous  n'avons 
«î  11»  suivre  sur  ce  terrain.  Sa  peinture  de  Tétai  des  partis,  ses  por- 
ts de  Robespierre  et  de  Danton,   de  IJesmoulins  et  de  Sainl-Jusl, 

enthousiasme  pour  ceux  qu'il  appelait  après  un  aussi  grand 
ignoment  des  événements  les  pars  républicains,  son  alHrmation  que 
chefs  du  parti  terroriste  entendaient  arrêter  la  Révolution  et  la 
^ilariser,  son  insistance  à  leur  attribu(»r  des  vues  d'indulgence  et 
F^lre  légal,  tout  cela  ne  monlre-t-il  pas,  chez  le  vieux  conventionnel, 

doctrinaire   survivant    aux  évén(»ments  ?  Son  maintien  dans  ses 
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anci»»nnes  opinions,  erronées  ou  non,  ne  prouve-l-il  pas  sa  sinwilé 
personnelle,  honorable  comme  dignité  intime  et  vraie  quant  à  ses 
vécits? 

Les  obstacles  à  la  fondation  de  la  République  furent  à  ses  yeux  Is 
Ciiuse  du  régime  de  la  Terreur,  décidé  à  tout  plutôt  que  de  subir,  disaient 
ses  inspirateurs,  la  chute  de  ce  gouvernement.  Les  résistances  qu'elle 
avait  éprouvées  avaient  imposé  les  mesures  énergiques.  ConTaincu  qw 
la  trahison  était  partout,  nous  n'osions  pas  arrêter  la  sombre  énergie 
du  Comité  de  Salut  Public,  s'écrie  Levasseur.  Puis,  il  convient  que  ce 
gouffre  où  sont  venus  s'engloutir  tour  î\  tour  tous  les  partis  a  prépare 
par  refTroi  le  régime  du  despotisme  militmre.  Peut-on  invoquer  conire 
la  Terreur  un  jugement  plus  sévère,  plus  exact  et  surtout  plus  im- 
partial ? 

Désormais,  la  carrière  de  Levasseur  était  terminée.  Désigné  pour  ?<» 
rendre  à  l'armée  des  Pyrénées-Orientales,  il  devait  refuser  sa  nouvel!'' 
mission.  Mais  qu'était-il  advenu  du  Représentant  après  thermidor? 
H  rentra  à  Paris  et  y  fut  loué  pour  sa  conduite  aux  armées  parRewbelI. 
Barras  et  Merlin  de  Douai. 

Fidèle  au  dictateur  juscju'au  tombeau,  tel  devait  être  l'homme  éton- 
nant dont  nous  analysons  les  onivres(l).  Fidèle,  il  le  resta  dans  la 
réaction  thermidorienne  (jui  révisa  les  actes  des  personnages  consid»*- 
rables  de  la  période  révolutionnaire.  L'accablement  des  monlagnartls 
et  ses  luttes  contre  la  révision  des  actes  commis  par  les  proconsuls  dt» 
rinléricur  durant  le  triumvirat,  dénotent  un  homme  de  parti,  pres<iue 
un  sectaire. 

La  société  des  jacobins  et  raccusation  de  Lecointre,  la  réponse  des 
membres  des  comités,  les  actes  diplomatiques  de  îKi,  les  discussions 
sur  les  émigrés,  la  publication  des  papiers  trouvés  chez  Robespierre, 
son  appréciation  sur  les  clubs  quant  h  lertrs  avantages  et  h  leurs 
dangers,  le  procès  des  membres  des  anciens  comités,  les  émeutes  df 
germinal  et  de  prairial,  son  arrestation,  sa  captivité,  vendémiaire,  enfin 
son  retour  dans  le  pays  natal,  on  retrouve  tout  cela  dans  les  JA'moïiw. 

Nous  renvoyons  aux  pièces  justificatives  la  dénonciation  que  porta 
contre  lui  la  Comnume  de  Sedan. 

I.  Levasseur  est  tn-s  éiiorfriquc  rontn*  la  Loi  du  22  Prairial.  I!  accuse  les  Comi- 
tés «le  s'être  emparés  de  tons  les  pouvoirs  et  par  cette  loi  criminelle  de  s'èlrv 
.irrogé  le  ilroil  (raccuser  directciuenl,  ce  (|ui  «îtiiit  en  uiêiue  temps  le  c/i-o*/  de  von- 
f/ouiner  par  la  nouveUe  composition  du  jury  du  tribunal. 

A  la  Convention,  nul  no  la  défondit,  excepté  les  membres  du  }?oiivprnement. 
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1/activitt'*  incomparable  de  la  Convention,  prise  depuis  le  début  de 

SOS    travaux    jusqu'à    rétablissement  du   Directoire,   a    trouvé  dans 

L*'vasseur  un  admirateur  sans  bornes.  ïon  activité  fut  telle  que  sa 

lé{;islation  suffirait  pour  illustrer  les  travaux  de  cinquante  années.  Or, 

ils  ne  furent  pour  cette  assemblée  que  le  résultat  de  quelques  mois, 

parce  qu'elle  avait   une  hardiesse,  une  conception   et  une   rapidité 

d'exécution  qu'on  ne  reverra  plus  et  qu'on  ne  surpassera  pas.   Ces 

vues  sont  exactes  et  dignes  malgré  les  fautes  de  Thomme  honnête, 

considérable,  qui  personnifie  le  mieux  avec  Merlin,  de  Thionville,  lerùle 

que  jouèrent  près  les  armées  les  Représentants  en  mission. 
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ilhoiiilicu  d'Ariffci-s,  offirier  de  raniiêe  royale.  —  Il  proteste  au  nom  ihi  comili' 
militaire  contre  l'ciivoi  de  représentants  en  mission  près  l'armée.  —  Sur  lavaii- 
ccmcnt  des  officiers  de  forlunc  et  Philip|)e-É^alité.  —  Verdun.  —  Choudicu  émet 
le  rapport  sur  la  lerée  en  masse  de  1793.  —  Mission  à  l'armée  des  côtes  delà 
Rochelle  et  Uossi^^nol.  —  Affaire  Philippeaux  et  violences  inouïes  de  sim  adver- 
saire. —  Mission  à  l'armée  du  Nord.  —  Choudieu  promulgue  i'am^t»'  n'«rlcmeii- 
tant  roccu]>ation  de  la  Belgique.  —  Dmnont  et  Richoux  lui  imputent  lu  mortdi' 
Philippeaux. 


Parmi  les  niontagiiai'ds  ardents  <iui  avaient  pris  du  service»  avanl 
1789,  il  faut  signaler  Choudieu.  Élevé  par  les  Pères  de  TOraloire,  il 
avait  adopté  la  profession  militaire.  Il  avait  figin*é  comme  «  gendarme 
en  la  maison  dn  Iloi  »>  à  litre  de  fils  de  fonctionnaire  administratif. 
L'ancien  régime  s'écrotdait  de  lui-même  depui^sTurgot  et  Malesherbes. 
ces  vrais  libéraux  au  pouvoir.  Leur  influence  avait  succédé  à  leur 
cliule.  Comhieii  de  bourgeois  obtinrent,  comme  s'ils  eussent  été  nobles, 
des  gradc»s  dans  toutes  les  armes  î  Choudieu  entra  dans  l'art illerie,  il 
devait  v  rencontrer  .\ubrv,  Lacombes-Saint-Michel,  Sénarm(Mit  ;  dans 
l(»  génie,  Caruf)',  Le  Tourneur,' Prieur.  De  Metz,  où  il  tint  garnison  nu 
lemps  où  il  était  capitaine,  il  retourna  à  Angers,  sa  ville  natale.  Son 
biographe  a  raconté  sur  pnMives  qu'il  acheta  une  charge  au  présidial^ 
<'n  apprenant  la  chute  de  la  Bastille,  il  s'empara  avec  un  corps  de  volon- 
taires locaux  du  château  du  roi  saint  Louis,  «pii  fut  heureus(»ment  con- 
servé. Accusatetir  public  de  son  départ(»ment.  il  fut  envoyé  à  la  Légis- 
lative (1  ;. 

Au  nom  du  Comité  militaire,  il  y  parla  contre  le  ministre  de  In 
guerre.  Du  portail,  (pii  ne  prenait  aucun  soin  des  corps  de  vidiuilaires. 
:J9  octobre  91,  (piant  à  leur  écpiipemenl  et  à  leur  itinéraire.    On  ciilen- 

I.  DicHounnire  fiishtriffue  de  Maiiir-et-Loire.   par  M.  (^'icstin  Poii,  archiviste  ^^^ 
ce  dcpartcnienl. 


MISSIONS    DE   SAINT-JL.ST,   LEVASSEUR,    CHOUDIEU.  28U 

l  i|iie  le  ministre  obéit  aux  décrets  de  rAssemblée,  ce  dont  le  parti 
b  cour  se  souciait  fort  peu.  Le  31  janvier  92,  il  s'élevait  au  nom 
uiéme  Comité  contre  la  lettre  du  maréchal  de  liochambcau  priant 
ssemblée  de  permettre  à  trois  de  ses  membres  de  joindre  Tarmée  en 
u  nom  et  de  Taider  de  ses  conseils.  Ainsi,  celui  qui  devait  exercer, 
lis  le  courant  de  93,  la  délégation  du  pouvoir  souverain  avec  une 
•relê  mémorable,  se  trouvait  désigné  par  ses  collègues  pour  protester 
ntre  cette  création  î  II  argumenta  ainsi  : 

«  La  Constitution  a  prononcé  d'une  manière  formelle  (pie  Texercice 
s  fonctions  administratives  et  judiciaires  était  incompatible  avec  celle 
î  représentant  de  la  nation  pendant  toute  la  durée  de  la  législature, 
ir  une  conséquence  qui  dérive  essentiellement  des  principes,  nous 
|)ôrons  que  TAssemlilée  nationale  pensera  avec  nous  que  les  fonc- 
)ns  militaires  sont  plus  incompatibles  encore. avec  celles  de  législa- 
ur...Un  député  n'apparlient  pas  à  TAssemblée  nationale;  il  appartient 
i  [leuple  qui  Va  délégué....  Or  l'exercice  des  fonctions  législatives  se 
mverait  véritablement  suspendu  dans  le  législateur  (pii  prendrait  le 
minandemcnt  des  armées  sans  avoir,  préalablement,  donné  sa 
mission.  » 

Choudieu  déclarait  que,  dans  un  pays  libre,  tout  élu  du  peuple 
mplissait  une  charge  publique  créée  pour  lui  et  dont  aucune  autorité 
'  pouvait  suspendre  l'exercice.  Le  comité,  concluait-il,  [estime  que 
ut  militaire  exerçant  un  commandement  cesserait  d'être  législateur, 
iis  alors  une  question  importante  resterait  à  examiner,  savoir  si  la 
mission  devrait  être  acceptée.  Eh  bien  !  nos  devoirs  comme  organes 
t  DOS  commettants  consistent  k  rester  au  poste  d'honneur.  Aussi 
fusera-t-on  d'accéder  au  vœu  d'un  général  qui  a  depuis  longtemps 
ts  droits  à  la  confiance  nationale.  A  \  unanimité  y  la  demande  de 
)chambeau  fut  repoussée  \i). 

Le  12  avril,  la  situation  des  officiers  de  fortune  donna  lieu  à  Tinter- 
ïQlion  du  mandataire  d'Angers  contre  le  général  Mathieu  Dumas  et 
acuêe  l'ainé.  11  avançait  contre  eux  que  ces  officiers  étiiient  exclus 
ans  la  pratique  de  l'emploi  <le  capitaines,  quoiqu'ils  pussent  en 
blenir  les  brevets,  et  soutenait  la  loi  récemment  votée  à  cet  effcM. 
ai"  un  des  articles,  ces  officiers  purent  compter  pour  leur  avancement. 

t-  Texte  (lu  décret  du  rejet  :  «  L'Asseuilih-c  nalionaU».  après  avoir  euten<lij  Ir 
'Pp<»rl  lie  «ou  comité  militaire,  docrètc  fini!  n'y  «»  |>as  lieu  de  délibérer  tant  sur 
'Iftlreilii  maréchal  de  nochaniboau  en  date  du  'ifi  de  ce  nuiis  (|iie  sur  la  demaude 
"  «"ongé  faite  par  lun  de  ses  meuihres  pour  aller  servir  dans  ranuéc  du  Nord  ». 
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aux  posles  ilr  lieulenanls-colonols  à  dater  du  jour  où  ils  rece\*aienl  le 
brevel  de  capitaine.  La  guerre  a  prouvé  la  justice  de  cette  décision. 

Le  \i\  décembre,  les  mandataires  du  pays  volèrent  Texpulsion de 
tous  les  Bourbons,  dans  trois  jours  pour  ceux  qui  résidaient  dans ie 
département  de  Paris  et  dans  huit  pour  le  territoire  de  la  République. 

Choudi(Mi  monta  à  la  tribune  pour  discuter  le  cas  d'Orléans- Egalité, 
son  collèi^ue.  Les.  tribunes  payées  par  les  triumvirs  lui  lancèrent  des 
apostrophes  scandaleuses  et  l'appelèrent  même  scélérat.  Son  langage 
avait  été  cependant  celui  de  la  politique  lorsqu'il  avait  dit  :  «  Nous 
voulons  une  sûreté  pour  les  Représentants  du  peuple  ;  et  si  vous  en 
avez  une  fois  exclu  un,  il  n'y  a  plus  rien  qui  nous  réponde  que  toos 
n  en  n'exclurez  pas  d'autres.  »  Robespierre  avait  ses  vues,  et  les 
girondins  entendaient  porter  l'ostracisme  contre  le  Duc  dans  an  bat 
<jue  Levasseur  a  exposé. 

Pour  Louis  XVI,  dont  l'ancien  officier  avait  demandé  la  déchéance 
au  nom  de  ses  électeurs,  le  23  juillet  92,  il  vota  la  mort  sans  snrsis 
pour  complicité  avec  l'étranger. 

11  n'admit  pas  le  rapport  révolutionnaire  de  Cavaiguac  sur  la  reddition 
(le  Verdun  cl  qui  mettait  en  accusation  les  corps  administratifs  de  celte 
ville.  Leur  inélifçibilité  future  devait  suffire.  11  obtint  gain  de  cause. 
Pour  les  femmes  de  celte  mallieureuse  ville,  Cavaignac  les  désignas  la 
guillotine  par  ses  insinuations  ainsi  qu'une  foule  de  prêtres,  sans 
se  douter  d'un  résultat  qu'il  ne  cherchait  pas. 

La  lecf'e  m  jïiasse  que  le  Conseil  exécutif,  le  comité  de  la  guerre el 
cehii  de  sûreté  générale  croyaient  nécessaire  à  raison  de  la  situation  de 
la  Belgique,  de  la  Moselle  el  du  Rhin,  eut  Choudieu  pour  [rapporteur. 

Furent  appelées,  les  gardes  nationales  de  18  à  M)  ans,  au  nombre  de 
.KM).(KK>  hommes.  Dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  réception  do 
décret,  les  directoires  de  district  devaient  opérer  la  réparlilion  de* 
hommes  à  fournir  ;  le  tout,  sans  préjudice  des  volontaires. 

l'ii  comité  d'insurrection  signalé  en  séance  publique  le  5  mars pv 
Lanjuinais,  est  reconnu  aujourd'hui  un  fait  exact  ;  l'organisation  défi- 
nitive du  régime  terroriste,  la  voilà.  Les  événements  Font  attestéeaiec 
sa  série  de  crimes.  On  lentad'y  incorporer  les  volontaires  présentsdaas 
la  capitale  et  présents  en  grand  nombre,  appelés  secrètement  à  linsu 
(In  ministre  de  la  guerre  dont  ils  ne  relevaient  pas,  instruments  incon:*- 
cients  sous  le  prétexte  cpi'ils  étaient  seulement  à  la  solde  de  leur  dépar- 
tement. Biizot  entendait  qu'on  les  conservât  contre  la  municipaliU' 
acluelle  (pii  personniliait  l'anarchie.  A  quoi  Thuriol  répliquait  en  accu- 
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sant  les  Anfçlais,  les  émissaires  des  émigrés  et  les  arislocrales  étrangers. 

Ce  dernier  avait  raison  en  partie,  Robespierre  arrivail  deux  mois  plus 

lard  à  la  dictature. 

Le  cas  de  Rossignol  est  important  comme  note  sur  la  Vendée  et  les 
apostrophes  réciproques  que  se  sont  adressées  les  partis.  Révoqué  par 
(ioupilleau  de  Montaigu  et  Bourdon,  appuyé  par  les  autres  commissai- 
res, ce  général  improvisé  fut  Tobjel  d'un  long  débat.  Il  obligea  à  dis- 
culer  le  décret  qui  interdisait  aux  Conventionnels  d'être  envoyés  en 
mission  dans  leurs  départements,  lorsqu'ils  y  avaient  leurs  propriétés 
et  leur  famille.  On  rappela  Bourdon  de  TOise  et  les  deux  Goupilleau. 
Rossignol  se  vit  réintégré  et  s'intitula  sans  crainte  victime  du  patrio- 
tisme persécuté.  Quant  à  Biron  et  aux  autres  officiers,  dont  ce  vain- 
queur de  la  Bastille  envoya  les  tètes  h,  Téctiafaud  par  ordre  des 
triumvirs,  ils  obtinrent  dans  sa  diatribe  les  injures  que  son  c<inir  lui 
dictait. 

Le  6  février  94,  Choudieu  présenta  son  /{apport  sur  la  Vendre^  ou 
mieux  son  réquisitoire  montagnard  contre  le  girondin  Philippeaux. 
Nous  ne  le  suivrons  pas  dans  son  exposé  des  causes  d*un  déehireuuMil 
qui  durait  depuis  plus  de  trois  années  ;  nous  signalerons  les  passages 
où  il  dénonçait  les  principaux  Girondins,  où  il  plaignait  le  brave  sans- 
culotte  Rossignol  que  persécutèrent  ceux  qui  ont  soif  de  noblesse.  Us 
rejetèrent  sur  lui  et  sur  Ronsin  tous  nos  malheurs,  eux  qui  avaient 
réorganisé  les  troupes,  s'écrie-t-il  avec  enq)hase.  Ce  préambule  établi, 
on  en  venait  à  Philippeaux. 

Le  rapporteur  attaquait  à  la  fois  Caudaux  et  Dubayct,  Tuncq  et  Biron  « 
prolestait  contre  le  titre  de  cour  de  Saumur  donné  à  sa  résidence  à  lui 
î^urle  théâtre  de  la  guerre,  formulait  contre  Biron  Taccusation  formelle 
de  trahison  et  discutait  après  cet  acte  odieux,  pour  aboutira  prochuiier 
dans  les  émissaires  du  dictateur  en  Vendée  de  nouveaux  Turenne  I  A 
^  même  heure,  Jourdan  était  mis  à  la  retraite  en  ces  termes  :  Il  rxi 
/'^Mrre,  les  politiciens  remportaient.  Philippeaux  est  un  fou  ou  un  im- 
posteur, ajoutait  en  terminant  Choudieu.  La  Convention  le  décrétera 
d'accusation  parce  qu'il  est  contre-révolutionnaire,  on  sait  ce  qui 
advint  ! 

Celte  mission  à  l'armée  des  côtes  de  La  Rochelle,  née  des  décrets 
d  avril  et  juillet  93,  prit  fin  après  la  victoire  des  triumvirs  <|u'(m  vient  de 
lire.  Choudieu  en  recul  une  nouvelle  près  l'Armée  du  Nord  h»  ;>  février 
•^*-  Son  rôle  consistait  à  accompagner  Picluîgru,  devenu  général  vn 
^*^^f,  dans  la  conquête  d(»  la   Flandre  maritime  ;  on  voulait   ruiner  la 
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puissance  du  cahiiiol  de  Londres  sur  cette  jMirlie  de  réchîqiiier,  coqDÎ 
annonçait,  après  la  prise  attendue  d'Ostende,  une  expédition  contre b 
Hollande,  satellite  inintelligent  de  TAngleterre  par  la  seule  vulonléde 
siui  Statliouder. 

Les  <lép(Vhes  de  mai  constataient  les  défaites  successives  deClerfajt 
el  des  Autrichiens.  Aussi,  le  montagnard  s'écriait-iî  le  18  :  «  La  letlif 
4le  change  tirée  par  les  armées  d'Italie  et  des  PjTénées  sur  celle  du 
Noni,  commence  à  s'acquitter.  La  victoire  est  ici  à  Tordre  du  jour.  *k 
Paris,  ses  amis  politiques  étonnaient  Topinion  par  leurs  crimes, 
Maleslierhes  périssait  avec  sa  fille:  le  marquis  de  Chateaubriand,  les 
4luchesses  <le  (irammont  et  de  Rochechouart  mouraient  d'une  met» 
sentence.  I-es  couronnes  en  profitaient  pour  soulever  Fopinion.  L'Em- 
pereur inondait  l'Eunïpe  centrale  de  ses  proclamations  et  le  convcfi- 
ti(niiu'l  d(Mil  nous  parlons  le  constatait  ainsi  :  «  Il  appelle  contre  noib 
le  se<*ours  des  peuples.  »>  Il  espérait  «[ue  ceux-ci  n'écouteraient  pas  ces 
vues  intéressées  el  que  l'unité  tl'action  de  la  République,  jointe  à  sa 
rapidité,  abattrait  nos  ennemis.  A  mi-juin,  ce  fut  fait. 

Le  :2I,  notre  représentant  annonçait  A  la  Belgicpie  les  conditions  do 
son  exisleiice. 

Tous  ses  habitants  étaient  sous  la  protection  spéciale  de  la  France  à 
la  cliarge  de  ne  pas  favoriser  les  armes  des  puissances  coalisées,  sous 
peine  il'élre  jugés  par  les  tribunaux  révolutionnaires.   Les  dêjKirlés 
ua!i(uiau\  avaient  :2i  heures  pour  purger  le  sol.  La  sûreté  des  |>ersonnes 
e'  des   propriétés  r<»levail  «les  commandants  militaires,  auxquels  «ippar- 
teiiait  la  police  des  places.  Les  tiabitants  étaient  désarmés  ;  ils  auraient 
à   recevoir    les  assignats    «lans  les    Iransictions  ccmimerciales   e'  le 
miximuu)    arrêté   pour    IJIle  tpianl  aux    marchandises.    Les   impùU 
existants  étaient  maintenus  au  profit  des  républicains.  Enfin,  au  nom 
de  la  discipline,   les  chefs  de  corps  el  les  généraux  étaient  tenus  de 
faire  traduire  au  tribunal  uulilaire  ceux  qui  favoriseraient  les  complots 
tie  l'étranger. 

Le  17  février  îKi,  André  Duuiont  demandait  à  la  tribune  la  publication 
ile»^  lettres  '^  qui  avaient  fait  périr  Philip|H*aux  ■  l-.  »»  Le  rap|M»rl  do 
Courlt>is  sur  les  papiers  <le  Robespierre  à  inventorier  amena  un  scan- 
dait* liisîoriipie  sur  ce  pt>iut.  Ptuir  se  défendre.  Finculpé  recourut  à  un 
panqdilet  intitulé  :  »   Au  peuple  souverain,  Choudieu.  l'un  de  ses  rcprt- 

I,   lu   inoml»n\   Uiclu>ii\.   I.iiif.i  an    r.MijviliIo  retti*  apostrophe  :  »  L'oiuW.f  't^ 
l'hilipfO:uï\  est  à  coto  do  toi prtMi  t<  ^'tnlo!  • 
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S4Milants.  »»  Diimoiit  élail  donc  dénoncé  par  son  adversaire  auquel  il 
t\einandait  compte  de  la  vie  du  girondin  ;  mal  en  prit  au  dénonciateur. 
\hunont  obtint  de  la  Convention  que  toutes  les  lettres  des  représentants 
à  Robes|)ierre  avec  les  pièces  (jui  les  accompagnaient  fussent  impri- 
mées. L'Assemblée  entière  adopta  cette  proposition  cY  Funanimité.  Klle 
ne  reçut  pas  de  suite,  c'est  vrai,  mais  la  discussion  où  elle  était  née* 
incrimine  par  ses  détails  le  parti  montagnard  et  cela  nous  suffît. 

Fauteur  de  troubles  dans  la  journée  de  germinal,  Choudieu  osa 
s'écrier  en  montrant  le  fauteuil  du  président  :  Le  rotjalisme  est  là.  11 
fut  décrété  h  la  journée  de  prairial  et  profita  de  Tamnlstie  xle  Tan  IV, 
|«rce  qu'à  côté  de  lui  on  avait  sévi  contre  des  hommes  tels  que  Cambon 
plTIiuriot.  Sa  vie  politiipie  fut  désormais  finie  (1). 

I.  Chef  lie  division  au  ministère  de  la  guerre  sous  Bernadotle,  suspect  en  friirti- 
•tur,  réfu^rié  en  Hollande,  proscrit  pour  régicide  en  1810,  rentra  de  Hollande  apn  s 
IH30  ci  fut  pensionné.  Avec  ses  notes  sur  la  Révolution  el  la  Vendée,  de  1789  h  la 
tMhi!»on  de  Dumouriez,  on  a  publié  ses  mémoires. 


LIVRE  DIXIËHE 
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II.  —  Repr^senlanU  19 


CHAPITRE    XLVIII 


ROBESPIEIUIE     DICT.VTEIR 


Ori«:iiie-!  «lu  rt'jfiiiie  terroriste  d'après  Bertran»!  de  MoIIeville. —  I.  Portrait  do  Hobcs- 
l»i«Tre.  —  Son  individualité.  —  II.  Sa  rarritTC  politique.  —  Dès  le  22  septembre, 
Ifs  <*injndiiis  le  dénoncent  comme  dicta feur.  —  Ses  doctrines  sanguinaires.  — 
Ttiëories  confiruiativcs  de  «es  discours.  —  De  la  fortune  du  di«'laleur.  — Compo- 
•^iti*»!!  «le  la  Convention.  —  Les  exécutions  capitales  à  Paris.  —  Chute  de 
Hobercpit^rre. 


l.t»  xi/slème  de  la  Terreur  fut  conçu  dès  1789  par  Duport,  député  de  la 
Doldesse  de  Paris  à  la  Constituante  ;  on  en  a  la  révélation  par  Mirabeau 
ail  roi  et  à  son  ministre  des  affaires  étivmgères.  Ce  dernier,  le  comte  de 
Montiiiorin,  la  confia  à  son  collègue  Bertrand  de  MoIIeville  duquel  on 
lii'iil  W  récit.  Ces  desseins  auraient  été  l'œuvre  d'une  loge  de  francs- 
fuaroiis  nommée  Amis  réunis  ;  quant  aux  comités  où  ils  étaient  élabo- 
n'-s.  ils  se  tenaient  successivement  chez  le  duc  de  Larochefoucauld  ou 
cIm'Z  le  duc  d'Aumont  ;  le  rapporteur  était  Adrien  Duport. 

11  y  lui  un  Mémoire  dans  lequel  il  dépeignit  le  caractère  et  discuta  les 
iiilérèls  de  tous  les  souverains  de  l'Kurope  de  manière  à  en  conclure 
qu'aucun  d'eux  n'accepterait  la  Révolution.  Il  était  donc  nécessaire  de 
ri'fçler  sa  marche  et  son  but  par  un  plan  sagement  combiné  ;  il  proposa 
relui  qui,  depuis  longtemps,  était  l'objet  de  ses  médiUitions  Les  princi- 
|ialt'S  hases  étaient  celles  qui  furent  adoptées  dans  la  Constilutiou  de 
ITiH.  Puis,  il  ajouta  :  Ce  n'est  (fuepar  les  moijens  de  /^'/v^/i/Miu'onpar- 
vi«Mil  à  se  mettre  à  la  tête  d'une  révolution  et  à  la  gouverner.  Il  faut 
doiir  se  résigner  au  sacrifice  de  (juelques  personnes  manpianles  ;  J  i...  Le 
diH'  <ie  Lc'irochefoucaidd  finit,  comme  les  autres  membres  du  Comité, 
jKir  aiIopti*r  le />ZaM  et  les  moyens  d'c'x^/rw/jo/i  de   Duport.  Des  <//.y//v<r- 

!.  •■    L<'  massacre  de  Messieurs  de  L.-uiiriy.  di*  Klesscllfs,  Foulon  et    ncrlliicr   cl 

k-ur*    t«*l»*s   priunenées  au   bout  d  inie  pi<|u»'    funMil  les   premiers  l'IlVls   de  cvXW 

r«*it<ipir:itioii    (diilantliropiquo.  »  llisf.    ile  In  HtoI.    fran,\  i\v   BiTtraud  de    .Molk*- 
till   . 
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(ions  conformes  furent  données  «aux  aj];enls  du  Comité  des  insurrections 
t\m  êlail  déjà  organisé  ;  Texéculion  suivit  de  près  (l  i. 

A  ceux  qui  douteraient  de  la  véracité  de  ce  récit  soit  pour  lui-même, 
soit  parce  (ju'il  est  rapporté  par  Molleville,  nous  opposerons  les  consta- 
tai ions  de  Louis  Blanc  peu  suspect  en  son  Histoire  do  la  /{évolution  fron- 
ntisc  sur  ces  conjonctures.  Il  attribue,  en  effet,  à  Duporl  les  premieis 
massacres  de  Paris  et  les  paniques  répandues  dans  les  provinces  i. 
Revenons  aux  contemporains. 

Nouvelles  preuves  et  nouveaux  témoignages  ressorlent  du  cêlèhre 
Journal  des  Voijugrs  en  Francr  rédigé  par  Arthur  Young,  où  on  lit  à  la 
date  du  18  janvier  i7îW)  ce  <pii  suit.  A  dîner  chez  le  duc  de  Liancourt. 
un  député  de  Nantes,  Blin,  se  vanta  d'avoir  donne  un  président  au cluh 
des  Jacobins,  lui  et  ses  amis.  Young  y  fui  conduit  par  lui  le  soir  même. 

««  On  débat  dans  ce  club,  ajoule-t-il,  toute  question  qui  doit  être 
portée  à  l'Assemblée  nationale,  on  y  lit  les  projets  de  loi,  qui  sont  reje- 
tés ou  approuvés  après  correction  ;  quand  ils  ont  obtenu  rassenliraenl 
général,  tout  le  parti  s'engage  à  les  soutenir.  On  y  arrête  les  plans  de 
conduite,  on  y  élit  les  personnes  qui  devront  faire  partie  des  comités, 
on  y  nomme  des  présidents  pour  l'Assemblée.  » 

Cette  organiSfit ion  qui  s'étendit  h  toute  la  France  en  1793,  nul  ne  la 
conteste  plus  aujourd'hui. 

Mirabeau  lit  part  à  Chamfort  des  idées  d'organisation  nouvelle (pi<^ 
son  |)arti  avait  en  vue  dans  l'année  1789.  Marmontel  en  reçut  la  confi- 
dence, la  consigna  dans  ses -)/f'7ur>nr.v  avec  vigueur  :  il  appelle  la  nation: 
lu  grand  troupeau  cpii  ne  songe  qu'à  paître.  De  son  vieux  régime,  dt' 
ses  mœui's,  de  ses  préjugés  //  faut  faire  plaee  nette.  Hostile  «\  la  I)on^ 
geoisie,  ce  parti  se  proposa  de  lui  opposer  la  classe  i\\x\  n'a  rùm  à  perdre 
au  changement  et  qui  croit  avoir  tout  à  rjarfnor. 

Pour  l'ameuter,  selon  lui,  on  a  les  plus  puissants  mobiles  :  la  disette, 
la  faim,  l'argent,  les  bruits  <ralarme  et  d'épouvante  dont  on  frappera 
les  esprits.  La  Bourgeoisie»  !  tous  ces  orateurs  de  la  tribune  ne  sont 
rien  au|)rès  des  Démosthène  à  un  éni  pur  tête  (jui,  dans  les  cabarets, 
les  places  publiques,  les  jardins  et  sur  les  quais,  annoncent  des  ineen- 
(lies,  des  villages  inondés  de  sang,  des  conq>lots  d'affamer  Paris,  -i»*'*' 
le  crut  le  mouvrmput  social...  L'avantage  du  peuple  révolutionné  e^^^^ 
n'avoir  aucune  morale. 

1.  Histoire  (le  la  Rérolutiun  frnurnhe.  t.  IV.  p.  ISI. 

2.  llisloire  de  la  liêrolulion  fratiiaise.  t.  IL  p.  318. 
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Li^  auteurs  de  ces  propositions,  que  Robespierre  et  ses  proconsuls 
KMissèrenl  juscprù  leurs  extrêmes  limites,  entendaient  faire  vouloir  à 
eur  pîiys  et  lui  faire  dire. ce  qu'il  n'avait  ni  voulu,  ni  exprimé  jamais. 
Los  fautes  de  la  monarchie  et  le  conflit  des  inlén>ts  j)rivés  fournireni  le 
moyen  d'applicpier  leurs  théories. 


I 


Comment  un  homme  d'une  intelligence  étroite^  d'une  portée  d'esprit 
roufle,  d'une  éU)quence  déclamatoire,  d'une  rhétorique  froide,  d'une 
opiniâtreté  rfw?v;,  d'une  violence  confuse,  d'un  coup  d'œil  parlementaire 
indàiiable,  d'une  vie  ])rivée  encore  ignorée,  d'un  patriotisme  verbeux, 
d'une  valeur  juridi<pie  nulle,  et  d'un  mysticisme  vague,  comment  un  tel 
homme  a-t-il  pii  absorber  une  annét^  durant  une  nation,  faire  trembler 
une  assemblée  et  fouler  aux  ])ie(ls  de  sa  petite  personne  tout  un  j)eupl(» 
lie  vin^t-cin([  millions  d'individus?  VA  cela  au  moment  où  des  hommes 
«le  génie  dans  la  politique  et  dans  la  guerre  illustraient  la  France, 
faisaient  trembler  l'Kurope  el  soidevaient  l'admiration  des  deux 
mondes  ? 

Qu'était  donc  cet  homau^  qui  ne  conçut  rien  comme  institutions 
politiques  et  judiciaires,  tinancières,  administratives  ou  militaires  ? 
Que  pensèrent  de  lui  ses  contemporains,  admirateurs  ou  adversaires? 
Car  il  eut  des  enthousiastes  et  des  irréconciliables,  juscpi'au  jour  où  un 
soldat  décidé  lui  fracassa  la  tète,  vengeance  tardive  de  la  conscience 
publique  indignée  de  ses  crimes,  et  plus  encore  de  ses  lâchetés  fourbes. 

Quelle  supériorité  eut-il  sur  son  tem]>s,  sur  ses  énudes  ou  ses  rivaux, 
sur  ses  ennemis  ou  sur  ses  amis?  Quel  fanatisme  ou  ([uelle  haiiu»  l'ins- 
pira? Prédicateur  des  ])assions  de  la  ]>o]ndace  aux  Jacobins,  j)erfid(» 
Ûatleur,  théoricien  perspicace,  féroce  proscripteur  (1),  tel  il  S(^  montra 
de  la  tribune  des  clubs  à  celle  de  la  Conventi<ui,  car  il  n'eut  d'autVe 
anne  tipparente  que  la  parole  iH)  et  son  déisme  officiel  (3). 

1-  Robespierre  avait  doim»'  sur  n»  ])oint  loiih»  sa  incsiirc  en  17ÎM,  l«»rs«ni  il  adjura 
lAsieniblée  irefTarer  de  la  Constitution  le  droit  (te  fjrdvp.  En  finances,  il  i»ou<sa  la 
TttWjpnnre  imtionalc  à  faire  de  ïéiiiiffrntiftn,  f|uestion  si  complexe,  une  (|uestion 
•l'^us.  Au  retour,  on  était  repoussé  par  les  spoliateurs  des  biens,  même  les  simples 
«•«inju^înards. 

'-  L'oiivra^e  «U;  M.  (^Ii.  d'Hérirault  sur  t<t  Tlrmlution  (te  ttirrniiffor.  eouronrir  par 
I  \i.uléiiiie  française,  est  définitif  sur  eette  partie  de  la  Révolution. 

3.  Le  29  tloréal  an  II,  il  avait  obtenu  un  (/y/'eVe  qui  imposait  la  lecture  obligatoire 
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Mirahoaii,  (jui  s'y  connaissait,  l'accusait  de  rqiéter  mal  ce  quedisaifil 
avant  lui  ses  contradicteurs,  et  le  pressait  en  vain  de  donner  sa 
conclusions.  Daunou  a  écrit  sur  lui  qu'il  coudmltait  tout,  ne  profNisai 
rien,  se  montrant  impuissant  dans  son  esprit  et  nul  dans  ses  conceptifw 
léjçislatives.  Il  n'a  jaumis  proposé  une  seide  loi  (I).  Marat,  son  inlft- 
prèle,  sou  vulgarisateur,  car  ces  deux  intelligences  se  complétaient. In 
reprochait  de  n'être  pas  un  honinu*  d'Ktat,  alors  «pi'il  accusjiit  lepaHi 
girondin  de  composer  la  faction  des  hommes  d'Etal.  Maloiiet  vmail 
dans  ses  discours  Ir  galimatias  accoutumé  de  Hobespiei  rfi  {i),  }AeiWi% 
qui  Ta  peint  avec  exactitude,  constate  qu'il  gémissait  sans  cesse  dh 
uudheiu's  de  la  patrie,  qu'il  criait  à  la  calomnie  et  qu'il  ne  cessait dr 
calomnier  ''3i.  Ce  dernier  trait  est  admirable  de  vérité.  Ce  sootcK 
f»laintes  éternelles  qiii  devaient  porter  son  caractère  faux  et  son  tempé- 
rament bilieux  <\  être  féroce  avec  inflexibilité,  surtout  avec  prémédita- 
tion. Merlin  de  Thionville  l'accusait  de  manquer  d'instruction;  l'admi- 
nistration, le  gouvernement,  l(»s  négociations,  la  guerre,  lui  sontre>lét 
inconnus. 

Aussi  peut-on  avancer  sur  lui  (pu»  l'orgueil  et  l'envie,  la  haine  et  b 
cruauté.  ('ouq>os(»nt  l'ensemble  de  son  carîictère. 

Mé<litatif  et  maître  de  lui,  persévérant,  habile,  il  sut  combiner .<es 
aspirations  et  frapper  avec  discernement...  L'armée  fut  |>our  son  ambi- 
tion un  objet  de  crainte  continiu»  et  non  dissimulée.  II  maudissait  la 
guerre  |)arce  (prelle  |)romettait  à  ses  rêves  un  maître  peut-être,  un  rivai 
en  |>rétenli(>ns  gouvernementîdes  sûrement.  11  ne  comprenait  |Wis qw 
son  |M)uvoir  occulte  non  seulement  ne  se  serait  jamais  exercé  avecun^ 
]>aix  li(uu>rable,  mais  ne  serait  jamais  né  (  i).    Le  i>ouvoir  illimité  delà 

lie  suii  rapport  sur  rï\ Ire  suprême  {M'iulant  im  mois  dans  toutes  tes  rommune>  "^ 
l.i  H«''publi«(ue.  Où  ?  ilnus  les  édiliors  piil)li(>s.  A  Paris?  à  Notro-Duine;  part«ml. 
riijujuo  dix  jours. 

1.  UiiP  sfiilo  :  les  frics  dôcadairos,  1  mai  04.  \\  avait  débuté  en  publiant  \e  àrff*- 
s^ur  (le  tu  Constitul'um.  Plus  tard,  re  journal  avait  é\é  continué  sous  ce  litrr; 
l^etlri's  (le  Mujhniiien  liotu'spierre  à  ses  ronnueltunts  et  paraissait  par  livraiî^tt>  "^ 
IS  pauM's  iii-8'.  11  «'tait  impriiiu'  rwi^  Saiiit-llonorr,  XV\  en  faee  de  Tépli:**  ''^ 
TAssomption  ,  au  domicile  de  Uui)lay.  OUe  imprimerie  est  restée  inronnue. 

"2.  Le  28  janvier  DIJ,  Hnzol  Taltaipiait  en  ces  termes  :  «  Quand  Hobespierre  «"^l 
ici,  il  t)se  sermonner  rassemblée;  il  parle  pendant  deux  heures  sanstMre  interrompu' 

\\.  Le  li)  mars  1)1.  il  avait  dit  à  rassemblée  :  n  (hi  ne  peut  exercer  de  riguw 
cMiitrc  pcrxmiH»  pour  des  dis«*ours  :  on  n«'  peut  infliger  aucune  peine  pour  «l*^ 
ccrits.  Hi(Mi  n'est  si  vapu*  (pic  les  mot»^  de  discours,  écrits   excitant  à  Li  révolle.  • 

i.  Le  \\\  janvier  î»*i.  il  l'accepta  en  ces  termes  : 

*  Moi  an<si,   je   demande  la  guerre;  «jue  dis-je!   je  la  demande,  plus  terrible  ••' 
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MiticMi  irêlait  possible  pour  une  Asseml)lée  souveraine  qu'A  la 
r  «l'une  fermentalion  militaire,  d'une  guerre  générale  et  d'une 
V  d'invasion.  Les  (iirondins  l'avaient  compris.  C'est  parce  qu'ils 
itaient  qu'ils  avaient  poussé  k  la  lutte  avec  l'Autriche  et  la  Prusse, 
•uses  celles-ci  d'un  conflit  qu'elles  désiraient  pour  y  gagner 
provinces  par  la  force  des  armes  en  invoquant  le  droit  des 
U'chies. 

ec  une  noblesse  intelligente  en  province  et  qui  eût  accepté  ce  (pie 
'fraient  les  grands  noms,  avec  des  princes  probes  et  prudents  ; 
un  ensemble  comme  celui  de  la  Constituante  et  une  Constitution 
»  que  l'cpuvre  de  91  ;  avec  une  diplomatie  honnête,  une  armée 
»  et  point  d'émigration  ;  avec  une  acceptation  franche  de  l'égalité, 
rans  du  triumvirat  et  la  série  des  catastrophes  intérieures  qu'en- 
a  leur  domination  ne  ,se  fussent  jamais  produits, 
is  des  iiupialitiables  fautes  commises  par  la  couronne,  parle  |»arli 
u'ince»^,  par  les  familiers  de  la  cour,  par  le  corps  des  olliciers  sur 
connue  sur  terre,  que  |)ouvait-il  sortir  ?  L'inconnu  On  eut  alors 
le  peuple  le  plus  intelligent  les  passions  sauvages  du  régime 
riste  érigées  en  stjstt>me,  le  jour  où  un  orateur  devenu  populaire 
lina  les  masses  et  par  elles  la  majorité  dans  l'Assemblée  des  légis- 
rs. 

hespierre  les  inspira  par  ses  séides  d'un  bout  de  la  France  à 
•e.  Par  la  fraternité  «les  clubs  de  province  correspondant  régulu^re- 
nvt>r  1rs  jacobins  de  Paris,  il  ccuiseilla  les  sociétés  populaires  dont 
éputé  prévoyant  demanda  la  siq)pression  au  début  de  93.  A  Paris, 
disciplina  par  les  sections  amures,  menace  constante  pour  l'indé- 
ance  de  la  Convention. 

IX  armées  il  eut  ses  émissaires,  les  uns  avoués,  les  autres  secrets, 
mission  de  signaler  ceux  «[ui  disaient  trop  haut,  comme  Kléber  et 
ix,  Marceau  et  KelhM'manu,  Jourdan  et  Davout,  Luckner,  i\iw 
nieur  était  dans  les  cam|>s.  Jourdan  ne  fut  (pie  menacé.  Hoche  put 
pper  iniraculeuseuu»ut  avec  Aubert-Dubayet  et  d'IIédouville.  Mais 
n,  mais  Custine,  mais  Beauharuais,  mais  de  Broglie  et  Kersaint 
èrent  sur  l'échafaud  rindé|)endance  de  leur  caractère,  de  leur  lan- 
'.  Combien  d'autres,  obscurs  mais  digues,  parmi  les  chefs  mili- 
!S,  périrent  ignorés  sans  laisser  des  vengeurs,  disgraciés  même  dans 

irTKroïK'iliabh^  qiK*  vous  :  '}v  m*  la  «Irinaiidr  ni  roniiiu»  un  note  (te  sagesse,  ni 
iif*  un  iu'io  (li;  raison,  ni  connue  un  note  politique,  mais  comme  la  ressource 
i^sospoir.  w 
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hi  virtoir*'!  Kl  <*'i**4t  la  luuitipiicité  «le  leur  noinbn*  qui  app**!»  les  châti- 
rih'fits    I   . 

SMiiil-.ltist.  pr«>itioteur  «riièt-alninheH  partant  où  il  portait  ses  tliéoHei 
trniirhîuilr-i,  riiliniie'*  »'l  rênwi»s,  absunies  uiaisatulacieiisi^s.  nées  d'uB 
>Maii(ia(  Irt^lah*.  Saiiit-Jiist  l'ut  l'auxiliaire  le  plus  actif  de  s«i  piiissanct. 
Cf  fioiMoir.  «Ml  II  l'ii  a  une  uiee  i*\aete  ipie  si  on  relit  la  scène d n  9  thfr 
iiinltM',  iiioiu>  tiu  t'iMip  tlrrial  <|ue  le  truit  «Tune  décision  pK>médiléede 
la  pari  iie<  iu<Miihres  <M»unt^eu\  du  (I(»mitê  de  Salut  public  et  de  Sûreté 
^•'n»»nile.  tioulluMi  «'iil  le  privilèj^e  d'être  le  jurisconsulte  autorisé dr 
t-iMtr  lrfl(»^tr  tiu  douiinu  le  :^uAl  «lu 'sj|n^.  Elle  se  termina  pour  Ifs 
inuuiMrH  par  «-ette  MUiple  a|H»sîr«»f>ht»  :  t  hus  h*  tt/mn  !  Sa  préfisioo 
l«'H  prniH. 


u 


Ni*  .1  Vrrasrh  1 7.%îK  d'uue  i'aniille  «le  bour,reoisie  «|ui  avait  la  particulf. 
rttpp«ii'<tM>    peut-lire    «i  Irlande    s«i    première    patrie,    Maximilien  éf 
!(i>))i'Hpi«>ri*«>  .i%ait  .'tr  le  piiile^e  de  r«*vèi{ue  d'Arras,   Monsei|^eiir  de 
tiiMi/.ii\  ipii  ^*  xt^fialu  des  ITHl^  «mi  «ievenaut  l'agent  politique  dnconrt'' 
«I  \ri«>i^,    rii    Italh".    UourMer   de   Tabbaye  de  Saint-Vaast  au  coUèp 
l.oui^  U'  liiautl,    d    >    a\ail    «dtteuu   de   vrais   succès,  avait  loué  \^ 
iirfi('«pii'«^  >'t  i  iiiliipu*  lie  publique  nunaiue.  Dti  palais,  il  avait  assisté  à 
I  .tputlit'OM' de  Ntdtairt' 1*1  aurait   plus  tartl  entretenu  Jean-Jacques  à 
Immih'ih»ii\iII«\    l  auteur    «lelcNle    du  f^oninU  social  venu  de  la  lern* 
i>li*;tii;.;«*i'«>     De  «l'H  di>>pi»Mluui>  (|ui  u'f\ercèreut  aucune  influence  ^u' 
-.1  \ir  |u»liih|iir   -m  d»'  fr^  i'»alile^,  il  taut  retenir  une  chose  sûre:  une 
.iiid)ilhMi  -KitiN  limit«'  «lèn  sa  pivunèrt'  jeuuesse,  une  recherche  absolu»* 
•  Ir  t.i  p(t|iiil,irilr,  «lu  bt'uil.  de  t  lutlueuce.  à  Paris  comme  à  Arrss   ^^ 

r«*<*i|)i**>ipi«'iti«'iil      '  . 

t     t  ■•luiiitPii.  tiit-Mii-   III  Kh-.iiit',    tu' iiu'titiut^ml  postes  triiiuivtrs  et  spêrialraiefi/ 
Unl»rN|iuni-    i»ii  lui   ni|ilh|u.iil  ii;«u>  la  Wn/ /  -A*  ''♦"*#//•  les  vers  suivants  «le  Vollaîn* ." 

I  I   Ml  it-    iiMit  li  f^t  11  uliuet  rii'ii  i(ui  la  touche  ; 
r.iir  M«  il-  niti  titahlr  cl  i(iii  r.tit  v.'uiitè 

I»    'inhin  H'   Irx  oxjM'iN  ciilllpe   rtlllIIlUIlitl?, 

«Mu  .|«>iii|tic  .•(  l'tiiilt'   tii.v  pu'«ls  la  uature  irritée, 

!•  ii-if  -.iiiir   i  Mrulu.H  cl  veille  o<t  tM'uutée. 

-.    I  .1   |»iililti- ih<'ii    .II--»   W. ■.;,,!,, .s    mffi*'ni'*ft4f*^  '/f*   Mir.rfwtlien  Rohesffù^i^'^^ 
JMMi  «'M  is;îo.  csI  iiiir  (iiiiiiii- ih«iii   ipiu'rvjiiïe.  iiiiiis   les  [iiê«*e<  jiirftifiratives  fO^' 

i'Mn.Mi^,-s     I    lili'.-     |.     .I.MMim.ii'. 
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Au  collège,  il  avait  connu  dans  rintimité  Camille  Dcsmoiiliiis  el 
Fréron  ;   à  Arras,   Carnot.     Des   éloges    académiques    couronnés  en 
province,   des   procès  heureux  lui  avaient  fait  obtenir  riionneur  de 
TiMliger  les  cahiers  du  Tiers-Élat,  h  la  suite  de  son  «  Mémoire  à  la 
nation  Artésienne  sur  la  nécessité  de  réformer  les  Ëtats  d'Artois.  »  Elu 
député   aux    Etats-Généraux,  il  s  était  rendu  à  Paris  décidé   à    tout 
détruire  et  on  Ta  accusé  récemment  d'avoir  excité  les  femmes,  le  5 
octobre  89,  à  TafTaire  de  Versailles  (i).  Grêle,  chétif,  affublé  de  lunettes 
vertes,   marqué  de  la  petite  vérole  au  visage,  exsangue,  bilieux,  d'un 
accent  qui  avait  provoqué  son  humiliation  par   les  rires  de  rassem- 
blée, il  eût  passé   inaperçu  à  la  première  Constituante  sans  la  fuUf* 
du  roi.   Son  discours  sur  cet  événement  posa  les  prémices    de  son 
avenir  ^!2j. 

Sans  rechercher  si  la  fuite  de  Louis  WI,  avait-il  dit,  est  le  crime  de 
qnehpies  individus,  s'il  s'est  enfui  volontairement  et  de  lui-même  ou 
si  un  citoven  audacieux  l'a  enlevé,  si  l'on  enlève  les  rois  connue  des 
femmes,  je  parlerai  du  roi  de  France  comme  du  roi  de  la  Chine,  je 
discuterai  uniquement  Vinviolabililé  dans  sa  doctrine  (3). 

Robespierre  est  là  tout  entier,  comme  but,  comme  procédés  oratoires, 
comme  moyens  d'exécution.  Le  principe  du  :2i  janvier  93  était  lancé,  ou 
sait  s'il  réussit. 

Mais  cette  verve  avocassière,  celte  verbosité  de  province  ne  produi- 
sirent aucun  effet  sur  l'Assemblée  nationale  composée  de  rélite  de  la 
France.  Merlin  de  Thionville  a  constaté  qu'il  lui  était  très  dillicile 
d'obtenir  accès  à  la  tribune  el  de  s'y  faire  écouler.  De  là  son  adulation 
aux  tribunes.  Robespierre  avait  trop  de  tinesse  pour  ne  pas  comprendre 
son  insuccès  certain  dans  un  pareil  milieu;  aussi  cliaugea-l-il  de 
théâtre  lorsque  les  clubs  s'ouvrirent.  11  n'eu  prononça  pas  moins  cent 
soixanle-six  allocutions  ou  discours  à  la  tribune  de  la  Coiislituaute. 
*<>us  sans  effet  el  sur  ch's  nialières  dissemblables.  Il  avait  parlé  de 
P''éférence  sur  le  clergé,    sur  l'inqxM  et  le  droit  conslilufiounel,   un 

*•  Etude  sur  le  Mart/uis  tie  Fart-as,  par  M.  <le  Valon.  Herur  des  Dcu.i-Mttndrs  du 
^-'iuîn  1851. 

^-  Rejetant  sur  le  roi  une  res|>onsalulilé  unique  afin  de  pouvoir  Ir  frapjxT  dure- 
^**ni  :  n  Je  demande,  dil-il.  que  TAsseniblée  ne  se  souille  point  en  provoipiant  la 
P^'^o  des  complices  prétemlus.  »»  Puis,  se  eontredisant,  il  proposait  que  tous  les 
'^^'^'Pables  qui  n'«'*taieut  pas  le  roi  fussent  dénonrés. 

^-  Il  y  aurait  à  érrire  une  rtmle  eurieuse  sur  se**  idrrs,  ses  arpnnents  et  ses 
*'*'*'lanmtions,  ses  sophismes,  relatifs  au  «der^é.  mais  ne  eoneernantque  lui.  L'u'uvre 
*  '*'*>»  son  ensemble  a  trouvé  en  M.  de  Pi-essi'nsê  un  historien  éloquent. 
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1  >iir  Avi;;iioii  et  les  ntraires  diplomatiques,  une  fois  sur  les  scHriétê:! 

iMi|iitlnir('sel  vioieiniiienl  sur  tout  ee  i|ui  touchait  h  la  royauté  ou  à  .^es 
'  iM'tit>.  II  II  (ivait  pas  oul)liê  l'ariiiée  <lans  ses  investi|çatîons  :  ou  sVo 
.i-*>iiriM*a  |>lu>  ittiii. 

ijoiuwi»!!  avait  reru  li»s  Sluarls  sous  son  toit  par  ses  aïeux.  Roliey 
|urii-e  les  axait  suivis  par  les->ieiis  t^n  exil  î  Sinj^ilière  constatation  de 
t  lii>t(Hri'.  ce  fut  titMleux  taaiilles  uitrn  rtivalistes  et  ultra  relipeuses 
•  |iie  MU'tireul  a\ee  le«i  teiiipèle>  populaires,  en  Angleterre  et  en  Fraow, 
Ils  iliMi\  liouiuie>  <)ui  furent  ht  harhf*  tU  la  /iofjaut*'    i  . 

\W\erH*iire  *le  ia>udon*el  ri  de  Brissot.  Robespierre  forraula  un  jour 
n'iiv  ai«-M>^(li(>u  :  V«ms  r»*paudez  un  journal  intitulé  L*'  Rt^pHhlirmn.U 
.iMil  mol  -le  Uepul>lit|ue  s«Mne  la  division  parmi  les  patriotes:  et  od 
ilhruiii  .tn?vMl«»t '/M // '•.ri.*^' »*« /V'//i/:'*  un  jttirti  ifiti  ritnxpirf*  contre  l(i 
■H.nt^m  iU'  I  il  '*n.sit{»tit'>ti.  «>  seiil  Hoiu  uous  a  travestis  en  factim 
•i  l.i  lte(»ui»li»|iâe  recuie  |»«ul-«'lrH  d'un  deuii-siwle.  Eh  bien,  dès  Ip  di\ 
HMii.  .>H  l'iiiiiidil  au  riiouieul  «»ù  le  nu  ^lait  annoncé  à  rassemblé^ 
tiiiiiit'  viiâaut  i  ^1  ^cauo':  V  bas  le  IV/o/  A  bas  l'Autrichienne  I  • 
I  .1  I  ,Mi-.i   vil'  i\ni>  îi'N  iuaili«'iir>  »le  la  Révolution,  la  voilà. 

I  •      1  iuiii,  MatiU  deuiauda  la  htclatiire  |M>ur  son  ami  : 

I  II   .1  iil  :ju«Ni'ii  \ou>  !v^e  pour  vous  reiiri'r  du  précipice  où  V(^^ 

Huli^iu  .  «  lU'ix  \ou-*     'Ui    'uiraïue'*,   «;^*>t   de  nommer   à    rinslant  un 

.,!t,,,i    ,...'/.(•...  ;iii   .'/.  -ii'-'f    suf.i^nir'^  pour  fair»*  main  basse  sur  I^ 

t»iMiii|M(.\    itii.i,  X    »iiÉiiu>.    \ou>  r'tfs  perdus  siins  ressiiurce  si  von? 

]«i.  Il  /      M»  liU'  .1  \o.x  .  .n  i>  avHui<  iiui  II»*  «vsseut  de  vous  cajoler  el  u<^ 

\oii.    M.;«>Mini      H-*!}..  .(      .irn\ve  de>  r-muMuis  devant  nos  murs,  y*"' 

I  >■■.    -1       .    ..  ■'..  .  ^  '<   ''•mai'  :  t'ailes  tomber  votre  choix  sur  1<? 

M.  XI  II    |>M  \tMi»  «    iu'mIï»"    uxiuà  'V  j»»ur  le  jdus  de  lumière,  de  zèle ^'l 

i.'  ii.l  iii.      hn,     .!ii    I.»  .1.  Nout'iiteiit  iu%iolablH  el  obêissez-lui  relifji''^' 

.  "/.  .     i  m  .    \..M  ^..    ;   \ou>.    «iMuniuera  pour  vous  défaire  de  vo» 

Ml  M  •  l'i  .  .   illliilll  -t 

M.ti  0    iMMui    »o,»     •;     i    to;»   lion.  S  m  manifeste  ne  souleva  ni  pi"'' 

1'    M.Mii ,  .ir -Irv'iii    pii'  >-.x    urjuluùe^  iueessiiiites.  et  les  événemenl-*' 

'  -îu" r«'ni     (MM    .  *Mi«  > 

;    :\    .:    .  ,  .. 1  .11,^  .  *,  .1^    t     i»  •'lir».Mit,    ilo  iriiillutiner  le  n»i  "  P'"^ 

■  •'•■■        Il  ....  ;:  .1    ..  :      iii^t     •  ■■.     1    t'urnff    lu  10  août.     —  V.  la  ^''"'''''** 

Mii'i;-!      ■      :  i     .»\    .1.    >.!     .  xu:     1  iM'.  i  lîiir»».  V.  aux  pièces  justifia' 
■  I  ■"•■      '     î    i   N    n-    t  I      1  •  t   -.11      •!  ■  ■•  -ju^'  .*'*    •ii'Piiier    avait    pn»pi>s^  '^"' 
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Nous  savons  son  opposition  à  la  déclaration  de  la  guerre  ;  à  peine 
étaîl-elle  déclarée,  que  la  lutte  entre  Brissot  et  Robespierre  au  club  des 
Jacobins  inaugura  celle  de  la  Convention  ;  elle  devait  durer  une  année. 
Aux  jacobins  demandant  un  Tnbun,  on  opposa  que  leurs  adversaires 
voulaient  un  ProU'cteur,  Et  Brissot  répliquait  :  Cromwell  avait  du 
caractère,  La  Kayetle  n'en  a  pas.  Il  suppliait  de  ne  pas  prostituer  la 
dénonciation  qui  est  <*  Vanne  du  peuple,  »  C'est  par  ces  artifices 
oratoires  que  les  meilleurs  esprits  gâtent  les  meilleures  causes.  Mais 
il  était  plus  exact  lorsipril  signalait  dans  les  tribuns  les  vrais  ennemis 
du  peuple,  ceux  qui  Haltent  pour  enchaîner.  Ils  n'assiégeaient  pas 
toujours  la  tribune,  Aristide  et  Phocion  :  ils  étaient  à  leur  poste,  aux 
camps  ou  aux  tribunaux,  et  ne  flattèrent  jamais  les  démagogues  (d). 

Robespierre  bondissant  sous  cette  attaque  directe  monta  à  la  tribune 
pour  y  gémir  sur  les  mallieurs  de  Jean-Jacques,  sur  sa  vertu  calomniée,  ^ 
sur  le  club  des  jacobins  sauvés  par  son  courage.  Oùétiez-vous  pendant 
ipie  je  le  défendais  contre  la  Constituante?  s'écriait-il.  Moi,  le  corrupteur 
du  Peuple,  son  tribun  ?  Je  ne  suis  rien  de  tout  cela.  «  Je  suis  peuple... 
€?t  c'est  pour  cela  que  le  peuple  m'aime.»  L'exil  î  De  quel  front  osez- vous 
me  le  proposer?  Et  où  me  retirer  ?  Quel  peuple  ou  quel  tyran  me  recevra  ? 
Quand  la  Patrie  est  massacrée,  on  ne  la  fuit  pas,  on  la  sauve  ou  bien  on 
meurt  pour  elle  !  Le  ciel  plaça  ma  vie  au  milieu  des  factions  et  des 
crimes  î  II  m'appelle  peut-être  à  tracer  de  mon  sang  la  route  du 
bonheur  et  de  la  liberté  des  hommes...  Du  sang  que  versaient  les 
armées,  il  ne  parla  jamais.  Celui-là  ne  rapportait  rien  à  son  ambition 
criminelle. 

Celte  apostrophe,  Robespierre  devait  la  rééditer  jusqu'au  9  thermidor, 
en  la  variant  dans  la  forme  ;  ses  discours  sur  la  politique  générale 
furent  calqués  sur  cette  défense  irritée.  On  y  trouve  en  grand  la  terreur 
et  les  doctrines  du  gouvernement  qui  s'intitulera  révolutionnaire.  On  y 
lit  en  effet  ces  mots  ; 

Faiiex  mouvoir  horizontalement  le  glaivr  des  lois  pour  pouvoir 
frapper  toutes  les  têtes  des  grands  conspirateurs  (i.). 

1.  Le»  Mémoires  ap<>c.ryplies  donnent  un  pamphlet  où  son  amour  «le  la  tribune 
«^(ait  ridiculisé  avec  un  esprit  digne  de  Rivarol. 

2.  Par  son  ordre,  on  vit  Fouquier-Tinville  mettre  sur  une  m«*me  feuille  de  ron- 
fJanination  un  curé  et  un  épicier,  un  notaire  et  un  officier  de  gendarmerie,  une 
«'uisinière  et  un  armateur,  une  modiste  et  un  professeur  de  rli«Horiqu'o,  un  huis- 
sier et  un  lieutenant  des  (iardes-Francaiscs.  un  jardinier  et  un  conunissaire  des 
guerres,  toute  une  collection  de  fonctionnaires,  liste  du  30  avril  91.  Le  mOme  mois, 
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Ces  conspirateurs,  il  ne  les  définissail  pas  plus  dans  leurs  docUMn»'- 
qu'il  ne  les  désignait  dans  leurs  personnes,  moyen  infaillible  dent' 
commettre  aucune  erreur  apparente,  moyen  tyrannique  au  fond  1 1 . 
C'est  par  là  rjuil  passa  de  la  jalousie  à  l'envie,  de  l'envie  à  la  liainc 
enfin  à  la  pei'séculion,  soit  contre  ses  rivaux  à  lui,  soit  contre  lousceux 
qui  acquirent  de  la  renommée.  L'eùt-on  acquise  noblement,  à  l'insude 
la  personnalité  propre  il  ne  l'admetlait  pas;  seule  la  sienne  devait  suffire. 
11  oubliait  les  leçons  de  l'histoire,  elles  eussent  entravé  sa  tyrannie. 

Merlin  de  Tli  ion  ville  lui  a  reproché  Tart  des  insinuations  perfidies, 
les  attaques  par  derrière,  et  de  n'avoir  de  netteté»  dans  Tesprit  que 
pour  l'envie  et  la  haine. 

On  a  écrit  de  lui  (pie  s'il  n'avait  été  soutenu  par  Tobstination  è» 
l'idée  et  par  l'intrépidité  d'une  volonté  qui  se  sentait  la  force  de  tout 
dominer  —  parce  qu'elle  le  dominait  lui-même  —  il  aurait  fui  la  lutte. 
Ce  portrait  d'un  écrivain  célèbre  est  une  apologie  malheureuse  on  udi* 
fantaisie  (i). 

Nuls  ne  le  connurent  mieiixque  ses  contemporains.  Aussi  l'un  d'enlrv 
eux  a-t-il  mis  sur  ses  lèvres  une  prédication  ironique  et  spirituelle,  m 
sa  phraséologie  est  dévoilée  (3). 

Dès  le  15  août  92,  Robespierre  avait  voulu  créer  ^on  Tribunal  cri- 
minel extraordinaire.  Il  avait  donc  la  volonté  du  (louvernement  Révo- 
lutionnaire une  année  avant  son  fonctionnement.  11  s'était  abrité  ^ie^ 
ricre  la  Commune  pour  formuler  sa  criminelle  proposition  concertéi' 
avec  Marat.  L'assemblée  raccueillitavec  indignation.  On  veut  une  Inqui- 
sition, s'écria-l-on.  VA  cependant,  on  vota  un  tribunal  extraordinain» 
en  dernier  ressort,  avec  les  formes  légales.  Ces  formes  étaient  de  trois 

llnnton  nvait  «'*lé  puiiloliiié  comme  conspirjitcur  !  Et  c'est  ce  prince  de  tous  1^» 
ci'imrs  (jiruii  j)ubli«*iste  a  tenté  cIo  réhnl)ililer,  oultlinut  son  œuvre  et  les  iinpr«*3- 
tions  «le  la  (^nivention  contre  le  tyran  !  du  sanjr  et  des  confiscations. 

1.  Vadier  son  interprêle  s'écriera  un  jour  :  «•  Nous  avons  besoin  d'argent,  <* 
sont  des  c(mliscations  indispensables.  »  Mém.  de  Sénart,  p.  138.)  Peu  importe 
«pidn  vole,  aj«»utait  Hébert.  Kt  lui-même  donnera  ce  commentaire  :  Les  ^Ian^•^^ 
«•xtéricurs  viennent  des  bour^îeois...  traiter  en  ennemis  les  hommes  vicieux  et  Ifr 
riches.  Saint-Just  complétait  en  faisant  melire  la  Vertu  «  V tordre  du  jour  de  lu 
Ih'puh/if/ur.  Au-îsi.  le  miiiislre  des  États-Unis,  (iovernor  Morris,  ap[>ellera  !<> 
(riinnvirs  et  leur  parti  ht  lie  de  Vliumundê. 

2.  Appréciation  de  Lamartine,   dans  son  Histoire  des  Girondins,  t.  111.  Hv.  30. 

IL  •'  Sermon  prononcé  au  club  des  jacj)bins  le  premier  dimanche  de  carême  «t»* 
»  la  présente  année.  i)ar  l)t)m  Prosper-Iscariote-IIonesta  Robespierre  de  Bonnr-Foi. 
>•  ci-devant  avocat  en  la  ci-devant  province  d'Artois  •»,  ou  l'art  d'inventer  Hf» 
»)  consi)irali(»ns  pour  avoir  l'honneur  de  les  déjouer  aux  dépens  des  h  on  né  les  •;»'»!'.'■ 
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jury  irîii'cua.ilinn  [irtiii-  ririsiriiclion  des  proci>s;  im  jury  Up 
iKPmvnt  pmtr  le  ruîl  :  ijc»  juges  t^omtne  niijouiil'liui  prinr  l'upplieiitinn 

In  [leiue.  l'tte  iirinée  plus  liird.  plus  de   Kuranlies,   utais  ce  que  le-4 
Triumvirs  appelèrent  uver  einpluise  lu  Justin'  du  /imiilr. 

PAAii'iiidtilKonce,  s'écrit-ra  Collol-il'llei-boiâ  eu  Ut.  On  p;irli'  Iu'ilh- 
cmi|j  des  déleiius  :  s'ils  sniil  pitlriotes.'ou  lea  iiietlni  ku  lilterLé,  tuais 
uD  ne  |>^ut  se  mnriLrer  à  la  fois  révululloiinatre  el  uciuiiiitiiKliuil.  Çu. 
'-Il  la  mauiihc  unxliirmic.  Les  détenus  aiiroiil  à  pruuver  (ju'ils 
MDtpulrioles  depuis  le  t"  mai  178!).  LfKsqu'iui  (-ouuiiilnt  bien  les 
imU-iolt-'s  el  leurs  ennemis,  les  prupri^t^s  des  premiers  âeninl  sJlcrùe.s 
<'(iusi<)l<'iljli-s  :  eelles  des  set-'Onds  seronl  rniifixiiuêi-x  ait  jjrufil  de  lit  ILijiu^ 
W^M''.  Les  coupables  vivronl  en  prisun  jnsfiu'ù  1«  puix  ;  h  celle  épui|uu. 
ibsnnn)!  bannix  ri  /jt^rpi'luil''.  Lu  réponse  de  la  Coiivenlîun  au  niodé- 
nnUsiue.  la  voilà.  ISon,  la  MunUi^ïne  ue  baissera  pas  dune  Ufine  dans 
lATcrlu  et  i'iuHexJbilité  des  principes.  On  a  proposé  des  paidous,  les 
patriotes  ne  sont  pas  assex  faibles  pour  signer  celte  liouleu.se  aiiinis- 
ti*.  Les  Irnltres.  il  r»iil,  les  eliasser  el  les  punir. 

C'est  ainsi  i\iw  Cnllol  cumiuentail  St-Jiist  et  s«s  ignominieux  décrets. 

ApijHé  i«ir  l'exultntiou  des  évéuements  à  une  cf-lébril^  réelle,  le  lf> 
<u>AI  lil  lie  Itoliespierre  un  juge.  Il  reHisn  les  présents  de  la  Cnninnine 
pur  iiu(>  li'llit'  pnbliqEie,  leiT.  La  voiei  eu  son  entier. 

"  l>rlaint's  personnes  oui  voulu  jeter  des  nuiijtes  sur  le  refus  que 
jui  TiiH  lie  in  pince  de  président  du  Iribuiud  desitné  à  jut;er  les  i-ruispi- 
"tleiint.  Je  dois  compte  au  publie  de  mes  motifs. 

1°  J'ai  combnitu.  depuis  l'origine  de  la  Révolution,  lu  pins  Ki""idf 
pnrtiedecps  criminels  de  lèsi'-oiitioii.  j'ai  dénoncé  la  plupart  d'etilFtt 
"<ix  :  j'ai  prédit  tous  leurs  attenlatâ.  lorsqu'on  croyiùl  encore  A  leur 
f'iïismp  ;  je  ne  pouvais  éti-e  le  ju^p  de  ceux  dont  j'ai  été  l'iulversaire  : 
'^IjaidA  me  souvenir  <|ue  s'ils  élaieul  les  ennemis  de  la  pairie,  iU 
«'Ata^nl  aussi  déclarés  lus  miens.  CelU*  maxime,  bonne  dans  LouLes  W 
■''i^'inslances,  esl  surlonl  a|ip]icalilt>  fi  celle-d  :  la  justice  du  peuple  doit 
ITler  lui  cnraclère  di^ne  de  lui  :  Il  faut  ijii'elle  soil  imposante  autant 
'l"»*  prompte  et  terrible. 

-  L'exercice  de  ces  miuvelles  fonctions  élail  incompatible  avec  celli^ 
''f  n-pré»enlnnl  de  In  i:onm)une  «lui  m'avait  été  conllép  :  il  Tnllntl  opter: 
if  sois  resté  nu  jwste  où  j'étais,  convaincu  que  c'éliiil  Ih  où  je  devais 
"""'"rlleinent  servir  la  patrie  il,.    ■■ 


'•  Kilt  |.nriil  luiiinlOIr  iI:im- li' 


:   Vu  r(^diu.'t«ur. 
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Ce  choix  al  testait  son  influence  occulte,  il  n'en  voulait  pas  davan- 
tîige,  le  rôle  de  Fouquier-Tinville  ne  pouvait  le  tenter,  le  conseiller  lui 
suffisait.  Les  électeurs  de  la  Convention  le  firent  rentrer  dans  la  vi> 
parlementaire. 

Les  Girondins  Tattaquèrent  personnellement  dès  Touverture  di*s 
séances.  Lasource  le  premier  (!)  pro lesta  contre  ces  hommes  qui,  l(» 
jour  même  où  se  commettaient  les  massacres,  décernèrent  des  man- 
dats contre  les  députés.  Jecrainx  Ip  despotisme  df  Paris  et  par  les  intri- 
gants rhumilialion  de  la  Convention  réduite  (i).  La  puissance  natio- 
nale foudroiera  ces  hommes  avides  de  domination  et  de  sang.  Rebecqu 
lui  succédant  à  la  tribune  ajouta:  Robespierre,  voilà  rhommc  que  je  vous 
dénonce  (3).  La  défense  du  prévenu  fut  tortueuse,  déclamatoire.  Les 
(lirondius  Taccablèrent  en  lui  demandant  s*il  f)référait  la  dictature  on 
le  triumvirat,  car  les  deux  mots  furent  également  prononcés.  Il  balbutia 
une  explication  diffuse  et  le  soir  montra  son  cœur  aux  jacobins  décliirês. 

La  Dictature  ?  il  la  voulut  et  la  rechercha  toujours  ;  lui-même  l'a 
avoué  dans  sa  protestation  du  4i  se|)tembre  9±  A  son  insu,  car  il  faut 
poursuivre  cet  examen  sous  toutes  ses  faces,  dans  l'intérêt  de  la  Révo- 
lution et  de  riiistoire  : 


«  En  montant  à  rctte  tribune  pour  rf^pon  Irc  h  l'îicrnsation  portée  contre  moi. 
ce  n'est  point  ma  propn;  c.-iuse  que  je  vais  tléfendre,  mais  la  cause  publique. 
Quand  je  me  justifierai,  vuus  ne  croire/,  point  ipie  je  m'occupe  de  moi-même, 
mais  de  la  patrie : 

»  ('/est  «piehpu'  chose  peut-être  que  «l'avoir  donné  pendant  trois  ans  une  preuve 
irréciisahlc  de  mon  patriotisme,  d'avoir  renonce  aux  su«,'^'estions  de  la  vanité,  de 
raml)ition.  (lest  moi  dont  le  nom  fut  lie  avec  les  noms  de  tous  ceux  qui  défen- 
dircnl  avec  c(Mira«re  les  droits  du  peuple;  c'est  moi  qui  bravai  non  seulement  Ia 
rag»!  du  parti  aristocratique  qui  s*a;yritait  dans  ce  côte,  mais  encore  la  perlidie  «k'' 
hypocrites  «|ui  dcuninaient  dans  celui-là  ;  c'est  moi  qui,  en  bravant  les  clameuP 
liberlicides  des  uns,  arrachai  encore  le  mastpie  dont  se  couvrait  les  Lameth  et 
tous  les  intri;,'anls  (|ui  leur  resseml)laicnt.  Mais  c'e«<t  là  aussi  (juc  commencèreiil 
MU's  crimes;  car  un  lionnne  (pii  lutta  si  hnij^Memps  contre  tous  les  partis  avec  i"^ 
coura»,'!'  àcr(?  et  inflexible,  sans  se  mén.ip*r  aucun   parti,    celui-là  devait   être  fO 

1.  Ministre  prolcstanl.  de  Lan^medoc,  avancii  d»'  Houille  que  son  existence  élî»'^ 
une  ot>Jeclion  ciuitre  la  jii-itice  éternelle.  Au  tribunal  n*v(duti(uinaire,  iliane;a  cet^- 
])ndestafion   prophétique  :  ««  Je  meurs   tlans    le   moment  où  le  peuple   a  perdu  *^ 
raison  ;  vous  mourrez  h»  jour  où  il  la  recouvrera.   » 

'2.  Buzot  ajoutait  cette  apostrophe  si^'uific.itive  :  ««  Il  f.iut  qu'une  force  aru***-^ 
tmvoyée  par  les  quatre-viugl-trois  di'parteineiils  environne  la  (Convention.  « 

'l.  (M-i«rinaire  «le  Marseille  s'était  si^rruilé  mal  dans  les  troubles  d'Avi«;non;  r^'i^* 
cide,  désespér»!'  de  lavenirdes  •^nrciîuliii'^.  d<':ui-;sionua  et  se  noya  en  apprenant  l*^^ 
exécution. 
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e  à  la  haine  et  aux  persécutions  de  tous  les  ambitieux,  de  tous  les  intrigants: 
{u'on  veut  commencer  un  système  d'oppression,  on  doit  commencer  par  «'car- 
rel  homme-là  .1  .  « 

^c  Mémoire  de  Roland  qui  engagea  à  fond  Thoslilité  du  parti  giron- 
i  contre  la  Montagne  naissante,  amena  Robespierre  à  la  tribune  le 
octobre.  Il  voulut  répondre  dans  la  séance  où  s'était  produite  Tatla- 
le.  On  accusait  comme  factieux  des  hommes  qui  ont  bien  mérité  de 
pairie  ;  et  quoique  je  n'aie  pas  cet  honneur,  on  me  fait  cependant 
'lui  de  m'y  comprendre.  11  me  semble  que  la  première  règle  de  la 
islice  est  que  la  défense  soit  écoutée  avec  indulgence. 
Louvet  lui  répliqua  avec  un  admirable  talent  ;  ce  discours  fut  la  pre- 
lière  cause  de  sa  proscription.  Il  apporta   les  preuves  des  projets 
anarchie  et  de  subversion  de  la  représentation  nationale  formés  par 
obespierre.   Ce  dernier  eut  encore  à  se  défendre  le   5    novembre, 
iiirsuivi  sans  relâche  par  ceux  qui  voulaient  une  Convention  libre. 
Robespierre  se  répandit  en  exclamations  sur  les  malheurs  des  temps 
affirma  que  son  innocence  ressortait  de  deux  faits  :  le  premier,  il 
ait  demandé  la  convocation  d'une  Convention  (fui  arrétiU  les  maux 
*la  Patrie  ;  enfin,  la  puissance  résidait  dans  les  mains  de  ses  adver- 
ires.  Les  refus  de  situation  politique  provenaient  de  son  entrée  à  la 
mvcntion  et  c'est  là  ce  ([ui  blesse,  ajoutait-il,  Tamour-propre  de  mes 
memis.  Puis,  se  comparant  à  Caton,  assailli  de  pierres  à  la  tribune  du 
>niin,  il  termina  saphilippi^iuepar  une  menace  d'un  mépris  suprême  : 
ne  poursuivrai  pas  mes  ennemis.  Or  c'est  lorsqu'il  les  abandonnait 
•vertement  qu'il  les  perdait  sûrement  ;  on  sait  ce  (jui  advint  de  ce 
'faut  de  poursuite  quelques  mois  i)lus  lard. 

Jusqu'en  mai  93,  ces  scènes  et  ces  vscandales  furent  continus.  Avec 
2juin  et  la  collaboration  de  ses  amis,  Coullion,  Saint-.Iust,  Barère,  il 
•l  sa  dictature.  Son  triumvirat  put  désormais  accomplir  ce  que  nous 
'Ons  exposé  selon  les  hommes  et  les  circonstances  ("D. 
Suétone  et  Tacite  ont  seuls  dépeint  une  époque  aussi  sanguinaire, 

*•  Ce  discours  est  un  des  plus  considérables  qu'il  ait  prononcés.  Le  Mnnltfur  !♦■ 
pf*<luisit  en  son  entier,  à  cette  date.  Sa  portée  générale;  pouvait  seule  nous 
l<^rpsser. 

-  n«»lHîspit»rre  a  été  accusé  avec  preuves  par  l'auteur  d'un  ouvra^'e  sur   Danton, 

Robinet,  d'avoir  falsifié  les  actes  officiels   du    ïiuUetin  du   Trihunal    rémlufion- 

"^  'I.Tiis   le    l'rocès   des    DantoHisfes    en  ne    respectant  i)as   les    n-ponscs  t\r^ 

**'-••  nuirs  no*i,  Louvet  cila  à  la  ('onvcnlion  la  (Ijnispiration  Wattcvillc  d«*vr- 
^' w  c:iinm>iriitiyn  Wanviile  par  le  grattage  de  ses  a^'ents  ! 
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aussi  terrible  cpie  le  fut  h\  Terreur,  et  leurs  jugements  sont  aussi  just^ 
pour  les  triumvirs  (ju'ils  le  furent  pour  les  Césars.  Jamais  ils  ne  se 
Irouvèreut  eu  préseuce  d'un  parti  aussi  formidable.  C'est  par  la  com- 
plicité des  uns,  ravilissemeul  ou  la  faiblesse  des  autres,  par  le  vice  de 
l'or^auisaliiMi   du  pouvoir  exécutif,  c'est-à-dire  la  prépondérance  du 
Comité  et  celui  de  la  section  dite  de  la  Sûreté  jçénérale,  que  Robespierre 
écliafauda  sa  direction  parlementaire.   Mirabeau  disparu,  Dumouriez 
passé  à  l'ennemi,    la  Rrvtdulion  se.  divisa  et  chercha  un  chef.  L'ascen- 
dant des  Jacobins  ijui  ccu^respondaient  de  tous  les  poinLs  du  territoire 
avec  ceux  de  Paris,  l'habilelé  de  Maximilien  à  y  obtenir  auprès  d'esprits 
fçrossiers  et  incultes  des  succès  oratoires,  l'influence  de  ceux-ci  par 
l(»ur  nombre  sur  la  Convention,  les  émeutes  organisées  par  lui,  de 
çonc(»rt  avec  la  Commune,  la  seule   force  armée  existant  à  Paris  en 
sa  main  par  Sanlerre,  puis   par  llenriot,   la   correspondance  avec  les 
Heprésentan'.s  émanant  de  lui  comme  direction,  ses  collaborateurs  le 
secondant,  tels  furent  les  éléments  de  sa  diclalnrr. 

La  |)erte  des  Girondins  la  lui  donna  illimilik\  l'assassinat  de  Danton 
la  lui  assura. 

Danton  était  devenu,  ce  qu'on  a  le  tort  d'oublier,  un  chefd''oppoi\iio\\. 
Kntouré  de  Philippeaux  et  de  Camille  Desmoulins,  il accablîiillesfulurs 
triumvirs  de  ses  c(»nsures  et  d'amères  railleries.  En  face  de  la  tribune, 
depuis  qu'il  était  sorti  du  Comité  où  il  avait  refusé  de  siéger  à  nouveau, 
il  était  d(»vcnu  méprisant  et  menaçant.  Par  sa  renonmiée,  il  le  tenait 
en  balance.  Dépopularisé  jiour  avoir  recherché  l'argent  et  les  plaisirs, 
il  n'en  était  ])as  moins  redoutable  par  son  génie  politique  égal  à  celui 
de  Mirabeau  et  par  son  audace.  Il  était  le  seul  rival,  car  Saint-Jusl, 
Collot,  Barère,  Billaud  et  Couthon,  n'étaient  que  des  personnalités 
secondaires.  Danton  mort,  Robespierre  restait  av?m/.,  sans  rival.  H  ^^^ 
inuuolé.  Les  événenumts  des  ([uatre  mois  epii  suivirent  sa  perte jus- 
([u'au  0  thermidor  l'attestent  (l  . 

Nul  historien  n'a  porté  sur  cett(^  période  un  jugement  supérieur  a 
r'elui  de  Tiiiers;  il  doit  être  médité. 

Si  on  considère  la  France  à  cette  épo([ue,  on  verra  que  jamais  pl^** 
de  contraintes  ne  furent  exercées  à  la  fois.  On  n'osait  plus  éinettï"^ 
aucune  opinion  ;  on  craignait  de  voir  ses  amis  ou  ses  parents,  de  p^ ^ 
d'être  compromis,  et  <le  [)erdre  la  liberté,  la  vie  [iL],  Cent  mille  arres^' 

\.  V«»ir  le  pnn-i's  «tes  l).in1onist('s  dans  Tliicrs,  t.  IV.  rliap.  11,  p.  21.';. 

2.  (Jiii  rc'.MUTa   sur  iniM  ?  s\''«riail  l''auclict  le  "id  janvier  1)3    dans    le    Jourit^*' 
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as  ei  quelques  cenUiines  de  condamnations  rendaient  la  prison  et 
!hafaud  toujours  ])résents  (1).  On  supportiiit  des  impôts  considé- 
>les.  Si  on  était,  d'après  une  classification  arbitraire,  rangé  dans  la 
isse  des  riches,  on  perdait  une  portion  de  son  revenu.  Sur  uneréqui- 
iion  d'un  agent  quelconque,  il  falLait  donner  sa  récolte  ou  son  mobi- 
?r  t).  On  n'osait  j)bis  afficher  aucun  luxe.  On  ne  pouvait  plus  se 
îrvir  de  la  monnaie  ;  il  fallait  accepter  un  papier  déprécié  ;  si  on  était 
larchand,  vendre  h  un  prix  fictif;  acheteur,  se  contenter  de  la  plus 
imuvaise  marchandise,  quelquefois  il  fallait  s'en  passer  tout  h  fait,  la 
wnneetla  mauvaise  se  c«achaicnt  également.  On  n'avait  plus  qu'une 
ieule  espèce  de  pain  noir.  Les  noms  des  poids  et  mesures,  des  mois  et 
les  jours  étaient  changés;  on  n'îivait  plus  que  trois  dimanches  ;  enfin, 
es  femmes,  les  vieillards,  se  voyaient  privés  du  Culte,  auquel  ils 
ivaient  assisté  toute  leur  vie. 

Jamais  le  pouvoir  ne  bouleversa  phis  violemment  les  habitudes  d'un 
veuple  i3). 

Saint-Just  avait  fait  voter  la  vertu  à  V ordre  du  jour  de  la  Hêpublique. 
Vprès  cette  palinodie,  il  îivait  voulu  une  république  de  Spartiates 
nodelée  sur  ses  vues  détracjuées.  Robespierre  l'avait  laissé  divaguer  et 
augmenté  la  puissance  de  son  terrorisme  par  ses  agents  dans  les  dé- 
>arlomeiits  et  aux  armées.  Kn  fin  de  compte,  il  avait  voulu  dans  le 
]j*lhnr  agrnirele  partage  dir(»ct  de  toutes  les  terres  et  une  distribnlion 
innuHle;  donc,  le  nivellemenl  des  fortunes. 

Robespierre  lui-même  avait-il  de  la  fortune  ? 

'*««.  *Est-rc  la  vipère  d'Arras.  h»  rejeton  de  Dainien,  cet  homme  que  son  venin 
les^che,  dont  In  langue  est  un  poignard  et  dont  le  souffle  est  du  poison  ?  Esl-re 
ui  <\m  sortira  du  trou  qui  le  recelait  durant  les  vrais  combats  de  la  liberté  pour 
"t^niire  sur  ma  tôle  républieuine  le  despotisme  de  la  erainle  et  la  dictature  de 
anarrhic?  » 

I.  LiVhafaud  vit  des  furies  aecompagnerles  condamnés  politiques  au  mili«Mi  des 
»atni^r,.^;  pIIos  étaient  payées  2  fr.  par  jour  comme  les  trirofeuaes  à  i'As-iemldé»*, 
'Uinbien  tentèrent  plus  lard  de  se  décrasser  dans  la  soie,  les  diamants  et  les  par- 
uni'*  produits  du  vol,  d'un  mariage  avec  im  fournisseur  aux  armées,  avec  un  déla- 
^ur,  nvec  des  biens  d'émigrés  et  de  guillotinés,  dans  toutes  les  classes,  pourvu 
l^ils  fussent  fortunés.  Les  maris  voudront  des  titres,  jusqu'au  fils  de  Cîirrier  qui 
^^'itndra  marquis!  Le  dieu  de  l'Agio  compléta  la  société  jacobine,  la  presse  de 
^P*»*}!»»  en  raconte  les  cynismes. 

*•  î^ur  les  a»u\Tes  d'art,  le  dictateur  resta  muet.  Le  chef-d'iruvre  de  Tuby.  la 
'^rt#»  Saint-Bernard,  retraçant  les  victoires  maritimes  de  Louis  XIV  par  un  tirr  tir 
''^^»*/jheen  marbre,  il  n'y  comprit  rien.  Et  il  se  donnait  pour  ennemi  des  An^daisI 

^'  Kn  son  histoire,  t.  V,  ch,  15,  p.  20G. 
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Non.  Mais  il  osl  imluliiUihle  que  Cainlion  était  dans  son  droit  ei 
raocusant  le  8  thermidor  d'en  avoir  acquis  une  secrèleuienl  par  Ift 
opérations  de  son  frère  lors  de  la  Mission  de  Toulon.  Les  apuratiooji 
des  comptes  en  9i  sont  aussi  précises,  tin  décembre.  Billaud-Varennes 
déclarait  dans  la  même  séance  qu'il  avait  demandé  Tarrestation  d'uo 
secrétaire  On  Comité  qui  avait  volé  la  nation  ;  seul,  Robespierre  le 
protégea.  11  y  avait  donc  un  intérêt  grave.  El  cet  homme  nous  accuse. 
.\  qiuM  Tallien  ajoutait  (pie  la  justice  nationale  devait  le  frapper  avec  les 
iwurrmix  IVrmv  don!  il   s'était  entouré,   tous  |)erdus  de  vices  ! 

Autre  divulgation  Tannée  suivante. 

Le  ^9  août,  le  journal  le  Républicain  /'/•«waii'.v  annonçait  que  le  Comité 
du  Salut  public  avait  trouvé  dans  \\\\  cabinet  secret  de  Dalbarade, 
ministre  de  la  marine  de  fait,  <«  une  liasse  de  plusieurs  pièces  provenani 
«lu  cabinet  de  [{obes|>ierre  et  île  ses  complices.  »  Or,  sa  comptalûlilé 
éîait  [KHI  en  règle.  Dalbarade  était  cepeinlant  suspect  dans  ses  liaisons 
connue  dans  ses  principes.  Mais  ce  tpii  alarnuiit  la  Convention,  c'est 
que  ce  fonctiiuniaire  n'avait  pas  justitié  l'emploi  de  31)  millions.  Une 
commission  vérificative  de  ses  couqUes  déclara  qu'il  s'était  bien 
expliqué.  Il  n'en  fut  |>as  moins  déchu  île  tout  emploi  public  en  1799, 
par  ac!e  formel.  Les  passicuis  contre  les  triumvirs  étaient  bien  étein'.es 
cependant  à  celle  époque. 

Le  dictateur  gouverna  facilement  la  Convention  parce  que  sur  753 
membres  ipielle  conqireuait.  X\  avaient  été  exécutés,  iO  pro.scrils.  73 
enq^rismuiés.  I(H)  acconq>lissaienl  des  mis^iions  à  l'Intérieur  ou  bien 
au\  Armées,  I8t>  végétaien'  dans  les  commissions  :  les  autres  sié- 
geaient en  se  laissiint  ciunluire  et  vivre! 

0»ïc  pensait  le  public  «les  exécutions  capitale-  à  Paris  même,  par 
ct>nséquent  là  mi  il  était  le  plus  téméraire  de  parler  ?  Un  rapport  d'ob- 
servateur nous  l'apprenti.  La  scène  se  passe  place  de  la  Révolution, 
dans  un  groupe  dliouuues  et  de  fenmies  ;  les  cmulamnés  n'étaient  qn^ 
deux.  Voici  les  pn^pos  formels  entendus  par  l'espion  :  Mon  Dit^v- 
Y'r ?//'/>''•''•"/ <-*"»«•<  l'is  th*  vT^fT  tin  snn'j!  Ou  bien  :  Si  l't)n  gnillothuul 
p»»nr  ^»;;\*/\  roièihi*ti  (/»•  ijtn<  ')  /«///>•  prrir!  Puis  un  auditeur  prudent 
ile  s'e\*ritT  :  Ne  parUuis  ikis  si  haut,  on  jHmrrai'  nt>us  écou'er...  et  nous 
piff','.  La  conversait  ion  ib-ow  les  lieux  public^,  les  cafés  aussi,  roiiW 
-^ur  !e>  j^iiillotiiu*^.  l.e<  ^ectaire^  s'iiulignaie:il  c:nitrt^  les  paysans  su|>' 
plicie<  e'  Ic^  »railaiont  de  soeloraS  jusipraprè>  leur  morl.  Ils  ne  parlaient 
jamais  des  rauses  futiles,  ou  nien>oucèr\^<  tle  leur  cv>iidamnation.  <^^ 
qui  ciV  importa*. 
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*  la  déposition  de  Huainps  il  faut  retenir  cet  enseignement  que  la 
*(*ur  n'avait  pas  duré  depuis  plus  de  six  mois  qu'un  parti  se 
lait  pour  la  détruire. 

ntré  au  Comité  du  Salut  public,  le  29  juillet  1793,  Robespierre  y 
na  une  année  moins  deux  jours,  jusqu'au  27  juillet  1794.  Du 
ïctobre  1793  au  l**"^  mai  1794,  il  gouverna  sans  conteste;  mais  de 
s  les  actes  «jui  furent  la  source  de  sa  cbute,  de  toutes  les  paroles 
il  prononça,  aucune  de  plus  déterminante  que  l'arrestation  de 
«ton  le  1"  a\Til  1794,  aucune  de  plus  décisive  que  cette  lugubre 
jstrophe  :  Pourquoi  constituer  ait-on  un  privilège  en  faveur  de  qui  que 
toit!,.  En  quoi  Danton  est-il  supérieur  à  ses  collègues?  La  perfidie 
la  haine  ne  pouvaient  s'exprimer  en  termes  plus  évidents  (1). 
ipauds  et  Montagnards  comprirent  enlin  qu'ils  s'étaient  donné  un 
litre,  la  plaine  et  la  montagne  se  promirent  d'attendre  l'heure  du 
àtinient.  Que  si  elle  tardait  trop,  ils  s'entendraient  pour  liquider  le 
ri  du  triumvirat  par  l'intervention  décidée  de  leurs  chefs,  à  la 
bune  même,  au  grand  jour.  La  lutte  suprême  on  en  connaît  aujour- 
uii  los  origines,  les  fluctuations,  les  péripéties,  la  Hn  (2).  Boissy 
Vnglas  l'accepta  au  nom  de  la  droite. 

Cambon  décida  l'attaque,  le  8  (3).  Merlin  de  Thionville  en  conseilla 
date,  Tallien   ralliant  les  volontés   incertaines  s'écria  dés  le  début  : 

I  Malheureusement,  à  force  «le  persécuter,  on  avait  constitué  une  sorte  de 
ttmr  légal.  On  entendit  le  Directoire  déclarer  dans  un  de  ses  messages  «|u'il 
ait  une  liste  d'émiffrés  pour  220.000  individus. 

Le  temps  était  passé  où  on  pouvait  se  sauver  par  les  ports  dans  des  chaloupes 
mine  la  comtesse  de  Noailles  (»u  la  comtesse  de  Sesmaisons,  ou  bien  par  les 
is  de  Franche-Comté,  des  Ardennes,  des  Pyrénées.  Une  Montmorency,  à  celte 
te,  se  lit  porteuse  de  seaux  d'eau  pour  que  sa  mère  pût  avoir  du  pain... 

l  Après  avoir  abattu  les  (iirondins,  les  Hébcrtisles  et  les  Dantonistes,  Robes- 
erre  se  préparait  h  écraser  la  Commune  lorsciuil  fut  renversé  lui-même.  Or,  ce 
lia  Cununune  qui  se  leva  pour  le  défendre  au  9  thermidor,  fait  indéniable  et 
li  doit  «^tre  observé. 

3.  Rolx'spierre  a  de  ses  yeux  lu  l'annonce  de  son  exécution  capitale  sur  les  noies 
■l«p(ilice  spéciale  attribuée  à  son  cher  Comité  de  Salut  public.  On  y  lit  en  date 
1 1**  messidor,  an  ii. 

'  firiwler  a  dit  hautement  que  les  Assemblées  scctionnaircs  sont  au-dessus  de  la 
invention. 

•  Gnisler  a  été  prédicateur  de  l'athéisnie. 

'Il  a  dit  à  Testant  et  (iuérin  (pie  lUdx'spierre,  malgré  son  f...  décret  sur  TFltre 
aprtnu;,  serait  ffuillotiné.  .. 

w  mot  ^illoiiné  avait  été  tracé  par  le  dénonciateur  et  le  commis  aux  éeritures 
avait  reproduit  sur  le  rej^istre.  Puis,  crai«,'naiit  peut-être  pour  lui-même,  il  I  avait 
"«Cf.  Robespierre   fit  arrêter  tous  ceux  qui  étaient  désignés  dans  la  dénonciation. 
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«  //  faut  en  finir,  »  le  temps  n'est  plus  aux  équivoques.  Billaud  de 
Varennes,  sur  une  confidence  de  Barère,  qui  lui  précisait  la  télé  dck 
bataille,  i<  n'attaque  que  Robespierre,  »  remplit  le  rôle  qui  lui  étail. 
assigné.  Collot  (Ullerbois  fut  implacable  dans  sa  présidence,  et  pefua 
la  parole  k  celui  qui  était  hors  la  loi  depuis  la  veille  dans  le  concert  de 
ses  adversaires.  Tallion  prenant  sa  place  Taccabla  de  justes  accusatiow 
et  fit  voter  la  permanence  des  séances  qui  rendait  à  la  Convention  h 
prédominance  sur  les  Comités.  Un  inconnu  de  la  Plaine,  Louche^ 
demanda  sa  mise  hora  la  loi,  Billaud  fit  décréter  Tarrestation  descbcfe 
militaires  de  la  Commune,  tous  partisans  de  Bobespierre.  SeuL 
Barère  resta  indécis.  Par  une  interruption  habile,  Tallien  ramena  11 
discussion  à  son  vrai  point,  Thuriot  la  termina  en  couvrant  la  voix  du 
dictateur  :  «  Tu  n'as  pas  la  p«irole,  tu  n'as  pas  la  parole  ».  .^près 
quelques  frémissements,  la  droite  se  levait  tout  d'un  mouvemeol; 
Farrestation  était  décidée.  A  la  popularité  folle  succéda  le  châtiment; 
les  tribunes  répondirent  à  un  appel  désespéré  du  vaincu  par  k 
silence  ;  le  Triumvirat  avait  vécu.  Le  t\Tan  monta  sur  l'échafand 
vengeur  de  Louis  XVI  (11... 

Parmi  les  protestations   dont  la  mort  de   Robespierre  fut  la  sount 
il  faut  en  noter  d(»ux  des  plus  instructives  :  Cnpel  et   Uobespkrrt  par 
Mçrlin  de  Thionville  ;  JVslamfitl  de  Sa  }fajeslê  Robespierre  trouvé  à  la 
maison  commune.  Kmprisonné  quoique  auteur  de  l'immortelle  Marseil- 
laise, Rouget  de    Liste    publia  un   hi/mne  dithyrambique  sur  la  conJH- 
ration  de  Robespierre   el    la  Révolution    du  9  thermidor.    Le  niol  de 
Révolution  était  bien  trouvé.  Ce  n'était  pas,  en  effet,  un  acte  violent,  un 
acte  inattendu,  un  acte  personnel  à  la  Convention  seule,  un  acte  utile  à 
Paris,  un  acte  nécessaire  au  pays  tout  entier  que  la  chute  des  trium- 
virs; ce  fut  et  ce  devait  être  une  véritable  Révolution  avec  les  consé- 
quences les   plus  surprenantes   ([ue   peut   produire   un    changement 
complet  dans  un  (iouvernement.  La  France  l'attendait  avec  angoisse. 

1.  \a^  Concert  de  la  rue   Foy<lean,  wiiulevillo  aiiti-jucohin,  donna  un  couplet  ci 
%  i|iii  fut  iiiiinfvliatenionl  popidaire  ;  le  voiri  : 

Lorsque  Ton  voudra  dans  la  Franre 
Peindre  des  monstres  destnietours. 
Il  ne  faut  plus  de  Téloquence 
Emprunter  les  vives  conleurs. 
On  peut  analys«'r  le  crime; 
Car  tyran,  voleur,  assassin. 
Par  un  seul  mot  cela  sexprime, 
Et  ce  mot-là,  c'est...  Jacobin. 
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isaiil  presque  plus  y  croire,  et  les  armées  Fappelaieul  de  leurs  v(eux. 
la  Convention  l'annonra  au  pays,  Carnol  Tannonea  en  termes  dignes 
•  Tacite.  Ces  modernes  Catilinas  avaient  tenté  d'arrêter  la  Victoire... 
;  celait  malheureusement  exact.  Une  ode  imprimée  h  Tépocpie 
iutitulait  :  La  France  sauvn*  !  L'épigraphe  des  crimes  du  triumvirat, 
.  voilà  il!. 

Dès  le  JO  thermidor,  les  troupes  révolutionnaires  des  faubourgs 
aint-Antoine  et  Saint-Marceau  ne  gouvernèrent  plus  Paris,  unies  à 
armée  révolutionnaire  dont  elles  formaient  le  corps  d'élite.  D'elles,  du 
liib  des  Jacobins  on  peut  dire  avec  Tallien  ce  qu'on  pouvait  objecter 
ux  triumvirs,  à  Carrier,  à  Fouquier-Tinville  :  //  rsf  invlilf  rl«*  rarcuspr, 
r#fi/#»  h  Francp  Vurcusr  [^\  \ 

1.  Le  bounviiu  dut  montrer  nu  peuple  la  tOte  du  tyran,  puis  celle  quUl  deuian- 
Ktt.  ta  ti'le  de  Carrier,  place  de  (irève  le  10  «iéreuibre  94  et  celle  <ie  Fou<piier-Tin- 
ille  en  'J5  sur  la  place  de  la  Kr'volution.  Pour  (Carrier,  souvenir  atroce,  une  clari- 
eite  jouant  le  Cu  ira  rappela  les  fureurs  de  Nantes  et  la  ^niilltdine  suivant  les 
tuép!*  en  Vendée. 

ï.  Robespierre  eut  les  nit^nies  honneurs  <pie  Louis  XVI.  Kiitrm^  de  par  la  sup- 
■H^Mon  du  cimetière  de  la  Madeleine  à  celui  des  Krrancis,  son  rurps  et  ceux  de 
^s  priiiripaux  complices  furent  recouverts  de  chaux  vive.  L'acl»?  ofticiel  <pii  lo 
*fistate  ajoute  :  Sur  les  rentes  des  tijrnns  pour  empêcher  de  les  diriniser  un  jour. 
*<  étaient  vingt-deux. 

^^Ke^istre  M)  du  corps  nmnicipal.  p.  7.*i(>i.; 


CHAPITRE  XLIX 


HOBESPIEIIRE      ET     l/ARMÉE 


l.  Discours  sur  i'arniéc  à  l'Asseuihlée  nationale.  —  Il  est  accusé  de  pousser  lfs> 
garnisons  à  la  révolte  par  un«'  correspondance  secrète.  —  Ses  appréciations  sur 
les  premiers  revers  de  1792.  —  II.  Il  entre  au  Comité  de  Salut  public  le  29  juil- 
let 93.  —  Le  boucher  Le«,'endre  et  Granet,  de  Marseille.  —  Jourdan  et  Duquel 
nov.  —  Soult  en  ses  Mémoires,  Alsace.  —  Le  dictateur  et  les  défaites  de  93.  - 
Apolojrie  de  Fabre  de  riiérault.  —  Initiative  de  Robespierre  au  Comité  d'aprr» 
les  Archives  nationales.  —  Aveux  de  Fouquier-Tinville.  —  Carnot  et  Duquesnoy. 
Le([uinio  et  lUUaud  les  accentuent  par  leur  récit. 


1 


L'homme  politique  connu,  ses  mobiles  dévoilés,  il  est  permis  de 
rechercher  quelle  fut  son  action  aux  armées;  puis,  nous  rechcrcheroos 
s'il  Texerça  direclemenl  ou  par  des  séides  et  quels  furent  les  actes  de 
ces  aj;enls,  les  uns  avoués,  les  autres  reconnus. 

Fouiiuier-Tinville  a  prononcé  sur  Robespierre,  son  maître  et  son  iu?- 
piraieur,  un  jugement  inattendu  mais  exact  le  jour  où  il  le  donna 
comnu»  ayant  constitué  à  lui  seul  la  fitrce  impulsive  de  la  Tni't'ur. 
Nulle  part,  cet  aveu  n'est  plus  vrai  (pi'aux  armées. 

Ce  n'est  pas  au  :29  juillet  93  ([u'il  faut  voir  son  action  première. 
Il  inqjorte  de  suivre  sa  carrière  pas  à  pas  en  remontant  à  son  entrée 
dans  la  vie  polili<iue,  afin  de  connaître»  l'organisation  de  ses  trames. 
C'est  à  la  Constituante  (pi'il  lit  ses  premières  propo.sitions  militaires* 
mod(*sles  en  apparence,  isolées  d(»s  grandes  discussions  sur  la  refonte 
des  lois,  elles  y  gagnèrent  en  relief,  moyiMi  de  popularité. 

Le  "IH  avril  ÎM),  le  Comité  de  jurisprudence  criminelle  présenta  à 
rAssend)lée  nationale  un  projet  de  décret  sur  les  Canseih  de  guerrf- 
Ses  dispositions,  modilication  de  rancieii  état  de  choses,  consistaient 
à  rendre  hi  procédure  publi([U(;  et  à  donni'r  un  conseil  ù  Faccusé. 
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Il  est  difficile  de  se  déterminer  après  une  seule  lecture  ;  cependant 
i  devrait  toucher  à  la  composition  des  conseils  de.  guerre.  Vainement 
»us  auriez  donné  un  conseil  îi  Taccusé,  si  les  soldats  ne  tenaient  de 
ms  le  droit  d*ôtre  jugés  par  leurs  pairs.  Je  ne  prétends  '  rien  dire  de 
êsobligeant  à  Tarmée.  II  est  impossible  de  décréter,  dans  les  circons- 
inces  actuelles,  que  les  soldats  n'auront  pas  d'autres  juges  que  les 
officiers...  ISe  craindrez- vous  pas  que,  sous  prétexte  de  discipline, 
)n  ne  punisse  le  patriotisme  et  rattachement  à  la  Révolution?  Mes 
il)servations  sont  conformes  aux  principes.  —  Je  demande  que  le 
conseil  de  guerre  soit  composé  d'un  nombre  égal  d'ofliciers  et  de 
soldats. 

La  question,  peu  éclairée  par  Robespierre,  fut  renvoyée  aux  Comités 
militaire  et  de  constitution. 

Les  auteurs  de  la  conspiration  dont  on  nous  menace,  ajoutait-il  le 
iH  juillet,  ce  sont  les  ministres.  Et  par  une  contradiction  préméditée, 
il  combattait,  dans  la  même  séance,  la  motion  tendant  à  déclarer  Condé 
•railre  à  la  patrie.  Son  but  est  facile  à  saisir  aujourd'hui.  Il  fallait 
Tanarchie  sans  limites  pour  arriver  au  pouvoir  qu'il  convoitait  par  le 
renversement  du  trône.  Or,  quel  ferment  pins  puissant  que  celui  de 
l'hostilité  des  princes  qui  composaient  la  famille  du  souverain  régnant  ? 
Ce  sont  ces  desseins  secrets  qui  devaient  dicter  l'envoi  en  Vendée 
d'agents  tarés  et  de  généraux  patriotes  incapables,  tous  ses  familiers, 
H  sur  lesquels  Lequinio  nous  a  édifiés  en  les  déclarant  tous  des  co^ï/îi^.v 
de  bas  étage  prompts  au  vol. 

Mirabeau,  objet  de  ses  véhémentes  interpellations,  lui  répondit  un 
jour  personnellement  :  <<  J'ai  présenté  une  motion  moins  emphatique 
que  les  longues  ou  courtes  observations  dont  M.  Robespierre  a  bien 
voulu  l'honorer.  »  Peut-être  aussi  y  ca-t-il  autant  de  gloire  réelle  à 
l'avoir  attaquée  qu'à  présenter  sur  les  ministres  des  motions  tant  <le 
fois  répétées.  Le  prince  de  Condé  était  redoutable  par  son  talent,  sur- 
tout par  sa  renommée  militaire  en  Europe.  Mais  le  futur  dictateur  savait 
Immobiles  de  son  opinion  el  il  la  servait. 

L'/i/jTtfire  de  Nancy  le  porta  à  défendre  la  garnison  révoltée  avec 
îïutantde  persistance  qu'il  en  avait  mis  à  faire  décréter  un  .v^^/tiV^' 
[uni'bre  en  l'honneur  des  citovens  morts  en  défendant  la  Patrie,  Cette 
dernière  proposition  indiipie  bien  l'intention  de  parler  h  l'inuigination 
damasses,  quoi<iue l'acte  en  lui-même  hW  glorieux.  Mais  avec  Hobes- 
P»^ïre  il  ne  suilit  pas  de  s'incliner  devant  les  propositions  honnêtes 
'|w  il  a  <iù  émettre,  il  faut  en   chercher  le  mobile.    Même  préoccupa- 
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lion  (le  hruit  dans  la  demande  qu'il  présenta  d'infliger  aux  ofli- 
oiei's  de  marine  des  peines  identiques  à  celles  des  simples  matelots, 
le   10  août. 

Un  de  ses  collègues  Taposlroplia  sur  cette  impossibilité  hiérarchique 
(Ml  (*es  termes  :  «  On  ne  doit  j)as  souffrir  de  factieux  dans  la  tribune. 
Je  demande  (}ue  ce  Irihun  du  peuple  soit  rappelé  à  Tordre  î  »  Ainsi 
jug('*  par  des  collègues  prévoyants,  Robespierre  se  vengeait  aux  Jafo- 
biiis;  iïi,  du  moins,  il  ne  trouvait  (pie  des  admirateurs  ou  des  com- 
parses. 

Si  quehjue  municipalité  refusait  de  proclamer  la  Loi  martiale,  objet 
(le  ses  colères,  il  entendait  que  rinq)uuit(''  fut  assurée  à  ses  officiers 
et  à  SCS  meml)res.  Ainsi  agit-il  pour  la  MvniripnlUé  de  Douai,  en 
mars  1701.  Préce'dennncut,  il  n'avait  pas  admis  la  suspension  de 
tout  corps  administratif  qui  fomenterait  la  résistance  aux  autorités 
supérieures.  Ces  deux  actes  eussent  arrêté  la  Terreur  dans  l'œuf. 
(*<>nmio  cet  autr(»  la  Goudantunno  aux  mains  des  ministres.  On  com- 
primait son  patriotisme,  s'écria it-il  le  13  avril,  le  Comité  militaire 
entendait  donner  tout  le  i>ouvoii*  aux  ministres  !  qu'allait  devenir  la 
Fraiure? 

Le  :28  août,  Ah^xandre  Lametli  n'admit  plus  sans  prolester  les  lamen- 
tations sur  tant  de  douleurs.  Il  signala  comme  source  de  Tinsubonli- 
uation  des  trouj)es,  les  opinions  prononcées  dans  diverses  sociétés  el 
particulièrement  dans  rAsseml)lée  ]>ar  Pétion  et  Robespierre.  C'étaient 
eux  qui  avaient  fait  le  plus  graïul  mal,  les  dénégations  de  leurs  parti- 
sans sont  impuissantes  à  |)rouver  le  contraire.  Un  seul  récit  les  réfute. 
Lamclh  avait  entendu  applaudir  un  soldat  (pii  se  proposait  de  dénoncer 
le  Miiiislre  de  la  gucrr(»  au  tribunal  du  sixiènu»  arrondissement  de 
Paris  sur  c(»  fait  :  la  numière  (h)n!  étaient  construites  les  palissîides à 
(iivct.  VA  encore,  un  bataillon  de  H(\uice,  le  second,  menaçait  dincen- 
(lier  la  ville  où  il  ItMiait  garnison.  L'in(lisciï)line  désolant  Rochamheau. 
il  annonçait  ne  plus  répondre  de  la  sûreté  (l(»s  frontières  si  cet  élal 
continuait. 

Il  (»st  possible,  répondit  Robef^pierrc,  (pie  les  soldats  de  Beaucect"' 
soni  dans  la  citadelle  dWrras  aieut  man(iué  au  respect  dû  à  leur  chef '• 
mais  (|nel  ordre  leur  donnail-on?  celui  de  (piiller  le  ruban  patriotitl"*"- 
JA^s  ennemis  de  la  consliluli(ui  ont  aussit(M  prolilé  de  ce  mouveme»!' 
mais  ils  ont  été  dénoncés  par  les  soldats  eux-mênu»s  aux  tribunaux- 
,1e  ne  vois  rien  là-d(»(lans  qui  uécessile  les  mesures  extraordinaires  pr^' 
posées,  c'est  un  moy(»n  (rexcib'r   la   sédition  el    la    révolte   que   d'a^*^ 


-J  ^ 
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-^Domine  s'il  devait  y  avoir  une  sédition.  Il   est  dangereux  de  montrer 
Twix  troupes  les  gardes  nationale.^  comme  prêtes  à  marcher  contre 
<€»lles.  Vos  lois  pénales  seront  toujours   incomplètes   lorsque  vous  ne 
^  '^perrez  que  les  soldats,  et  jamais  les  chefs. 

Un  de  ses  adversaires  lui   objecta  ses  intrigues  secrètes  dans  les 

~  camps  et  les  garnisons  par  cette  apostrophe  :  N'est-il  pas  vmi  que  nuis 

'  ^nireiPiiez  une  covrespondanrn  arocVAnim»?  Calomnie  atroce,  répliqua 

-  IHnculpé  ;  voilà  les  preuves  qu'il  fournira  de  son  intégrité  durant  toute 

carrière.  Des  mots  retentissants  :    dos  preuves^  jamais.  Le  Comité 

Qquel  fut  envoyée  la  motion  (jui  demandait  le  retrait  du  décret  autori- 

'*f'  nuit  les  soldats  à  se  rendre  dans  les  séances  (h's  amis  de  la  Constitu- 

^-  "tton,  ne  put  obtenir  gain  de  cause.  Robespierre  voulait  garder  la  haute 

•^  ^naio  et  son  opposition  à  cette  mesure  atteste  combien  les  affaires  mili- 

'%-.^iresle  préoccupaient;    elle  prouve   surtout  que  l'imputation  d'une 

*^*  Ccttrespondance  secrète  était  vraie. 

>•     •    La  dictature  de /f>ie/*(irtii-('oM/)/*-//'/<\v  à  Avignon   avait   trouvé   en  lui 

'T;/^'* protecteur,  le 28  avril;  puis,  tidèle  à  son  système  de  contradiction, 

jt  ^  *vait  paru  s'apitoyer  sur  les  victimes  de  la  glacière  en  priant  que 

*Vïn  vîntau  secours  de  tous.  Voici  son  premier  désir  : 
fT  -  On  veut  que  vous  envoyiez  des  troupes  pour  faire  la  loi  à  ce  ])ays, 
"t-  '^ndis  que  vous  devriez  reconnaître  sa  souveraineté.  La  première  fois 
^"  ^tue  cette  question  a  été  discutée,  cpie  disaient  ceux  qui  s'opposaient  à  la 
%  *^uniou  ?  que  vous  ne  pouviez  vous  emparer  d'Avignon  sans  porter 
jj-  atteinte  aux  droits  d'une  puissance  étrangère,  sans  violer  l'engagement 
4  P4ri8  de  ne  plus  faire  de  conquêtes.  Et  ce  sont  les  mêmes  personnes  qui 
f,  l^toposent  d'envoyer  des  troupes;  pourcpioi?  parce  (jue  les  Avignonnais 
\  ^^t  su  résister  ù  nos  ennenu's.  On  veut  réprimer  ces  citoy(Mis  qui,  par 
*^or  courage,  ont  fait  triompher  la  justice  et  la  liberté. 

La  ([uestion  du  licenciement  des  officiers  fui  soulevée  par  lui,  le 
*f)  juin,  en  termes  précis,  quoi([ue  déclamatoires.  Qui  s'en  sou- 
vient ? 

Au  milieu  des  ruines  de  toutes  les  aristocraties,  ([uelle  est  cette  puis- 
sance qui  seule  élève  un  front  menaçant  ?  Vous  conservez  im  corps  de 
fonctionnaires  armés,  dont  la  constitution  est  fondée  sur  l«\s  maximes 
les  plus  extravagantes  de  l'aristocratie. 
■  Les  officiers  ne  vous  montrent-ils  pas,  d'un  coté,  le  monarque  dont 

ils  prétendent  défendre  la  cause  contre  le  peuple  ;  de  l'autre,  les  armées 
^  étrangères,  dont  ils  vous  menacent,  en  même  temps  «pi'ils  s'efforcent 
5^    de  séduire  la  vôtre?  Vous  avez  paru  prendre  des  mesures  pour  prévenir 
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des  attaques  prochaines  :  n*est-i]  pas  absurde  de  laisser  votre  aim 
entre  les  mains  des  ennemis  de  notre  constitution  ? 

Je  rougirais  de  prouver  que  le  licenciement  des  ofticiers  est  com- 
mandé par  la  nécessité  la  plus  impérieuse.  Quel  motif  peut  vous  disr 
penser  de  le  prononcer  ?  Ne  souffrez  pas  que  Tintrigue  triomphe  ei 
calonmiant  les  soldats,  le  peuple,  l'humanité. 

Plus  habile  dans  la  question  qui  a  passionné  toutes  les  convictionsel 
tous  les  partis  devant  la  Révolution,  le  service  de  la  garde  nationale. O 
faut  retenir  ses  doctrines.  Hostile  au  projet  du  Comité  militaire,  il  en- 
tendait soustraire  c<;lte  institution  à  Vinfluence  du  Pouvoir  exécutif... 
Et  c'est  par  elle.  Tannée  suivante,  qu'il  l'obtint  pour  lui-même,  igno- 
rant des  affaires  diplomatiques,  il  niait  la  possibilité  d'une  ïn\im 
subite  aux  frontières  ;  la  campagne  de  9±  lui  donna  un  démeoti 
absolu.  Le  23  avril  91  il  exposait  ses  vues  sur  le  despotisme  royal  ea 
ces  termes  : 

Le  comité  a  méconnu  l'objet  unique  de  Tinstitution  des  ganiesoa- 
tionalos.  Il  place  la  garde  nationale  dans  les  circonstances  où  elle  doit 
faire  la  guerre  sous  les  ordres  du  roi  ;  mais  n'est-elle  pas  faite  ausa 
pour  défendre  la  liberté?  Ce  mot  liberté  n'a  pas  été  proféré  une  seule 
fois  dans  le  projet  ;  livrer  à  la  justice  les  séditieux,  voilà  les  seules  idées 
<iu'il  émet.  11  semble  ({u'elle  ne  sera  instituée  dans  les  campagnes  que 
pour  soutenir  la  gendarmerie  et  les  troupes.  Pourrons-nous  soutenir 
l'idée  (le  voir  les  habitants  des  campagnes  présentés  comme  la  partie 
de  la  nation  «jui  a  le  plus  besoin  d'être  contenue  ?  Cette  distinction  est 
insullante.  11  interdit  jusqu'au  port  d'armes  aux  citoyens  non  actifs 
N'est-ce  pas  créer  un  corps  armé  pour  asservir  le  reste  de  la  nation? 
On  veut  reineltre  le  [)ouvoir  politi<|ue  et  la  force  dans  les  mains  d'une 
seule  classe,  et  cette  force  armée  à  la  disposition  du  pouvoir  exécutif. 
Tous  les  (îitoyens  ne  sont-ils  pas  également  enfants  de  la  patrie  ?  Je 
conclus  à  ce  (}ue  l'Assemblée  décrète  (|ue  tout  citoyen  domicilié  a  droil 
(l'èlre  inscrit  sur  le  registre  des  gardes  nationales. 

Par  un  calcul  odieux,  il  fefusait  de  voter  le  13  juillet  la  mise  en  accu- 
.^alion  du  général  de  Bouille,  mais  s'in<|uié!ait  de  la  défense  de  Thion- 
ville  où  Ton  euvoyîut  cependant  les  troupes  voulues  par  Rochambeau. 
La  garde  constilutioniielle  du  roi  le  préoccupait  moins  que  l'insurrec- 
liou  (h»s  régiments  eu  août  et  la  police  des  clubs  en  septembre.  SVin- 
]>araul  du  principe  de  droit  |»ul)lic  sur  les  réunions  populaires,  il  en 
tirait  les  couséiiueuces  nécessaires  à  ses  desseins  : 

Je  (h'Uiande  counneut  la  Correspondance  d'une  réunion  d'hommes 


POLITIQUE   MILITAIRE   DU   DICTATEUR.  313 

paisibles  et  sans  armes  peut  être  proscrite  par  les  principes  tle  la  cons- 
titution. Si  les  assemblées  crhommes  sans  armes  sont  léf^ilimes,  coni- 
ment  osera-t-on  soutenir  qu'il  soit  défendu  à  ces  sociétés  de  corres- 
pondre entre  elles?  N'est-il  pas  évident  que  c'est  celui  qui  a  attaqué 
ces  principes  qui  les  viole  ?  Qu'y  a-t-il  d'inconstitutionnel  dans  une 
aflilialion  ?  L'affiliation  n'est  que  la  relation  d'une  société  légitime  avec 
une  autre  société  légitime,  par  laquelle  elles  conviennent  de  correspon- 
dre sur  les  objets  de  l'intérêt  public. 

L'année  1794  lui  permit  d'exprimer  son  opinion  contraire  à  la 
guerre. 

Robespierre  rédigea  une  adresse  aux  Fédérés  au  nom  des  Jacobins, 
quelques  jours  avant  le  dix  août  ;  elle  annonçait  les  dernières  extré- 
mités. Or,  il  l'adressait  aux  quatre-vingt-trois  départements. 

Salut  aux  Français,  aux  Marseillais,  à  la  patrie  !  y  était-il  dit.  Vous 
accourez  au  cri  de  la  Nation  qui  vous  appelle.  Nous  sommes  menacés 
hors  des  frontières,  trahis  au  dedans,  on  mène  nos  armées  dans  des 
pièjçes  de  complicité  avec  les  généraux.  Ils  respectent  le  territoire  du 
tyrao  autrichien,  mais  ils  brûlent  les  villes  de  nos  frères  belges. 
Avilie  comme  elle  l'est,  l'Assemblée  nationale  existe-t-elle  encore  ? 
L'heure  fatale  va  sonner.  Ne  prêtons  serment  quW  la  Patrie  entre  les 
wains  du  Roi  immortel  de  la  nature. 

Peu  de  parlementaires  ont  distillé  la  haine  avec  plus  de  fiel. 

Le  29  octobre  on  demandait  sa  comparution  à  la  barre.  Louvel  le 
confondait  avec  Marat  qu'il  accusait  ouvertement,  et  sa  propre  défense 
était  renvoyée  au  5  novembre.   Il  y  appela  diffamation   une  conduite 
nueson  triumvirat  ne  justifia  que  trop  et  trouva  en  faveur  des  massa- 
creurs de  septembre  un  récit  militaire  de  nos  premiers  échecs  curieux  : 
Loin  de  provoquer  les  événements   du  2  septembre,  le  cmiseil  gniéral 
de  la  Commune  a  fait  tout  ce  qui  était  en  son  pouvoir  p(mr  les  empê- 
cher. Plus  loin,   il  refusait  de  prendre  des  conclusions  personnell<»s, 
offrant  sa  vie  et  sa  réputation   au  bonheur  de  la  patrie  conunune.  Dès 
novembre  9i,  l'organisateur  du  système  terrt)ris!e  s'offrait  en  victime 
p<iur  bien  affirmer  qu'il  était  un  chef  de  parti.  En  fait,  il  allait  prendre 
\e^  vies  de  ses  adversaires  et  souiller  leur  réputation  s'ils  lui  en  don- 
laient  le  moyen  !  Son  discours  lui  valut   une  ovalion  aux  Jacobins  ; 
»  démagogie  ayant  son   chef,   bientôt  son  idole,  proclama  soû  succès 
n  dex  plus  beaux  jours  qut'tit  vus  êclore  la  liberté. 
Maître  à  rilôtel-de-Ville,  H()l)es[)ierre  entendait  l'être  avant  peu  de  la 
onvention.    Par   Marat,  il  avilit   l'Assemblée   et   poussi   à  la  révoitt» 
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fimlre  elle,  à  la  défiance  eoiilre  le  Conseil  Exécutif,  entre  les  individus 
A  la  dénonciation..  Séjeans  des  nouveaux  libères,  certains  hommes, 
s'écriait  Vergniaud,  ne  se  montrent  que  dans  les  calamités  publiques. 
Ih  sont  avides  de  sang,  ils  aristocralisent  la  vertu  pour  la  frapper,  ils 
démocratisent  le  crime  pnur  assurer  son  impunité.  Au  camp  est  le 
salut.  Citoyens,  au  camp. 

Valmy  et  Jenmiapes,  les  voyages  de  Dumouriez  et  la  reprise  des  hos- 
tilités au  nord  signalèrent  riiiver  de  9i  et  le  début  de  Tannée  93. 

Le  8  mars,  Robespierre  se  ralliait  aux  pnqHisitions  de  Lacroix,  pour  le 
recrutement  de  rarnuV,  en  ces  ternu's  : 

La  nation  os<u{  à  peine,  au  It)  acult,  porter  ses  regards  soit  sur  les 
chefs  militaires,  soit  sur  les  autorités  civiles,  elle  ne  savait  où  reposer 
sa  confiance.  Ncms  étions  entourés  de  trahisons.  Qu'a  fait  la  liberté 
dans  siui  explosion?  Klle  sVst  dégagée  de  toute  entrave  :  nous  ne 
somnu's  sortis  de  cet  état  ipie  [)our  réjmndre  l'épouvante  dans  l'Europe 
iMitière.  Le  |»lus  célèbre  des  généraux  du  despotisme  a  fui  devant  un 
général  à  peiiu»  connu.  Le  moment  où  le  territoire  a  été  évacué  a  suivi 
de  pK»s  la  reddition  de  Verdun.  Plusieurs  (k'qmrtements  étaient  envahis 
|Kir  des  armées  nombreuses.  Pourquoi  n'avez-vous  gardé  qu'un  instant 
res|H>ir  de  les  voir,  avec  leur  prince  et  la  monarchie  prussienne,  ense- 
velies dans  les  plaines  de  la  Li>rraiue  et  de  la  Chamimgne  ?  Le  peuple 
qui  les  a  repoussées,  existe  :  le  t^i'n'w  qui  a  précipité  leur  fuite,  est 
imjH»rissaMe,  et  nou*^  ganuitit  leur  ruine. 

Les  premiers  revers  qui  allaient  déciiler  en  quelques  jours  la  trahison 
tte  Dunituirie/..  il  les  ap[>réciait  le  it>  mars  avec  un  zèle  apparent.  Son 
discours  com[»rend  en  elVel  deux  pîirties  :  la  premièrv  est  militaire,  h» 
M»contle  est  politique,  i^r,  il  ne  prononça  la  première  que  pour  exposer 
M's  thrtn'h's  dir!'t!*ni'tlf's  en  mnlière  de  g.uivernement.  La  défaite  allait 
lui  permettre  de  les  appliquer. 

Je  suis  loin  de  me  tlécouragerde  la  marclie  rétrograde  de  notre  armée- 
Il  uest  pa<  pour  de<  houunes  de  revers  réels.  Nous  inuis  à  l'ennemie 
mais  il  faut  que  Tanteur  des  defenstnirs  de  la  |wlrie  Si>il  secondée  piir 
le  courage  vies  rt^pK^-^eutauls  de  la  nation. 

On  cnùt  cnoir  tout  fait  eu  ortlo'iua'it  un  recrutement  dans  toutes  les 
parhe<  île  la  répuMique:  et  uioi.  je  peu'^e  qu'il  faut  enci>re  un  régula- 
teur lie  ton»;.  îe^*  mou\euitMit<  de  la  révolu' îoti.  Je  ne  doute  jkis  tlu  cou- 
rage de  tt-ii>  U"^  ^oKi.i»>.  mais  eoriiinent  veut-ou  que  cette  anleur  si* 
<4>utie:uie  -»i  les  <oliLiS  vivieut  à  leur  tète  de<  cliefs  coupables  et 
iuquuu<  ? 
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On  n  oiil)lié  tel  officier,  dontia  Irahison  ii^a  (>lé  justifiée  par  personne. 
Vous  avez  entendu  vos  commissaires  dire  que  la  plupart  des  olïiciers 
avaient  abandonné  leur  poste,  dénoncer  celui  qui  a  dit  ù  Dumouriez  : 
"  Je  n*aime  pas  la  République,  mais  je  combattrai  pour  vous  ».  Steiigel 
est  convaincu  de  trahison  et  le  décret  d'accusation  n'est  pas  encore» 
|K)rlé. 

Quels  succès  pouvons-nous  attendre  de  j)areiis  atten!a»s  ?  Quant  à 
Dumouriez,  j'ai  confiance  en  lui. 

Sa  conclusion  est  facile  à  tirer  :  Cban}i;eons  ce  qui  existe  pour  obtenir 
UH  gouvernement  actif.  Oui,  j'adjure  au  nom  de  la  patrie  en  ce  sens, 
mais  il  faut  que  l'exécution  des  lois  soit  confiée  à  une  Commission  fulid*' 
et  d'un  patriotisme  épuré,  si  sûre  que  le  nom  des  traîtres  (;t  la  trame 
(les  trahisons  ne  puissent  [)lus  être  cacliés.  Il  importe  de  nous  défier, 
après  ce  qu'a  fait  La  Fayette,  de  ce  qui  ne  porte  pas  un  cav(ict()n*  r/r 
p*itmlismp  vmrqufL  Le  Comité  de  Salut  [)ublic  sortit  de  ctHte  doctrine 
H  aussi  la  prééminence  du  dictateur.  Les  louanges  accordées  par  Brissot 
le  3  avril  à  Dumouriez,  achevèrent  de  tout  [)erdre  ;  on  célébrait  ce 
K<'*néral  au  moment  où  il  trahissait  à  Tinsu  de  ses  amis. 

Ia^H  mars,  il  rappelait  les  espérances  évaiioiii<\s.  Au  moment  où  on 
«Mitcndait  révolutionner  l'Europe  par  la  Hollande,  la  liberté  était  trahie 
à  Aix-la-Chapelle...  Et  nous  ne  nous  occupons  «pie  de  mesures  pure- 
ment militaires  !  Le  siège  de  Maëstricht  est  levé  par  trahison  parce  (pie 
nos  canons  n'étaient  pas  du  calibre  voulu  pour  ces  opérations.  Nos 
alliés  retombent  sous  le  joug  de  leurs  anciens  maîtres,  nos  armées 
rétrogradent.  Robespierre  oubliait  (ju'une  seule  défaite  peut  produire 
(le  tels  désastres  ou  plu t(M  il  ne  l'ignorait  pas,  mais  pour  imposer  sa 
tiicîature,  il  proclamait  tout  perdu  sans  son  intervention.  Les  apostro- 
phes boursouflées  ne  manquent  pas  à  ce  héros  de  tribune,  il  accusa  la 
fausse  prudence  du  comité  pour  incriminer  Vavistocralie^  ([u'il  déclara 
pius  inst truite  de  nos  revers  que  ne  Tétait  la  Convention.  Les  généraux 
'^ndanl  n'étaient  à  redouter  que  pour  une  nation  inlérieure  ;  celte 
nation  ne  pouvait  être  la  France,  car  (»lle  allait  |)roscrire  tous  les  Bour- 
iwns.  Quant  à  leur  descendant,  le  fils  de  Cnpet  restera  détenu  au  Temple, 
?<'écriail-il.  La  Terreur,  même  contre  un  enfant,  la  voilA. 

Le  it  avril,  il  demandait  hi  peine  de  mort  contre  tout  citoyen  (pii 
proposerait  de  transiger  avec  lennemi ;  le  lendemain,  c'était  la  mise  à 
prix  de  la  tôle  de  Beurnonville,  prisonnier  (h»s  Autrichiens. 

Le  15  juin,  il  sortait  des  généralitées  |)oliti(pu^s  pour  atlacpier  la 
presse  qui  se  permettait  de  lui  faire  opposition;  les  calomnies  des  Uhel- 
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listes  p(M"(lîiienl  la  RépiibIi<iiio  on  dévorJint  \oMi  pnlriotes.  Aussi,  refusait- 
il,  le  18,  (le  fixer  un  lernie  à  la  durée  de  la  Convention,  les  ennemis  de 
la  liberté  d(»vant  rendre  celle  rchéance  funeste,  moyen  sûr  de  perpétuer 
sa  domination  personnelle  avec  l'assemblée  pour  complice  î 

Le  ±1  juillet,  Duhem  et  Lesage-Senault  avaient  suspendu  le  général 
Lavalelle.  Robespierre  demanda,  le  Hi,  sa  réintégration  pour  satisfaire 
la  Société  po])ulaire,  et  dénonça  la  culpabilité  de  La  Morlière  ^n  y 
adjoignant  Custine  !  Le  :2(),  il  obtcMiait  il)  que  Ton  rapportât  le  décret 
([ui  avait  destitué  Bouchotte  et  entrait  au  Comité  le  29,  précédé  parées 
acîes. 


Il 


La  seconde  bataille  de  Wattignies,  livrée  en  93,  eut  pour  consi'- 
quence  le  déblocus  de  Maubougi»  seul  par  suite  des  fautes  du  Comité. 
Kn  prenant  à  la  Convention  rengagement  de  délivrer  le  pays  de  ses 
(uivabisseurs,  il  n'avait  pas  adopté  les  mesures  qui  étaient  (ddigatoires 
]K)ur  aboutir  au  résultat  voulu.  Il  avait  étendu  le  commandement  de 
Jourdan  jusqu'aux  Ardennes  pour  avoir  l'unité  d'action,  et  il  faut  l'en 
louer,  mais  il  n'avait  [)as  [)roportionné  les  forces  soumises  à  ce  général. 
Les  nouvelles  levées  qui  arrivaient  tous  les  jours  n'étaient  armées  que 
de  pi<|ues.  En  outre,  il  ne  pouvait  même  réunir  en  une  seule  niasse 
toute  son  armée  (|ui  gardail  beaucoup  de  places  fortes  et  de  camps, 
parc(*  qu'on  lui  avait  inqxisé  d'être  partout  à  couvert.  Le  prince  de  ] 
Cobourg  n'en  fut  pas  moins  r<>uï)é  e'  placé  entre  deux  feux.  Mauheupe  ] 
redevint  libre.  i 

Les  Représentants  et  Jourdan  mirent  leurs  soins  à  se  faire  rendre  \ 
couq)!e  des  mcdifs  c}ui  avaient  empécbé  le  général  Ferrand  de  seconder 
les  attaques,  e*  l(u*s  de  la  reiraite  dvii.  Autrichiens  de  les  inquiéter  sur  la 
Sand)re.  La  faiitr  retond)a  sur  le  général  Chancel  qui,  à  titre  de  com- 
mîuidant  de  la  place,  s'y  étail  opposé  ;  il  l'expia  sur  récbafau<l.  Ferrand.  ! 
qui  avait  le  ccunmandenient  supérieur  et  seul  rcspotisable,  ne  fut  que 
blâmé,  abriîé  par  la  décision  d'un  conseil  de  guerre  (2). 

1.  Ino  i>r<»p(>>iti«>ii  ayant  et»'  failodc  confier  te  f/oureniemenf  provisoire  au  C<»«"'^^ 
où  il  nMni)la!;ait  iiaspariii,   il    la  réfuta  <laiis  rinténU  de  sa  domination  future.  Ce 
•  pril  clicnhait,    rT'l.iil  nno  intliKMirc  orciill(^  o\  mm  un  pouvoir  établi,   susceptiW^ 
d'rtrc  dignité,  nnonî  moins  d'rtre  responsable. 

'2.  UT'cit  (hi  niarérlial  Smilt  contre  le  ^'énéral  Ferrand,  eoupablc  niililaircmcï^^  ^^ 
eause  de  la  in»>rt  de  son  subordonné.   'Mcni.  t.  l.  eh.  3,  p.  Tii.) 
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Toutes  les  autres  enireprisos  échouî'TenL 

Victorieux  à  moitié,  le  Comité  entendit  cerner  l'ennemi  etTenvelopper 

s  la  partie  qu'il  avait  envahie.  Namur  devait  èlre  réduit,  le  Ques- 

enlevé,  Mons  gagné  sur  les  Impériaux,  et  sur  un  autre  point  il 

ftJlait  s'emparer  de  Tournay  !  L'instruction  ajoutait  :  «  soit  en  passant 

ces  villes  et  la  frontière.  »  Soult  considérait  ces  ordres  comme 

ossibles  à  réaliser  vingt-cinq  ans  plus  lard.  Sur  le  moment  même 

Jlourdan  recula  et  pourtant  Robespierre,  dont  on  ne  peut  nier  la  part 

«inns  cette  opération,  avait  signé  avec  une  intention  visible  d'intimida- 

"ftion.  L'intervention  d'un  conventionnel  qui  vil  les  difficultés  sur  place 

•l  sut  les  comprendre,  fît  suspendre  les  mouvements.  L'armée  eût  été 

per<lue  sans  lui.  On  ne  put  immoler  le  général,  on  dut  se  contenter  d'une 

destitution  contre  le  vainqueur. 

Le  représentîint  Duquesnoy  fut  alarmé  des  rapports  qui  parvinrent 
quartier  général,   a  écrit  le  maréchal  Soult  à  titre  de  témoin  ;  il 
Ttit  pour  faire  révoquer  l'arrêté  du  Comité.  Il  l'obtint  et  on  permit 
wx  troupes  de  prendre  des  quartiers  d'hiver.  Déjà  les  ennemis  prê- 
tent eux-mêmes  des  cantonnements.    En   cédant  ù   l'évidence,  le 
ité  n'en  voulut  pas  moins  faire  porter  sur  quelqu'un  la  responsa- 
-^lilé  des  fautes  de  ses  membres  ;  le  général  Jourdan  fut  destitué.  // 
i  Hé  perdu  s'il  n* avait  mis  en  compte  Hondschoote  et    Watlifjnies. 

L'iniluence  désastreuse  des  clubs  où  la  lie  de  la  populace  prenait 
■t^s  ré>olutions  les  plus  effrontées  pour  les  lire  ùla  barre  de  la  Conven- 
g;  *ion  qu'elle  déshonorait  par  son  intervention  (1),  se  joignit  en  juin  93  à 
f^  •^os  désastres  pour  inspirer  une  mesure  indéfendable.  La  noblesse 
1-  *%'ail  certes  émigré  en  nombre,  mais  ceux  de  ses  membres  qui  étaient 
^, testés  avaient  prouvé  leur  patriotisme;  iï  plus  forte  raison,  les  mili- 

I 

!.  D*abord   matelot,  puis  bourtier,  conventionnel  pour  In  ville  de  Paris,    intime- 

*^*^*«it  lié  avec  Danton,  Lef^endre  avait  débuté  en  se  mêlant  à  tous  les  inouvenients 

^Idtiirs,  dès    1189.    Les  royalistes   avaient  vu  en  lui  un  agitateur  de  la  populace 

^Ocile  à  leurs  ordres  et  à  leur  or.  Les  événements  pnMivèreat  qu'il  n'en  était  rien. 

•4  n'y  eut  pas  une  grande  journée  révululionnaire  (jue  Legendre  ne  s'y  distinguât 

■t.  à  litre   de   chef  important.  Tour  à  tour  cordelier  et  jacobin,  dévoué  à  Robes- 

:^  pierre  dont  il  s'était  constitué  un  des  séides,  ultra  démagogue   jusqu'en  thermidor, 

*^  se  fit  le  persécuteur  acharné  de  ses  anciens  amis  après  cette  victoire.  Ce  fut  lui 

^tii  ferma  le  terrible  Club  des  jacobins  (au  marché  Saint-IIonoré}  et  qui  en  apporta 

*^i^  clefs  à  la  Convention.  Ce  foyer  de  tous  les  crimes  fut  désormais  détruit  par  un 

'tfft  ceux  qui  les  avaient  provoqués  avec  le   plus  de  fureur.    Aux  Anciens,  il  parla 

'Hirfout  contre  les  Emigrés  et  mourut  en  97,  laissant  à  sa  fille  unique  fort  peu  de 

^ose.  On  n*en  peut  dire  autant  des  chefs  de  son  parti,  qui  voulurent  la  fortune  à 

^'importe  quel  prix,  de  Danton  à  Kouché,  de  Robe-^pierre  à  Saint-Just. 

i 
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tairos.  Il  siiflil  di?  nos  érhec*s  et  «le  quelques  trahisons  personnelles 
pour  inspirer  un  décret  fatal.  Har«>re  le  lut  à  la  tribune  et  des  généra» 
comme  Desaix,  Kellermann,  Dillon,  durent  se  retirer.  Ceux-là  mèmeSi 
débris  glorieux  de  l'ancienne  armée,  faisaient  oublier  presque  lesdéliw- 
lions  de  leurs  collègues  d'avant  89  (»t  pîir  leurs  services  continuaieit 
pour  la  République  les  traditions  de  Thonueur  que  leur  avait  inspim 
la  Monarchie.  Mais  Robespierre  et  son  entourage,  ses  aides,  vivoieolée 
méfiance  et  de  soupçons.  Les  strlimis  nnm''f*s  de  la  capitale  elle  M 
tics  Jacobins  voulaient  du  sang;  celui  de  la  place  de  la  Révolution k 
suffisant  plus  à  apaiser  leur  soif,  d'Avignon  à  Nantes,  Robespierre  leur  ■ 
livra  des  généraux  sauf  à  les  rem|)lacer  par  des  Pichegru  :  la  trahis»  - 
d'un  cùté  avec  ses  fautes  miUtaires,  la  dictature  pour  la  canaille  réro- 
hitionnaire  de  l'autre  (\), 

La  perte  des  lignes  de  Weissembourg  aida  h,  ce  beau  décret  :1a: 
conduite  des  princes  français  guidant  l'étranger  sur  le  sol  français; 
parut  donner  riiison  en  93  à  l'acte  d'exclusion.  L'histoire  doit  être  plw 
juste  et,  en  le  flétrissant,  a  pour  mission  d'en  indiquer  les  causes.  A 
l'invasion,  en  effet,  se  joignait  alors  un  autre  malheur  :  les  inldli-; 
gences  du  parti  de  l'émigration  et  du  quartier  général  des  Impériaiaj 
avec  les  mécontents  de  l'Alsace.  ITn  homme  de  guerre  illustre,  quia  Mf  ! 
témoin  de  ces  laits,  les  constate  en  des  termes  cpie  le  lecteur  doit  a»- 
naître  qutant  à  l'Alsace  : 

Cette  provinre^  dit-il,  r/w  t' Autriche  voulait  (jni'der  était  travaillée p» 
loii  influences  alleiiiaades  (jue  Wurmser  entretenait  et  par  la  présencf 
de  Vannée  de  Condé.  Quoicpie  la  population  resU\t  fidèle  à  rindôpen- 
dance  nalion«ale,  ceîte  agitation  favorisait  Wurmser.  Maître  de  Weissem- 
bourg, il  crut  l'être  de  toute  la  province  et  de  sa  capitale.  Mais  ai 
moment  décisif,    il    voulut    des   ordres  de  sa  Cour,    souffrit  que  des 

1.  P.irnii  ses  choN  rrnomni«'*s,  il  faut  citer  :  (imnet  Françi»is.  fun  «tes  dépuM» 
<le  MaiseiUc  à  î»i  Lé«?islative  et  à  la  ('onvention  ;  fléina^o^ic  ultra,  admirateur «f 
«iéfensciir  des  18  se<*tions  île  l*aris.  dénoneiatenr  de  jart^nêraux  et  spécioleuifnl  ^ 
Lapriype  eonmie  de  Jonrdan,  ré«^icide  féroee,  il  avait  demandé  rexécuUon  a^Mii 
iiii^uie  que  la  question  de  sursis  eiH  ét(^  mise  aux  voix.  Son  inrapacité  avait  «!• 
H  son  système  d'apostrof)ties  bnitales  le  nn^pris  de  Robespiçrro.  De  \h  son  entiiî* 
rontre  le  tyran  au  î>  thermidor.  Lié  avee  Mai^nct,  il  avait  désip^né  à  ce  proconsd 
prêt  à  tous  les  crimes  les  nê«:ociants  les  plus  ricties  de  Marseille  comme  dignes  de 
mort.  Poultier  connut  ces  forfaits  et  la  complicité  de  Granct  dons  le  Midi  i\\\^\ 
dénonça  tous  deux  à  la  Convention  dans  une  lettre  et  y  déclara  que  le  député  k 
Marseille  était  en  horreur  dans  sa  propre  ville.  (Vêtait  vrai.  L'amnistie  que  la  Coft* 
venlion  porta,  avant  de  <c  séparer,  sur  les  actes  les  plus  révolutionnaires  de  (t 
teiiq)s  le  sauva. 
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ioleoces  fussent  exercées  contre  les  habitants  et  laissa  annoncer  qu'il 
nrendrait  possession  du  pays  au  nom  de  TEmpire.  Il  en  fallait  moin? 
Kwr  exciter  nos  troupes,  la  population  et  la  rivalité  des  Prussiens  (i). 

Nous  savons,  par  une  élude  spéciale  sur  Strasbourg  et  par  la  mission 
leSaint<Just  à  Farmée  du  Rhin,  Tœuvre  du  confident  de  Robespierre. 
Le  jugement  du  maréchal  Soult  a  formulé  sur  le  dictateur  ce  qu'il  impor- 
aît  d'apprendre  ;  poursuivons  notre  examen,  malgré  lés  éloges  prodi- 
pés  par  lui  k  Saint-Just  le  21  novembre. 

L'Armée  des  Alpes  avait,  par  le  siège  de  Lyon,  mérité  son  attention, 
.%iissi,  dès  le  8  septembre,  avait-il  désigné  Kellermann  aux  vengeances 
populaires  :  C'est  lui,  avait-il  dit,  qui  a  dirigé  toutes  les  conspirations 
fm  ont  éclaté,  dans  cette  campagne,  opprobre  dans  Toutrage,  mensonge 
dans  la  calomnie  î  Le  vainqueur  de  Valmy  suspendu,  appelé  à  Paris, 
devait  échapper  à  son  bourreau  par  Carnot  encore. 

L'éloge  des  agents  robespierristes  ne  saurait  nous  arrêter  :  leur 
importance  et  leurs  attentats  méritent  une  révision  spéciale,  soit 
m  armées  de  l'Ouest,  soit  dans  les  persécutions  par  eux  commises  à 
Téf^rd  de  Biron  ou  de  ses  collègues. 

Accabler  les  généraux  était  de  bonne  politique  au  club  des  jacobins, 
Hobespierre  ne  pouvait  manquer  de  rejeter  sur  eux  seuls  les  malheurs 
done  campagne  compromise  cependant  par  Dumouriez  et  que  Carnot 
^eîïdit  si  glorieuse  par  Wattignies  et  Maubeuge  au  nord,  par  Reichshof- 
fen  et  Landau  sur  le  Rhin.  Pour  remercier  l'armée,  on  emprisonnait 
ks  généraux  Beysser  et  Hédouville,  Dumény  et  Demars,  Barthélémy  et 
Kersiaint.  Quel  était  le  langage  du  dictateur,  le  H  octobre,  quelques 
jwirs  à  peine  avant  Wattignies  ? 

Ce  sont  là  les  malheurs  que  vous  préparent  votre  confiance,  votre  cré- 
dulité ;  c'est  à  elles  que  vous  devez  l'état  dans  lequel  ils  ont  plongé  la 
''épuMîque.  Mais  avez-vous  remarqué  que  celte  lettre  se  plaît  i\  vous 
Jrter  dans  le  découragement?  Oui,  elle  appelle  la  vengeance  du  peuple  ; 
Biais  ce  n'est  pas  Houchartl  qu'elle  vous  indique,  cet  lionune  atroce 
^ni  a  versé  avec  délices  le  sang  des  Français,  dans  le  tenq^s  (lu'il 
ibandonnait  les  conquêtes  qui  en  étaient  le  prix.  C'est  sur  la  Convon- 
Hofl  qu'elle  appelle  votre  haine.  Vous  connaissez  les  détails  sur  Duii- 
JEerque,  dont  on  n'empêcha  la  prise  qu'en  destituant  le  commandant  de 
B  place,  l'état-major  et  les  autorités.  Tout  changea.  Les  Anglais  furent 
éfiiils.  C'est  à  l'état-major  des  armées  qu'on  doit  attribuer  nos  mal- 

I.  MéMoire»  de  Soult.  t.  I,  rli.  3,  p.  08. 
II.  —  Repréicntants.  ai 


322  LKS    HKPHÉSENTANTS    DL    PEUPLE.   . 

hcMirs.  I/arniée  ost  républicaine  :  avec  des  chefs  patriotes  elle  deme 
rora  viclorieuse.  Le  prêlendu  répuMicaiii,  auleur  de  la  lellre,  vo 
annonce  des  malheurs  ;  eh  bien  I  je  vais  vous  en  annoncer  aussi.  L 
frontières  de  la  Moselle  et  du  Hhin  sont  en  plus  mauvais  état  qi 
celles  du  Nord  qui,  il  y  a  quinze  jours,  étaient  inexpugnables  :  on  les 
rendues  aussi  faibles  qu'on  a  pu  :  et  si  elles  ne  sont  pas  sans  ressourci 
ce  n'est  pas  la  faute  de  vos  généraux.  Il  a  fallu  pour  celles-ci  un  coi 
cours  de  scélératesse  inouï  pour  les  mettre  dans  l'état  où  elles  son 
Qui  Ta  fait  ?  Des  hommes  dont  je  rougis  de  prononcer  le  nom,  conn» 
dans  les  fastes  de  hi  trahison  ;  des  Schombourg,  des  Landremonl  vou 
ont  livrés  à  Kalkreuth.  Us  ont  livré  el  les  villes  et  les  deux  cain|i 
reconuus  inexpugnables.  Si  avec  de  lels  chefs  vous  n'avez  pas  êprom 
les  derniers  malheurs,  c'est  ù  votre  gouvernement  que  vous  le  devez. 

Après  la  calomnie,  vinrent  les  exj»lications  sur  le  siège  de  Toulor 
sur  le  général  Lapoy|)e  et  sa  famille,  sur  la  nomination  de  Dugonimic 
promu  chef  de  brigade  <•  à  la  reconmiandation  de  Maral.  »  Ces  conl 
dences  sonores  eurent  lieu  le  :i3  novembre  aux  Jacobins  et  vinrer 
à  nouveau  aflirmer  leur  puissance.  Bienlol  après,  leur  chef  s'occupa 
de  l'Est.  Le  riî),  Ift  juslicf  naiionfilr  exigeait  que  Dietrich  fut  puni  d 
mori,  qu'on  le  jugeât  surtout  à  Paris  connue  les  (iirondins  et,  qu 
leur  exemple,  il  fut  exécuté  dans  la  capitale.  Besançon  l'avait  arracli 
au  supplice,  la  persécution  des  patriot(»s  d'AI-ace  demandait  vengeam 
loin  des  contrées  (|ui  en  avaient  été  les  témoins.  Cette  diatribe  eonirî 
<lictoire  était  le  contre-coup  des  violences  de  Saint-Just  à  Strasbourj 
Dietrich  un  persé<:uleur  î 

Le  1:2  janvier  ÎH,  il  lit  connaître  au  nom  du  Comité  de  Salut  PubI 
la  situation  de  l'armée  des  Pvrénées  Orientales  ;  la  raison  est  facile 
comprendre,  l'n  représentant  du  peu[>le  avait  été  tué  les  armes  à  1 
main,  il  n'enleudait  pas  laisser  aux  (*xaltalious  patriotiques  de  Barèi 
riionneurdunt»  telle  nouvelleel  du  panégyri<jue. C'est  parUiiquelaFram 
apprit  la  mort  de  Fabre  à  la  tète  des  troupes,  retracée  avec  art  ma' 
accompagnée  <le  vitupérations  pour  les  généraux,  de  calomnies  pou 
le-i  armé(»s.  Le  dic'ateur  restait  en  cela  fidèle  à  lui-même.  . 

Des  nouvelles  positivées  nous  confirment  la  destinée  de  notre  coUèg» 
Fabre,  s'écria-t-il.  La  Convention  a  perdu  un  de  ses  plus  di.'O 
membres  et  le  ï>eu|>le  un  de  ses  plus  zélés  défenseurs.  Son  courai 
balança  rinfluence,  la  trahison,  cpii  aux  Pyrénées  Orientales  seinbl 
combatlri'  pour  la  <'ansr  dt»s  tyrans  :  il  rallia  plusieurs  fois  les  solda 
il  les  conduisit  à  la  vicluin»  :  mais  un    eitchaiuem(»nt  des  perfidies 
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plus  lâches  rendit  inutile  ce  dévouement.  Fabre,  abandonné  des 
indignes  chefs  de  Tannée,  soutint  seul,  avec  quelques  braves,  tout 
l'effort  de  Tennemi  ;  accablé  pjxr  le  nonibr^T,  il  tomba  percé  de  mille 
roups.  On  a  trouvé,  près  d'une  batterie  qu'il  défendit  le  dernier,  son 
corps  déchiré.  Plusienrs  rei)résenl4mts  ont  combattu  vaillamment  à  la 
tête  des  légions  républicaines  ;  mais  Fabre  est  le  i)remier  qui  a  eu 
l'honneur  de  mourir  les  armes  à  la  main  (4). 

Le  15  mars,  séance  considérable  ;  des  projets  de  contre-révolution 
révélés  jmr  notre  agent  en  Suisse  dévoilèrent  les  esi)érances  des  monar- 
chistes. Ce  n'étaient  que  des  chimères,  mais  le  ton  sur  lequel  parlaient 
les  auteurs  des  lettres  interceptées,  était  fait  i)Our  alarmer  les 
triumvirs.  Leur  lin  prochaine  et  la  dissolution  de  la  Convention  y  étaient 
«innoncées  comme  résultat  nécessaire  de  la  lutte  entre  les  jacobins  et 
hébertisles.  Les  partisans  de  ces  derniers  étaient  inavoués  à  raison  de 
lainorahté  des  chefs  :  ces  deux  hommes,  y  hsait-on,  ne  sont  que  des 
préle-noms.  Nous  reviendrons  sur  cette  dernière  qualification. 

Le  15  avril, Robespierre  défendait  comme  patriote  opi)rimé,  Dufresne, 
uni^néral  de  l'armée  révolutionnaire,  un  de  ses  agents,  dénoncé 
INirtoiit  pour  ses  crimes....  Le  9  thermidor  mit  fin  à  ces  saturnales  et 
à  ces  apologies. 

Queh|ues  documents  inédiLs  vont  nous  permettre  de  juger,  après 
l'action  publique  par  la  tribune,  l'œuvre  du  dictateur  au  comité.  Le 
i*^  frimaire  an  11,  une  pièce  rédigée  de  sa  main  entièrement  ordonne, 
toujours  au  nom  du  Comité  de  Salut  Public  : 

Que  le  ci-devant  général  Caria  sera  mis  sur-le-champ  en  état  d'arres- 
Uliun  et  amené  à  Paris  dans  les  prisons  de  l'Abbaye  (2). 

Que  le  nommé  (tHMouville,  chef  de  l'état-major  de  l'armée  de  la 
Moselle  déjà  sus[)endu  de  ses  fonctions,  sera  mis  sur-le-champ  en  état 
«i'arreslalion  et  amené  à  Paris  (.3 ;. 

Que  le  général  anglais  Ohara  et  le  colonel  espagnol  aid(^-camp  (siri 
«lu  içénéral  (iravina,  seront  amenés  à  Paris,  sans  aucun  délai,  ainsi  que 
l«*saulres  officiers  de  marcpie  faits  prisonniers  devant  Toulon  :4). 

H  existe  deux  ordres  de  mise  en  liberté  dont  Robespierre  fut  l'auteur 

t.  Onconn.iit  si  peu  1rs  cir«*onstimrrs  do  r(»tl«î  mort,  qu'on  ii  pu  avuriCLT  qu'il 
*Twt  élê  lu«  dans  lu  retraite  par  des  soldais  exaspiTes  de  sa  fuite  I 

i-  An-hiv.  \at.  du  l^hruniaire,  an  ii,  au  ('arl.  30 î. 

3.  Ibid,  du  7  friaiaire,  Cari.  30 i. 

^.  Itiiil.  ,|„  15  fninaire.  Cul.  iî)-;. 
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unique.  L'un  d'entre  eux  offre  celle  parlicuiarilé  que  la  liberlé  du 
prévenu  fut  décidée  parce  qu'il  avait  été  arrêté  d'après  un  simple  on- 
dit  du  secrétaire  du  Comité.  Cette  rivcilité  inattendue  sauva  la  vie  au 
^énénil  Maillé,  inspecteur  de  Tarlillerie  (1). 

Trois  sortes  de  pièces  dans  une  arrestaiion.  La  volonté  du  dictaleur 
les  prédomine  et  les  dicte  dans  toutes  leurs  conséquences.  Ces  pièces 
si  rares  nous  les  citons  en  leur  entier  sur  l'original  des  Archives 
nationales. 

«  Le  Comité  de  Sîdut  public,  arrête  : 

»  Que  les  ci-devant  généraux,  0'Moran,Richardot,  Chancel,  d'Avesoes 
(»l  les  autres  généraux  eu  étal  d'arrestation  à  Arnis,  seront  transférés 
sur-le-cliamp  à  Paris  (:2).  » 

On  lit  en  marge  de  la  pièce  :  remis  l'expédition  au  ministre  de  la 
guerre  lui-même,  ce  qui  nous  prouve  l'intérêt  qu'y  attachait  l'auteur. 
L'interprétation  de  ce  mcindat  eut  lieu  à  Paris,  en  ces  termes  : 

**  Le  Comité  de  Salut  public,  arrête: 

»  Que  les  Ex-Généraux  O'Moran,  Richardot,  Chance!  et  d'Avesnes» 
amenés  à  Paris,  en  vertu  d'uu  arrêté  du  9  de  ce  mois,  |Mir  le  citoyw 
Fournier,  capitaine-commandant  de  la  gendarmerie  nationale,  seront 
conduits  sur-le-champ,  par  lui,  dans  une  maison  d'arrêt,  et  qu'il  ï*«/^- 
pnrtevn  au  Comité  la  dt^charge  qui  lui  sera  donnée  par  le  concierge!.  • 

On  trouve  une  mention  en  marge  ainsi  conçue  :  remis  l'expédilioD 
au  citoyen  Fournier.  Le  nom  de  Carnot  ne  figure  sur  aucun  de  ces 
ordres,  le  premier,  rédigé  politiquement  dans  un  but  politique,  le 
second,  analogue  à  un  jugement.  Enfin,  /^rrharfjr  des  yiWxouwiVrx,  l'épi- 
loirue  du  drame  militaire  i3i. 

Carnot  prouva  à  Sainl-Just  (jue  le  dénonciateur  d'O'Moran  était  un 
rotictissionfiaim  qui  entendait  par  cet  acte  donner  le  change  sur  ses 
dilapidations.  St-Just  répondit  avec  fureur  que  les  patriotes  ne  pou- 
vaient être  concussionnaires...  |)ourquoi  ?  parce  que  tout  leur  apparte- 
nait. O'Moran  fut  guillotiné  pour  affirmer  la  puissance  du  triumvir  et 
la  sottise  de  ce  rêveur,  à  la  fois  socialiste  et  utopiste. 

1.  Airhivps  Nat.  «lu  2  friin.iiro,  Cart.  30i. 

*2.  Arch.  Nat.,  Ciirl.  304,  du  0  nivôse,  an  ii. 

:>.  »  Lv  i't  nivôse,  l'an  2  ilc  la  République  fram-aise  ont  été  amenés  {»»  Prisons  (k 
ntôtel  (le  la  Force  par  le  titoyen  Fournier,  capitaine  île  ^ondannerie  nationale  «if 
résidence    à    Arras.    les    citoyens  O'Moran,    Richardot,    Chancelle  et  Davosnes,  en 
vrrlu  d'un   ordre  du    Comité  de   Salut  Jpublic    de   la  invention  nationale.   san> 
explication.  »» 
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Un  mol  sur  ce  qui  advint  à  quelques  régiments  de  cavalerie  de 
[nntr  roijale.  Les  olïiciers  de  Royal  Berri  furent  guillotinés  à  Paris, 
iix  de  Royal  Pologne  furent  égorgés  à  Lyon,  ceux  de  Royal  Bour- 
►gne  destitués  en  niasse,  Royal  Champagne  eut  le  môme  sort,  les 
liciers  de  Royal  Navarre  furent  expulsés  de  Besançon  et  périrent 
lérieurement.  Ceux  de  Royal  Normandie  échappèrent  à  un  même 
»rt  gTîke  à  la  déclaration  de  guerre  qui  lit  diversion,  mais  ils  furent 
)liRés  peu  î\  peu  de  quitter  le  service.  Dans  Dauphin-Cavalerie,  le  colo- 
îl  fut  dénoncé  sans  raison  et  fusillé  sur  Theure,  en  pleine  revue, 
ir  ordre  d'un  représentant.  Royal  Etranger  et  Condé-Dragons  connu- 
nl  la  proscription  et  la  mort  par  les  délateurs  anonymes  et  par  les 
présentants.  Ces  faits  se  produisirent  en  93. 

Le  Comjilol  eontin Robespierre  fut  Tobjet  de  protestations  tapageuses. 
Dici  un  document  inédit  qui  retrace  l'impression  qu'éprouvèrent  ses 
réligionnaires  polititjues  en  mission  (4),  sur  la  comédie  d'une  cons- 
ration  fausse.  Les  Représentants  du  Peuple  près  V Armée  des  Al])es 
i  écrivirent  le  texte  h  leurs  collègues  du  Comité  de  Salut  Public,  afin 
I  donner  du  retentissement  à  l'affaire.  On  remarquera  l'imputation 
►rtée  par  le  rédacteur  de  la  pièce  contre  les  royalistes,  et  contre  la 
rie  de  fonctionnaires  qui  restaient  fidèles  à  leur  opinion  malgré  les 
is  républicaines  et  la  mort. 


L'n    sentiuient  universel  et  (rindi^ation  s'est  manifesté  dans  ce  pays  à  la  nou- 

llc  des  assassinats  médités  contre  plusieurs  membres  du  Comité;  c'est  encore  un 

i  mille  et  mille  rorfaiis  combinés  pas   les   Rois  :  mais  le  génie  de  la  liberté  n'.-i 

s  penuis   que    la   République  fût   en  deuil,  et  ses  intrépides  défenseurs   nous 

Jlenl. 

Test  à  nous  de  vous  vénérer  comme  les  républicains  se  venant,   c'est-à-dire  en 

>wit  les  fondements  de  la  tyrannie  piémontnise  par  la  force  des  principes  et  par 

(oumfre  de  nos  baUiilIons. 

^'euillés  bien    faire    a^'éer  de   ma  part   à  nos  collr^ues  Robespierre  et  C.oUol- 

erbois  l'expression  de  la  joye  que  tous  les  amis  de   la  patrie    ont   épnuivée   en 

rwiant  que  le  crinie  des  scélérats  n'a  pas  pnKhiit  son  effet. 

'c  TOUS   envois  cy-joint    copie   dune   lettre   du  Président  de    la    République  à 

nève  par  latiuellc  vous  pourrés  voir  que  la  trame  de  cette  nouvelle  conjuration 

Ht  à  l'étranger  par  plus  d'un  fil  :  je  viens  de  recevoir  une  dénonciation  par  écrit 

Ure  un  individu  cfu'on  dit  être  employé  dans  une  des  administrations  de   l'armée 

'|ui    parait   avoir   été   iuslriiit    des  projets    d'assassinat  contre  les  nu'mbres  du 

nité  de  Salut  public  avant  même  que  personne  ici  ait  pu  être  informé  de  ce  qui 

tt  passe  à  Paris. 

Arch.    Nat.,   lias«<e    Marine,  Intérieur,   (l.irton   205,    du  7  juin  \V,)\.   Signé.  La 
te. 
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Je  vais  tacher  «le  déronvrir  cet  hoininc.  Je  le  ferai  arrêter.  Interroger,  en^tuite.  jr 
vous  instruirai  du  résultat.  » 


La  France  était  lasse  de  ces  exécutions  sanglantes,  dont  les  lois  sur 
l(»  Tribunal  révolutionnaire  lui  avaient  donné  le  spectacle.  Avant  de 
devenir  un  fait  acquis,  le  9  thermidor  était  une  revanche  désirée  contre 
la  démogagie  en  délire.  La  chute  de  Danton  permit  enfin  au  triumvirat 
de  se.  montrer  à  nu  dans  ses  folies.  Saint-Just  eût  dominé  Robespierre 
sans  la  rapidité  du  coup,  et  on  doit  se  féliciter  du  résultat;  les  crimes 
de  ces  deux  hommes  n'avaient  été  possibles  qu'en  parlant  de  raison 
d'Klat,  d'indépendance  et  de  droits  du  peuple.  Ce  qu'ils  ne  prévirent 
pas,  fut  ceci  :  Abandonnés  de  leurs  amis  aprè^  leur  chute,  ils  perdirent 
dans  le  pays  ce  ([ui  leur  restait  de  crédit  par  les  divulgations  qui  ont 
anioindri  et  souillé  leur  mémoire. 

Aux  accusations  (Vfujiolnrji*  formulées  par  Cambon  contre  Robespierre 
aine,  par  Dumont  contre  son  frère,  aux  révélations  de  leur  agent 
Carrier  à  Nantes,  aux  dépêches  inédiles,  aux  mémoires  des  contem- 
porains illustres  comme  Soult  et  Masséna.  Ciouvion-Saint-Cyr  et 
Jourdan,  contre  Saint-Just,  aux  témoignages  unanimes  sur  Oirnol,  il 
faut  joindre  les  fivt'ti.r. 

Fouquier-Tinville  lui-même  avait  joué  la  comédie  dans  le  drame  de 
sang  qu'il  dirigeait  au  gré  du  dictateur  (1)  et  des  triumvirs.  Ecoutons 
les  preuves,  alin  de  les  opposer  aux  amis  de  ce  système  : 

Ce  fut  au  Comité,  dit-il  durant  son  Prod's  {±)^  que  Robespierre  voulut 
connaître  les  noms  des  députés  qui   avaient  déposé  à  la  décharge  de 
Kellermann.   Il    insista    et   réplicpia  :   «   N'est-ce   pas   Dubois-Craucé, 
tiaulhier  ?  »  Je  m'c^xcusais  sur  ma  mémoire.   Il  fit  la  même  chose  à 
l'égard   de  Hoche.   Ceci  n'est-il  pas  formel  ?    Le   système,  le  voici- 
Jusqu'à  l'époque  du  gouvernement  révolutioimaire,  le  tribunal  et  l'accu- 
sateur n'avaient  de  rapports  avec  le  Comité  qu'autant  qu'ils  y  étaient 
mandés.  Après  l'établissement  je  fus  appelé;  Robespierre  me  fil  une 
scène  parce  que  je   ne  rendais  pas  conq)te  de  ce  (jui  se  passait.  Je 
n'étais  pas  dans  l'usage  de  le  faire.  Il  me  répondit  que  le  Comité  le 
voulait  ainsi.  D'après  cela  je  fus,  tons  les  soirs,  au  Comité,  et  pendant 

L  Le  l'I  juillet   01    furent   coiKtarnnis  quonpic  n'iti/tnit  pns  cunfjrc  :   deux  •gêm» 
raux  et  «lenx  colonels  «le  l'année  royale  ;  le  (ils  «le  iJuHon,  major:  quati*o  capit.iiue 
lie  eavalerie,   iIimix   eapilaines    et  un   lieulenaut    de    vaisseau,  et    le    roldiiel  du 
liataillou  de  Paris. 

'1.  Déclara  lion  faile  à  la  Convention  en  sa  séani'e  du  8  août  Î)L 
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plusieurs  jours  je  ne  vis  que  lui  seul.  Il  me  faisait  des  reproches  sur 
ce  que  je  ne  faisais  pas  juger  lels  généraux.  Robespierre  avait  des 
espions,  des  agents  dans  le  tribunal,  et  le  président  Dumas  était  son 
i-ompliee  (I)  !  Ces  attestations,  quelle  que  fût  la  culpabilité  personnelle 
de  raccus«-iteur  public,  révèlenl  les  inquiétudes  du  dictateur  sur 
l'armée. 

Carnol  a  constaté  dans  un  acte  de  défense  personnel  Torigine  de  la 
haine  qu'il  j)orl<iit  à  Hoche,  au(|uel  il  ne  cessa  de  préférer  le  traître 
Pichef^ru,  p«ir  les  conseils  du  dévastateur  de  l'Alsace.  Au  commencement 
«le  la  fçuerre,  dit-il,  Hoche,  peu  connu,  envoya  au  Comité  un  Mémoire 
sur  la  Belgique.  Quand  j'eus  lu  ce  Mémoire,  je  dis  au  Comité  :  «  Voilà 
un  sergent  crinfantcrie  qui  fera  du  chemin.  »  Robespierre  le  prit  ; 
quand  il  IVul  achevé,  il  dit  :  ]'oilf't  tm  homme  exressict'mcnl  dnnfjcreux  (4). 
Carnot  croit  (|ue  c'est  de  ce  moment  qu'il  résolut  de  le  faire  périr. 
Hoche  avait  acquis  par  ses  étu(h»s  la  connaissance  de  la  politique  autri-. 
«•hienue,  c'est  ce»  que  ne  lui  pardonnait  pas  le  dominateur  iW), 

Kn  revanche,  il  protégeait  l'un  des  massacreurs  de  septembre, 
llonriot,  assassin  vulgaire  ;  Boulanger,  chef  de  ses  gardes  du  corps  à 
kuinels  rouges  ;  Lavalette,  (|ui  lit  graver  sur  les  caries  civiques  de 
l'année  révolutionnaire  lilloise  une  carte  où  figurait  une  guillotine 
ambulante:  Turreau,  (jui  violait  les  femmes  avant  de  les  tuer  ;  Rossignol, 
qui  demandait  la  tête  de  Marceau  par  une  dépêche  du  ii  décembre, 
après  celle  de  Kléber.  et  concluait  à  la  nécessité  de  décimer  la  ligttp  drs 
'/néraux  de  l' Armer  df  Mm/ruer  ;  Ronsin,  son  énmle  en  cruautés; 
Vincent,  l'utile  adjoint  de  Boucliolle,  qui  assistait  sans  remords  aux 
liwatombes;  partout  et  toujours,  le  crime. 

L'action  du  dictateur  en  Vendée  fut  absolument  prédominante;  nous 
♦•Il  devons  une  attestation  irréfutable  A  Carnoî  et  aux  aveux  inattendus 
Je  ses  collègues.,  produits  tous  les  trois  ù  la  Convention.  Il  yeiit  un  jour, 
•*n  effet,  oh  Ton  rougit  des  nuissacres,  el  où  l'on  r(M*lu»rcha  Irs  respou- 
.sabilités  pour  les  frapi)er.  Le  général  lluchet  Hit  dénoncé  au  Comité 
fMiur  les  cruautés  qu'il  avait  exercées  le  ^9  sepicmbre  î)i,  et  mis  on 

1.  Phm'cî*  <Ic  Fou(|iiior-Tiiivill»'  sur  h»<|iH*l  luuis  niirons  à  n'vniir. 

i.  Hoche  avnit  a(M|ui.s  par  ses  irhnlcs  du  iv^quicut  uuo  rouiiaissaucc  (*\<'U'(r   de   ia 
p')lili4|iie  aiilrirhieiUK'  et  I;i  diplnnintif  uc  lui  «'tait  |)«'is  n^sti'i*  <''ti*.'iupT(\  Or  HoIm's- 
pîem.'  n'avait  aiirune  donnôt^  sur  In  sihintioii  «h's  cabinets  i*t  il  ur  panlonua  |)as  au 
jViini'  offiricr  «le  hii  avoir  donnr  uuo  leçon  iuvolontain*. 

3.  HvjHtntif  «le   Carnol  nu  liappoi^t   fuil  ttu  (\tnsfit  t/t's  f'iuff-t'cnfs  sur  In  ronjuni- 
fi;ii  du  IS  fi'HclUlor. 
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étal  d'arrestation.  Robespierre  le  défendit,  et  il  fut  renvoyé  à  rarméc 
avec  un  grade  supérieur.  Duquesnoy  ajouta  sur  un  autre  :  Non  seule- 
ment ce  général  était  soutenu  au  Comité,  mais  Turreau  Tétait  aussi; 
lorsque  nous  le  dénonçâmes,  Robespierre  le  défendit  (1).  11  est  la  seule 
cause  de  la  retraite  de  bous  généraux  qui  ne  voulaient. pas  combattre 
avec  un  coquin  ["2), 

Lequinio  va  prouver,  p«ir  son  intervention,  les  ordres  secrets  à 
Carrier.  Robespierre  a  empêché  qu'on  fit  le  rapport  de  ce  qtii  se  passait 
dans  la  Vendée...  Il  y  a  quatre  mois,  je  faisais  connaître  ce  qui  avait 
amené  cette  guerre  et  les  moyens  d'en  finir.  Carnot  fut  frappé  des 
vérités  «pie  contenait  le  mémoire.  Robespierre  les  étouiïa  et  empêcha 
Texécution  des  mesures  que  je  proposais  (3).  Il  n'y  eut  pas  jusqu'à 
Billaud-Varennes  qui  ne  protestât  à  son  tour.  Quand  le  Comité  a  été 
instruit  que,  contre  son  vœu,  Turreau  commettait  des  infamies,  sa 
destitution  fut  demandée:  on  l'obtint  quand  Robespierre  eut  cessé  de 
venir  au  Comité  (4).  La  sincérité  de  ces  témoignages  ressort  à  la  fois 
de  leur  précision,  des  hommes  qui  les  émirent  et  de  leur  modération. 
Le  principal  coupable  de  l'éternelle  guerre  de  l'Ouest,  le  voilà,  et  juj^é 
par  ses  collègues  des  comités. 

Partout  s'étendit  le  bras  de  cet  homme  hideux  dont  le  despotisme 
n'eut  d'égal  peut-être  dans  aucun  pays  ni  dans  aucun  temps  et  qui 
ignorait  lui-même,  en  dehors  du  pouvoir  suprême,  le  but  qu'il  pour- 
suivait. Son  inflexibilité,  objet  d'admiration  pour  ses  clients,  était  une 
marque  de  stupidité  ou  de  cruauté  sans  limites.  Les  aveux  sur  la 
Vendée  imposent  la  seconde  des  deux  opinions.  A  ces  témoignages 
accablants,  il  est  inutile  d'en  ajouter  de  nouveaux  qui  appartiennent  à 
une  autre  étude. 

Carnot  a  pu  avancer  qu'il  n'était,  lui,  ni  l'ami  ni  Tennerai  personnel 
d'aucun  des  généraux  en  chef  de  la  République  ;  estimant  les  habiles, 
les  recherchant,  il  les  avait  désignés  on  nommés,  accordant  aux  mal- 
heureux en  faits  de  guerre  le  silence  et  la  sécurité  (5). 

Vainement  Robespierre  nia-t-il,  en  thermidor,  qu'il  voulût  abattre 
les  indulgents  et  que  la  loi  de  prairial  n'eût  été  édictée  que  dans  le  but 
d'égorger  ceux  de  ses  collègues  qui  déplaisaient  à  son   ambition.  La 

i.  Séance  du  20  septembre  9i. 

2.  Protestation  de  Duquesnoy. 

3.  Protestation  de  Lequinio. 

ï.  Protestation  de  IJillaud-Varennes. 

.'».  Réponse  sur  la  conjuration  tlu  IS  fnn'tidor 
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discussion  finale  comme  les  préparatifs  du  drame  par  Tliostilité  des 
deux  Comités  prouvent  qu'il  entendait  perdre  ceux  qu'il  tenait  pour 
ses  ennemis,  qu'ils  le  fussent  ou  non  aux  armées  (l)  et  à  l'intérieur  (:2) 
àk  litre  personnel.  La  lâcheté  de  son  caractère  consomma  sa  perte.  Il  ne 
sut  ni  se  défendre  ni  courir  aux  armes.  L'exercice  de  la  dictature  avait 
émoussé  toute  initiative  en  lui.  A  Theure  du  péril,  il  ne  sut  ni  recourir 
aux  jacobins  des  clubs,  ni  utiliser  les  fureurs  de  la  Commune,  hurlante 
el  déKoût<mte  de  sang. 

Robespierre  mourut  comme  il  «avait  vécu,  en  fournissant  toutes  les 
preuves  de  la  lâcheté.  Il  a  mérité  que  l'histoire  s'écrie  avec  Thiers  :  ce 
ne  fut  qu'un  misérable  ;  ou  avec  la  Convention  un  tijran  ;  ou  avec 
Tallien,  capable  de  le  juger  :  un  rhéteur  lâche,  orgueilleux  et  sangui- 
naire ! 

• 

1.  Le  29  avril  0.",  Bellegnrde  put  «lire  h  la  Convention  : 

•  Le  citoyen  César  Faurher,  qne  vous  venez  d'entendre,  est  une  des  victimes  d«* 
rinfâine  despotisme  de  Robespierre.  Ce  brave  homme,  h  l'airaire  de  Cluitillon.  1<' 
il  octobre  17113  'vieux  style;,  chargea  à  la  tOte  de  la  cavalerie  les  brigands  plus 
nombreux,  dont  il  amena  lu  défaite,  après  avoir  reru  onze  coups  de  sabre,  un 
rmip  de  feu  dans  la  poitrine,  et  eut  son  cheval  tué  sous  lui.  Il  était,  ainsi  que  son 
frère  jumeau,  adjudant  général  du  général  Chalbos  à  Tannée  de  l'Ouest.  Ses  plaies 
n'étaient  pas  encore  fermées  quand  ils  furent  suspendus  et  mis  en  élat  d'arres- 
taHon. 

•  La  Cooventi«»n  n'apprendra  pas  sans  intén>t  que  ces  deux  l)raves  frères  viennent 
<r*tre  employés  dans  le  grade  de  généraux  de  brigaile  par  le  nouveau  travail  <lu 
comité  de  salut  public.  » 

2.  V.  le  chapitre  suivant. 


CHAPITRE  L 


LES  ACiENTS    DE    ROBESPIERRE 


1.  Créntures  et  Agents.  —  Déft^nse  de  Rossi<rnoI  par  Robespierre. —  Adresse  inédite 
«lu  citoyen  Pierres  à  Vincent.  —  .\ccusation  de  Fabre  d'E^lantine.  —  Ronsiin. 
Iionnne  de  lettres,  son  cruvre.  —  Derffaix  sur  le  Rhin,  espion  au  (juartier  du  g^nf- 
ral  en  chef.  —  II.  Accusations  de  Marat,  Laveaux  et    Hébert.  —   Protestation  du 

■  général  île  Tourville.  —  NI.  Apents  de  la  police.  —  L'armée  de  Mayencc,  Rléber 
et  Marceau  dénoncés.  —  Protestation  de  (îillel  et  de  Philippeaux.  —  Proscrip- 
tion de  B(maparte.  —  Œuvres  de  plusieurs  Représentants. 


Malgré  les  lois,  Carnol  avait  inlonliL  do  massacrer  les  prisonniers 
d(»  guerre  à  Nieuporl...  fureurs  de  Robespierre  qui  n'admettait  pas  un 
tel  outrage  h  l'Ame  sentimentale  des  patriotes,  à  la  sainteté  des  prin- 
cipes. Las  d'une  dictature  aussi  atroce,  Carnot  protesta,  el  l'affaiiv 
aurait  eu  des  suites  sans  le  9  thermidor. 

Le  29  septembre  i79i,  au  nom  du  vrai  patriotisme  et  de  l'honneur, 
il  flagella  l'auttuir  de  tant  de  maux  en  ces  ternu»s  : 

Qn'iHuit  cri  htnumo  à  principes  ?  Cf*lui  tpii  h  en  roniKtissail  ttwun  il  • 

La  victoire?  Rlle  lui  importait  peu.  La  prise  d'une  ville  réduite,  iHa 
(•(MKsidérait  rtnnmcun  fjrand  malh'ur  si  elle  contrariait  un  princijn\\^^^ 
principe  révolutionnaire  s'enlend. 

Que  [)enser  d'un  homme  d'Klat  pour  ipii  la  prospéritr  dr  nos  nnn>*^ 
ridil  nne  torture  continnellr,  chaque  surri's  un  coup  de  poifjnnrd  ! 

De  telles  ap|)réciations  émanant  deCarnol  n'ont  besoin  ni  de  preuves 
ni  (le  connuenl aires.  Le  moment  est  donc  venu  de  rechercher  quelle 
fut  la  conduite  de  la  clientèle  politique  de  Ii(>bes|)ierre,  de  ses  agents, 
(le  ses  espi<uis  et  de  ses  conlidenls  dans  Tarmée. 

Nous  ne  parlenuis  (pie  de  l'armée,   le  champ   est   assez  vaste  et  le 

1.  Il.ipport    sur    la    reprise    de    Landrerics,  V.il(n('i<Mnics.  Le  Quesut»y  et  C^judé 
fait  à  la  Convention,  —  Les  Paué^'vristcs  du  dictateur  ont  oublié  de  le  lire. 
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ujpt  au-dessus  do  Joutes  nosndiiiiratioiis,  du  Rhin  aux  Alpes,  du  Nord 
m  Sud  de  nos  frontières  (1). 


PRKMIÈRE    SECTION 


1 


Lis  moyens  de  doiiiiiialion  du  |)(»lit  avocat  d'Arras  devenu  niaîlre  de 
lii  France  par  le  système  terroriste  qu'd  avait  imposé  à  la  Convention, 
l'omiiicnt  les  avait-il  organisés,  inspirés? 

Par  la /j)v»*.v^  d'ahord,  par  Marat,  p«ir  Camille  Desnioulins,  Barère  et 
llél»ert  devenus  ses  aides.  Charlotte  Corday  l'avait  délivré  du  premier, 
ilonvovadenx  des  autres  à  Téchafaud  et  réservai!  Barère  à  une  lin 
iiialogue  s'il  eut  conservé  sa  puissance.  Près  les  nniiMi,  Saint-Just  et 
Nïubrany,  Duquesnoy  et  Duhem,  (iaston  el  Lebas,  Ruhl  et  Massieu, 
Mallarmé  el  Lehon.  secondaient  ses  vues  secrètes.  A  Vi)itrrit*ut\  Carrier, 
Maignet,  Collot,  Couthon,  BiUaud.  et  une  foule  d'obscurs  proconsuls 
ippli(|uaient  ses  théories  sur  les  suspects.  Avec  Y Armt'f*  n'culutionnain*, 
a  lie  des  agitateurs  parcourut  la  France  poiir  y  promener  des  assassins 
*t  des  bourreaux.  * 

A  la  Convention,  Bîirère  devinl  l'orateur  de  la  victoire,  l'orateur  du 
nunivirat  et  entraîna,  de  concert  avec  Couthon,  la  plaine.  Au  Cniniir 
i^  Sului  public,  le  triumvirat  triompha  dans  les  délibérations  par  les 
totes,  puis  par  l'illégalité.  Au  CnmiU  de  sûvpU*  gênrrali\  par  Saint-Just. 
l-e  Tribunal  révolutionnaire^  il  l'eut  i)ar  Fouquier-Tin ville  el  Dumas, 
«'  Trmpk  par  Simon,  le  gouvernement  et  l'administration  [mr  le  Club 
i^f  Jacobins.,.  In  Commune,  par  llenriot,  par  Chaumeltf*,  la  France, 
«lin,  par  la  terreur  révolutionnaire  partout  ci', 

'.  Nous  laissons  aux  historiens  poiili(|urs  li*  soin  des  Missions  à  rinliTienr.  Les 
ifainies  de  C«iTier  el  de  J:ivo«rues.  de  M;ii;;net  et  de  Laplanclie.  de  Lehon  et  de 
'ill.iinl,  de  Fouctié  et  de  (!ollol,  tous  familiers  el  eonrtis.ins  d»'  Roliespierre  utten- 
'*nt  un  exposé  d'ensenilde  <|ui  montre  la  direction  suprême  imprimée  par  le  die 
Ifur.  Le  Fond»  de  ta  Serrêftiirri'h'  d'Etal  peut  seul  d«''voiler  stm  action  localisée 
f  l'étude  des  documents  inédits.  VA  «Micore  faudrait-il  y  joindre  ceux  des  Arclii- 
"i  départementales. 

î.  Sur  la  Comtuhsioii  Irmponiîre  (/'Ontnr/e,  <ioupill(*au  écrivit  le  \)  nov.  ÎH,  une 
ne  relative  h  rinccndie  de  Bédouin  Vaucluse  .  qui  fut  lue  à  la  Convention.  Le 
niai  î»5.  Rovèrc  demanda  «pie  ses  nu'Uibres  fussent  envoyés  à  .Vvi^niui  pour  y 
'jiitfés  par  son  tribunal  criminel  el  «piils  fusaient  exécutes  là  où  ils  avaient 
unis  leurs  forfaits.  Les  «jeux  prt»posilioiis  furent  volées  en  séance. 
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Lorsqu'en  mars  93  les  désastres  avaient  succédé  aux  désastres, 
la  ConvenlloD  n^avait  pas  tu  le  péril  public  ;  au  contraire.  Elle  aviit 
<!lierché  le  salut  dans  Tevcès  de  ce  péril,  Robespierre  Tavait  placé  dans 
la  cbute  des  (iirondins,  plus  tard  c^ins  la  mort  des  Hébertistcs.  puis 
par  peur  de  son  influence  et  de  son  génie  dans  le  supplice  de  Danton 
^luquel  il  avait  inspiré,  croyons-nous,  les  massacres  de  septembre. 

Par  quels  bommes  tarés  ou  flétris,  le  dictateur  avait-il  agi  sûre- 
ment quoique  dans  Tombre,  les  uns  sincères,  les  autres  soldés  par 
l'étranger  ? 

Leurs  noms,  les  voici  : 

Rossignol,  Ronsin,  Dufresse,  Henriot,  Boulanger,  généraux  gro- 
tesques mais  féroces,  surnommés  aussi  les  êpauletiers  de  Vincent. 
Dans  les  délibérations  de  la  Commune  et  des  Jacobins,  Chaumette, 
Hébert,  Momoro  et  Panis,  Dubuisson,  premier  prescripteur  de  la 
(lironde  (4)  et  Desfieux  le  cynique,  l'espagnpl (iusman  et  le  faux  améri- 
cain Fournier,  le  prussien  Clootz,  l'anglais  Arthur,  Proly  et  Mamia 
Tautrichien,  Dergaix  sur  le  Rhin,  Péreyra  et  Dopsent,  llassenfrati 
elTitalien  Dufourny  (:2),  Dumas,  Coiiinhal  et  Ilermann,  violateurs  de 
toutes  les  lois  au  tribunal  révolutionnaire.  Héron  et  Harmand.  Parmi  ses 
hommes  d'exécution,  on  retrouvait  encore  Maillard,  le  sinistre  président 
de  r Abbaye,  Cérat  l'organisateur  des  massacres  des  Carmes,  Gonchoa 
son  co-orateur  au  faubourg  Saint-Antoine,  défenseur  de  Marat,  Qaude 
Payan,  qui  déclarait  suspects  les  défenseurs  officieux  des  accusés! 
Varlet,  autre  célébrité  du  crime,  le  teinturier  Malard,  le  coiffeur  Sirel 
le  tanneur  (iibbon,  le  cordonnier  Chalandon,  un  ancien  grand  vicaire 
de  Chartres,  Lareynie,  cruel  jusque  dans  ses  parjures,  Alexandre  autre 
traiueur  de  sabre  vivant  de  ses  conquêtes  patriotiques  sur  la  place  de  la 
Révolution,  état-major  du  vice  fait  pour  Thumiliation  de  la  plus  grande 
<les  causes  :  la  liberté  dans  la  justice  et  l'honneur  ! 

Les  ennemis  de  la  liberté,  avait  écrit  Marat,  ne  cessent  de  me 
représenter  connue  un  fou,  comme  un  anthropophage,  comme  un  tigre 
altéré  de  sang. 

Marat  jouait  du  cynisme,  —  l'or  étranger  l'avait  ins[>iré  et  le  paya  - 

I.  Lamartine  a  fait  un  rrrit  «Iraniatiiiiio  (io  la  rovélation  <hi  complot  par  Mange' 
pivsijliMil  d(»  la  sevlion  ^\c  Tilt'  Saint-I^tuii'*,  à  Kervélêgen.  sou  ami,  député  »' 
Finistrir   t.iv  drs  fiintn<iins,  p.  HiH  des  (iKiiv.  ouinpl.) 

•2.  i/aiidai*»'  t\v  res  hoiiimos  se  eontiiiua  après  le  9  tlieruiidor.  On  n'a  qu'à  lire  l 
sêanees  des  Jarobins  du  20  et  du  27  août  »»V  puur  eouipi-eudre  la  pos«iibilité  il 
joiiriK'es  de  (îeriiiiiial  »*t  l*niirial. 
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isffu'au  moment  ou  une  jeune  fiUc  sublime  de  courage,  Charlotte 
orday,  le  poignarda,  interprète  de  la  conscience  publique  de  la 
rance  (1). 

Ce  jugement,  la  iwstérité  Ta  appliqué  à  Robespierre  lui-même  et  les^ 
tleslations  que  nous  allons  produire  ne  pourront  que  le  confirmer. 


II 


Ouvrier  orfèvre,  Rossignol  s'était  démontré  j\  la  prise  de  la  Bastilh*- 
avail  obtenu,  sans  éludes  ni  préi)araliou  aucune,  le  grade  de  colonel 
i  geodarmerie.  Emi)risonné  par  ordre  de  Weslermann,  général  en  chef 
?  Tannée  des  Côtes  de  La  Rochelle,  celte  nomination  avait  excité  un 
oonenient  général.  Nul  et  violent,  il  «ivait  des  démêlés  avec  ses  noii- 
aux  collègues,  «avait  fait  suspendre  Tuncq,  l'avait  été  ù  son  tour, 
ais  Bouchotte  r<ivait  rendu  à  la  Vendée.  11  y  «ivait  conçu  un  plan 
o|)érations  désiuslreux  ;  puis,  mis  un  instant  sous  les  ordres  de 
^helle,  avait  reparu  à  la  tôle  de  l'Armée  de  l'Ouest  pour  organiser  la 
ort  et  le  pillage  juscpraujour  ou  un  décret  d'accusation  l'avait  atteint 
brisé  (2). 

Le  2G  août  93,  Tallien  présentait  sa  défense  en  ces  h»rmes  : 

Lorsque  j'ai  vu  Rossignol  général  en  chef,  j'ai  été  le  premier  h  dire- 
ril  n'était  pîLs  capable  de  commander  une  armée  de  celte  impor- 
ûce.  C'est  un  des  vainqueurs  de  la  Bastille.  Je  n'examine  point  si 
(H«ignol  boit,  s'il  a  pillé,  mais  si  les  commissaires  ont  eu  le  droil  de 
destituer.  Il  y  a  eu  toujours  de  la  division  entre  lui  et  Biron.  Rossi- 
ïol  s'est  montré  en  héros. 


I.  L'esprit  de  parti  des  révolutionnaires,  des  aan^-palrie  s'nffinna  en  18i0  ronlre 
France  et  en  faveur  de  la  Sainte-Alliaiire  par  la  plume  d'un  de  ses  chefs  à 
rasion  de  Marat.  Jugeant  dans  sa  rojère  ce  rhcf  des  frrands  espions  prussiens 
rmt  ta  KéTohition  française  à  proj)os  de  rhéroïne  Charlotte  Corday,  Esquiros  a 
'  écrire: 

Si  révoltant  que  soit  au  premier  eoup  d'uMl  le  système  de  Marat,  au  fond  il  ne 
ère  pas  beaucoup  de  celui  de  Napoléon  :  établir  le  bien  étemel  du  monde  par 
nrriûce  momentané  de  quehpies  ennemis  intraitables.  Seulement,  l'un  se  servit 
r  cela  du  couteau  et  l'autre  du  canon  ;  les  houunes  préfèrent  de  beaucoup  cette 
lière.  »• 

Il  fut  arrêté  sur  les  plaintes  des  députés  extraonlinaires  du  club  des  jaciibins- 
ounj,  fomuilées  dans  une  séance  de  la  Convention,  du  21  octobre  113. 
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Je  iiiaiiilicMis  lajoutail  phis  lard  Robespierre),  (jiic  Rossignol  a êli 
vieliine  crmie  cabale.  C'est  à  cela  que  j'allribiie  le  [)eu  de  succès  daB; 
ce  pays.  Deux  espèces  d'Iionimes  voulaieut  cpie  les  êvéueinents  fusseo 
tels:  ceux  ipii  avaient  des  hiens  el  qui  voulaient  ménajçer  leurs  pro- 
priétés, et  ceux  qui  ne  voulaient  pas  voir,  à  la  tùle  des  années,  de  vraii 
républicains  ipii  eussent  terminé  celte  guerre. 

(loupilleau  de  Fontenay,  conimisstiire  dans  l'ouest,  ayant  deslilii» 
Rossignol,  Barère  lui  tint  un  langage  «fui  appartient  à  riiisloire,  paw 
qu'il  peinl  des  «lesstMus  cacliés  et  une  situation  :  «  Si  c'était  un  généra 
comme  Turenne  «pie  tu  eusses  deslilué,  on  te  le  pardonnerait  aisénieol 
mais  quand  il  esl  ipiestion  d'un  pa'riole  comme  Ros**ignol,  c'esl  "i 
crime.  « 

Robespierre*  n'avait  donc  qu'un  but  :  favoriser  la  continuation  de  Iî 
guerrt*  ilans  la  Ventlée. 

On  ne  s;iurait  Irop  insister  sur  le  Carrier  des  armées  républicaine: 
on  Ventlée.  Son  rôle  y  explique  celui  de  si>n  ami  eî  même  la  condui!( 
de  Tallieu  à  0">ÏH»ron.  Ce  dernier  en  effet  si>ulinl  Rossignol  avec  achar 
nemenl  :  la  preuve,  la  voici  donnée  \>ar  lui,  dans  ce.tt*  séance  mciiH» 
rable  que  présidail  Robespiern*  :  ce  fiiil  doil  éln*  retenu  : 

ihi  demande  ce  qu'a  fait  Rossignol.  Je  n''|H»ndrai  :  Rossignol  ses 
liallu  plus  de  ciu«(uante  fois  à  la  léle  île  la  3.V  divi^^ion  qu'il  comman 
daîl,  il  s  0*^1  Inuivé  à  toutes  le<  a»ta«jue>  :  à  Taffain^  deChemillé,  iléîai 
auprès  du  général  IMduuix.  lorstpril  fut  blessé. 

Il  a  Iriuiv»»  une  aruuv  délKUidée.  il  Ta  K»organî<tV:  il  acombaMiile 
mauxais  princi|H*<,  eî  y  a  ramené  l'esprit  républicain  :  il  a  punile 
*le>\^rgani<;i*eur>i,  et  Tamun*  a  man'hé  à  la  victoirt*.  Il  a  réyvarélt' 
lujusliivs  de  Hîn>n:  il  a  rt\^>m|H»ns<  le  mèri*e  dWlaigné,  et  Salonio 
iMUimaiidc  Tax  aut-gnnie. 

Ouoi  !  daîi<   co*îe  as<<MnbUv.    o:i  a  r^'j^-nidu  de  H**\<sor  et  de  Wo? 
îernuum,  et  R^»<>igu^»|  uo  îr^mxcmit  p*>iu'  do  defen^-^nir!  Serait-ce  pan 
que  ci'^;    un    xoriîaMe    >;ui>-<'idoMc  ?     |iar\v    qu'il    ^mflTrit    avec 
:-.uaorite  oppriîïuv  ?  Non,  rv^-^MabW  *exera  la  >M<|»ension,   et  il  sei 
:-.\*u   de  xoîr  Ros>i^uo!,    s.»r.:  de  vvVt    .;*n^^^    ?:tîi'  «i*'daiirnêe  par 
tii^î'e^-K*,  MU'x'xsler  à  r.uui'Ni\a:aeiir  :e  d;;^-  ^i':  Bir^M». 

:"..'  .1**:  :-•*.•.       *t^  r,u  iv*.  xîe«*  r*;:*r\v^  '•  .■^. 

«    «  • 

K^^x>4::ï/L   ,ï  .quel  ^^îi  ,ix,;.:  x":'^^  "  ^   ^*:'!    '^•■:\   r  >:.tai'     le  mom 
V.-;  ^'  ^-î^^va'er  à  !a  tv.rrx,     ^v^:*  : ,  -    .;•    :"  ;'x;ï*:  --llvî--   |tour    lira 
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eo  face  le  parti  des  raudérés.  Salué  par  riiiianimilé  des  applau- 
dissements iW.  la  Monlajçne,  il  s*y  présenta  en  ces  termes  : 

Législateurs,  vous  venez  de  rendre  justice  au  patriotisme  persécuté. 
J'ai  juré  d'exterminer  les  brigands  et  de  détruire  leur  asile,  je  le  ferai. 
Les  créatures  de  Biron,  de  Westermann  ne  tiendront  pas  auprès  de 
luoi.  Je  ne  capitulerai  jamais  avec  les  ennemis  du  peuple  :  c'est  lui  que 
jedois  sauver,  et  je  me  voue  tout  entier  à  sa  défense. 

Le  nouveau  Turenne  obtint  les  honneurs  de  la  séance.  Cent  mille 
livres  en  numéraire  lui  auraient  paru  plus  agréables. 

Li  preuve  des  crimes  de  Robespierre  et  de  Tallien  en  Vendée,  la 
voilà.  Merlin  de  Thionville,  Carnot  et  Cambon  cpii  ne  cessaient  de  pro- 
tester devenaient  suspects  ;  sans  le  9  thermidor,  on  a  établi  «juils 
eussent  payé  de  leur  tête  leur  indépendance. 


in 


L'année  1793  est  fertile  en  découvertes  ;  jamais  les  démagogues 
n'eurent  plus  de  succès.  Les  inconnus  y  jouèrent  un  rôle.  En  novem- 
bre, par  exemple,  on  a  une  lettre  écrite  au  secrétaire  général  du  minis- 
tère de  la  guerre  Vincent,  sous  ce  titre  :  Armée  du  Siège  de  Lyon.  Son 
«uteur  était  un  Agent  du  Conseil  Exécutif  près  l'Armée  des  Alpes,  dont 
l'œuvre  préjuge  une  ignorance  sans  limite  (1). 

•  Répiihlirnin  tu  coiioi^t  mes  principes.  Partout  ou  je  rroist  aitre  utillo  à  ma 
pttrie  je  In  sort  ;  y  cy  je  suis  admis  à  la  ronmiissiou  temporaires.  Dcmaiu  arive 
l'vniée  rèvolutionaire.  Tens  mieux.  Cette  foutu  ville  ncst  bomie  comme  je  te  lait 
déjà  écrit  a  aitre  clTacée  de  dé  su  la  carte  républicaine.  Tout  ces  bougre  la  sont 
indigne  de  hi  Liberté.  Mais  les  Jacobin  les  meteron  au  pas  et  va  y  ra.  Je  tenvois 
•Ittix  listes  mais  je  t'observe  qu'il  en  manque.  Silol  que  je  loroist  je  te  les  for.iy 
ptsser.  Les  bottes  de  II  on  foutu  le  camp  parterre.  Les  gibet  de  Jesu  sont  disparu. 
^!i  vieilles  femmes  l»ouf;onne  tout  bas.  Les  jeunes  fille  ri.  Les  Jacobins  S(uil  à 
■femi  contans  et  voicy  pour(|uoi  ce  la  vat  bien.  Il  mise  pas  bouger,  ils  fcuil  h'wii. 
Hyer  matin  jay  ut  le  plaisire  <le' voire  cinq  <le  ces  foutu  H.  tomber  a  mes  |»ié, 
point  de  miracle.  Le»  ibougres  se  sont  casét  bras,  jambes,  telles.  Ils  sont  dans  Ic-^ 
'«s  d'onlures,  victoire,  la  raison  l'emporte.  Je  tenvoie  ausy  un  exemplair!»  de 
'instruction  du  Comité.  Jatans  Chevrillion.  Il  travaillait  y  cy  et  je  le  priray.dc 
lire  notre  riiport.  Il  est  paraiseux  pour  écrire.  Je  suis  désollé  que  les  noltes  que 
ly  adressée  nu  Ministre  ne  soient  pas  parvenus.  Je  les  feray  passer  mais  cest  trop 
rd.  Qu'importe  jay  fait  tout  ce  (pii  dcpenderat  de  moi  pour  aitre  utille  à  ma 
ilrie.  Je  te  salue.  J'embrase  Ui  femme.  Je  vous  soile  santé.  » 

I.  Otte   pièce  est    signée:    Le    républicain  Prières,    adresse:    «  poste  reslanle  a 
Ile  Affranchy.  Du  2"»  uovembn;    .'>  frimaire,  au  ir,  » 
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0*10  pi»iit-on  ajouter  à  celle  de|>éche  d'un  misérable  qui  se  montre  ea 
loiit  altéré  de  s«ing  ? 

Dans  celle  malheureuse  elle,  Robespierre  avail  eu  pour  chef  de  ses 
séides,  un  élranjçer,  un  espion,  le  nommé  Clialier.  Ce  Piémontais  par 
vint  h  se  faire  déclarer  chef  du  parli  montagnard  pi«r  les  sans-culolles 
lyonnais.  Tour  h  tour,  Chalier  avait  été  institué  maire,  puis  destitué: 
nommé  à  nouveau,  cet  audacieux  osa  accepter  la  présidence  du  Iribanal 
de  district.  Cela  ne  suffit  jms  à  ses  appétits  sanguinaires  ;  il  créa  de  sa 
seule  «autorité  un  tribunal  révolutionnaire,  jeta  en  prison  le  maire  élu 
[>ar  les  sections,  en  imposa  un  de  son  choix  et  t>Tannisa  la  ville.  Le 
i1^  mai  9«{.  la  garde  nationale  marcha  sur  la  municipalité  ;  accueillie  à 
coups  de  fusil,  elle  enleva  les  canons  de  rHôtel-de-Ville,  les  tourna 
contre  lui  et  h»  contraignit  à  se  rendre.  Arrêté  le  lendemain,  Chalierqni 
avait  vaincMiuMit  tenté  de  s'enfuir  fut  mis  en  jugement,  et  après  une 
longue  procédure  condannié  à  mort.  Exécuté  le  IHjuillet,  comme  devait 
l'être  sa  victime  Ampère,  on  peut  avancer  (jue  cet  acte  de  justice  fut  la 
cause  initiale  du  siège  de  Lyon.  Là  encore  devait  se  déshonorer  un 
autre  révolutionnaire,  Parvin,  le  président  du  tribunal  d'exception. 
Ces  hommes  de  sang  ne  paraissaient  jwuvoir  vivre  que  dans  des 
charniers  î 

Après  les  confidents,  le  maître.  Ow'ètait  Vincent  ? 

Fils  d'un  concierge  de  prison,  né  en  ITOT,  il  était  passé  de  .la  gei»le 
au  club,  de  préférence  à  celui  des  Cordeliers.  Familier  des  chefs,  Pache 
l'avait  remarqué,  aussi    lui   avait-il  offert  en   octobre  92  un  poste  de 
chef  de  bureau  dans  son  ministère.  Il  est  fâcheux  qu'on  ignore  lequel 
[HMw  spécifier  ses  aptitudes,  car  on  ne  les  connaît  que  dans  la  sphère 
jacobine.  Chassé  (»n  février  93  par  Beurnonville,  il  n'était  tomlw  que 
pour  monter  encore.   Bouchot  le  créa   pour  lui  la  place  de  secrétaire 
général.  Arrêté  le  17  décembre  de  bi  même  année  par  ordre  du  Comité 
de  Salut  Puhlic,  Vincent  fut   relAché.  11  avait  demandé  la  mort  d'un 
tiers  des  habitants  pour  mt^ttir  les  tiitln's  plus  à  leur  aisi%  et  de  vait  finir  en 
conspirateur  après  avoir  eu   les  fureurs  du  tigre.  Enveloppé  dans  le 
procès  d'Hébert,  il  fnt  exécuté  le  il  uuirs  9i:    le  dictateur   pourvoyait 
l'êchafand  de  ses  propres  séides  le  jour  où  ils  embarrass^iient  sa  marche 
ou  ses  calculs  \ï\. 

Le  procès  de  Custine  a  montré,  par  sa  déposition,  la  plus  instructive 

1.  Cmnilli'  Dcsmoiiliiis  l'avait  appol»'  «  U*  /'///   ^\v    tieort/es  Boiichotlo  »,    dans  le 
3'  niinnTt»  «■  <iii  Viriix  Conlelirr.  h 
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eut-êlre  de  ce  drame,  son  rôle  au  ministère  et  son  action  dominante 
armi  les  chefs  groupés  autour  de  RohespieiTo  (1). 
Le  17  décembre,  Fabre  d'Eglantine  Tavail  attaqué  (:2)  en  termes  qui 
itêressent  : 

Un   de    ces    hommes  avait   une   mission   secrète   pour  Bordeaux. 

leur  tète,  vous  verrez  encore  ce  Maillard  (3),  que  le  bureau 
»  la  i^iierre  a  eu  les  moyens  de  faire  sortir  des  prisons  où  le  comité 
î  Sûreté  générale  r.avait  fait  mettre,  et  qui  est  investi  de  pouvoirs 
rribles. 

Avez-vous  lu  une  affiche  de  Toulon,  dont  Vincent  a  tîipissé  Paris  ? 
est  ce  Vincent  que  je  vous  dénonce.  Quiconque  n'a  pas  lu  cet  horrible 
lacnrd,  ne  peut  en  imaginer  les  expressions.  C'est  ce  Vincent  qui 
londe  les  Armées  de  papiers  faits  exprès  pour  lui  ;  c'est  lui  ([ui 
lie  des  agents  pour  entraver  vos  0|)éralionS  ;  c'est  à  lui  (fu'il 
ludrait  demander  conq)te  des  permissions  qui  autorisent  des 
ommes  en  réquisition  h  rester  à  Paris  malgré  les  lois  ;  c'es!  lui 
ui  a  voulu  exciter  des  divisions  entre  la  Société  des  Jacobins  et  celle 
es  Cordeliers. 

Chaque  jour,  quand  un  oflicier  ou  un  subalterne  gène  le  bureau,  on 
naande  :  ilîirrive:  on  ne  sait  que  lui  narrer,  on  se  contente  de  l'avoir 
êplacé. 

Je  demande,  sur  les  dénonciations  qui  vous  sont  faites,  ([ue  Vincent 
oit  arrêté. 

CoulhoD  allait  inconsciemment  plus  loin,  mais  il  fit  un  aveu  utile  à 

I.  Le  jacobin  Sijfts  attaqué  au  rlub  sur  sa  tié<i<Mir  en    niatirro  de  ilénonriations. 
â  janvier  94,  répondit  en  attesUint  ceux  qui  les   lui  adressaient   ipril  y   n|>|>(»r- 
àl  toute  la  sollicitude  exigée  par  les  eirconstances. 

1  Fabre  i»*E<îlaxtixe  :  Je  deuiaudc  que  le  décret  d'arrestation  que  vous  vrnrz 
portor  soit  inséré  au  Ruiletin  en  ces  tenues  : 

■  I*n  Convention  nationale,  i*ousidérant   que  c'est  par  des   motifs   conlre-n'-volu- 

nnaîres  que  «les  agents  du  conseil  exécutif  ont  osé  semer  le  bruit  «pic  le  résul- 
iJes  excès  et  malversations  de    ces  mêmes  agents  est  h   imputer    î\  la   (iOiivcn- 

Q  nationale,  décrète  que  le  «lécret  d'arrestation  qu'elle  virnl  de  prononcer  cou- 
Vincent,  secrétairc-pénéril  de  la  guerre  ;    Ronsin,  général    de    l'armée  révohi- 

innire,    et  Maillard,   soi-disant   agent   de    police  militaire^   sera  inséré  dans  le 

Irlin.  •> 

1  Convention  adopta  celle  ré<laction. 

(iii  avait  perdu  la  trace  de  l'exécuteur  des  Massacres  de  septembre  \)'l:  la 
;i  n-lniuvée.  Il  continuait  connue  agent  du  Comité  la  série  de  ses  forfait>  en 
rîfirc  ! 

I.  —  Représentants.  aa 
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retenir:  l'intrusion  d'anli-rôvolutionnaires,  d'étrangers  dans  les  fonc- 
tions publiques.  Il  accusait  les  ullva-rcvolutionnaives  d'organiser  la 
contre-révolu  lion  ou  lout  autre  mouvement  particulier  à  la  faveur  du- 
(juel  ils  comptaient  s'emparer  du  pouvoir.  Puis  il  attestait  les  trahisons 
possibles  jusque  dans  la  direction  suprême  de  la  République.  Qui 
dirigeait  ?  Vincent  aux  bureaux  de  la  guerre,  Hébert  dans  la  presse 
démagogique.  «  Nous  forcerons  bien  la  Convention  d'organiser  le  gou- 
vernement aux  termes  de  la  constitution  ;  aussi  bien  sommes-nous  las 
d'être  les  valets  du  comité  de  salut  public  (ii.  »  Ce  langage  factieux 
avait  démontré  conmie  vraies  les  alUrmations  de  Cou  thon  ;  aussi  avait- 
on  résolu  de  dresser  la  liste  de  tous  les  agents  qui  composaient  les 
comités,  de  prendre  des  renseignements  précis  sur  leur  passé  afin  de 
les  lire  à  la  tribune.  Censure  et  épuration  étaient  les  deux  moyens  cliers 
dès  lors  aux  Jacobins. 


IV 


Les  hommes  de  lettres  comptèren!  parmi  les  plus  fougueux  déma- 
gogues des  collègues  <\  éclat.  Nul  n'égala  Ronsin,  poète  à  ses  heures. 
On  a  de  lui  une  tragédie  intitulée  la  Ligue  des  fanatiques  et  des  tyrans 
image  de  sa  carrière  aux  armées  (:2).  Envoyé  en  Belgique  pour  con- 
trarier Dumouriez  dans  ses  projets  à  titre  de  Commissaire  Ordonna- 
teur, les  jacobins  le  récompensèrent  à  son  retour  en  Tappelan!  a» 
ministère  de  la  guerre  connue  adjoint,  c'esl-à-dire  comme  directeur 
là  où  il  n'y  en  avait  que  cin<i  ;leur  petit  nond)re  dit  leur  importance  3. 
(lénéral  de  l'armée  révolutionnaire,  objet  de  discussions  retentissante-^ 
aux  clubs,  il  avait  présenté  ses  troupes  à  la  Convention  le  ^Ooclobrecl 
prononcé  une  allocution. 

Depuis  que  vous  avez  déclaré  le  gouvernement  en  état  de  révolution, 
le  |)euple  s'est  élevé  à  la  hauteur  de  la  révolution. 

La  liberté  es!  partout  triomjdiante... . 

Si    la   Républiipie  est  encore  troublée  par   les   malveillants,  si  les 
accapareurs  chercluMit  à  atTamer  le  |)euple,  (ju'ils  tremblent  ! 


1.  Trin(ii«rn;iL'o  textuel  de  Lehon  à  la  (-unveiitiun.  iiièino  séance. 

*2.  V.  aux  l*i('('rs  Jusfi/icdfires  le  romple-remlu  irune  île  ses  tnigéilies. 

3.  Tiinvan,  eivé  p'iiéra!  par  lui,  ue  cessait  «le  dénoncer  Marceau  et  Rléber. 
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Les  hommes  du  i\  juillet  et  du  10  août  veillent  ;  ils  sont  debout, 
•l't^  à  marcher  pour  Texécution  des  lois  révolutionnaires  ;  ils  viennent 
rer,  entre  vos  mains,  de  périr  pour  Tunité  et  Uindivisibilité  de  la 
publique. 

Comme  président,  Charlier  avait  répondu  :  (iuerre  aux  aristocrates 
aux  mo<lérés,  vos  vertus  et  votre  civisme  garantissent  que  ce  but  de 
lire  institution  sera  atteint  par  vous  î  Capitaine  le  20  juin,  colonel  le 
juillet  et  général  le  lendemain,  Honsin  était  parti  pour  l'Ouest  et  s'y 
ail  lié  avec  Rossignol  pour  perdre  l'élégant  Biron.  On  connaît  les 
sultats  de  celte  entente  où  Bouchotle  joua  son  rôle  et  se  teignit  les 
ains  de  sang  avec  ceux  dont  il  se  fît  le  complice.  Custine  poursuivi  et 
'slilné,  ces  deux  noms  de  l'aristocratie  militaire  même  dévouée 
la  Ilépubli(|ue  ne  sulfisaient  pas  à  leur  ardeur.  Achève^  écrivait-il 
Vincent,  aritrce  sur  Bcauhnrnaia  oA  ses  semblables  une  proscripiion  si 
'O'xsaire, 

Knnemi  des  Mayenrais,  il  suspendit  leurs  envois  de  vivres,  ne  donna 
le  des  preuves  d'impérilie,  fut  arrêté,  puis,  après  discussion  aux 
icol)ins  et  aux  Cordeliers  qui  le  réclamèrent,  remis  en  liberté.  Proclamé 
lefde  l'armée  révolutionnaire,  il  avait  conduit  cette  bande  d'assassins 
Lyon  et  avait  révolté  les  cœurs  les  plus  endurcis  par  les  excès  qu'il 
ilorisa  ou  <|u'il  dirigea.  Dénoncé  î\  nouveau,  défendu  par  Robespierre, 
ir  Carrier,  reconnu  conspirateur,  décrété  avec  Vincent,  accablé 
outrages  à  son  tour  par  les  sociétés  populaires,  il  fut  condamné  à 
lorl.  Mais  il  connut  sur  ses  derniers  jours  tous  les  revers  de  la  popula- 
lé;  son  ancienne  armée  rédigea  une  Adresse  contre  lui,  malgré  les 
0|;es  de  Collol  d'IIerbois  sur  ses  vertus  !  Robespierre  l\avait  vivement 
:>puyé. 

C'est  parmi  les  sans-culottes,  au  faubourg  Saint- Antoine,  que  les 
inemis  de  la  liberté  cherchent  à  se   glisser  pour  égarer  le  patrio- 

Je  suis  plus  en  état  <\\w  cpii  que  te  soit  de  juger  et  de  prononcer  sur 
s  personnes.  Une  dénonciation  avait  été  faite  contre  Ronsin.  Pour- 
u»i,  le  lendemain  de  ce  décret,  vient-on  présenter  une  pétition  pour 
mander  ce  qu'elle  avait  décrété  ?  Pitt,  l'iufàme  Pitl,  dont  nous  avons 
l  justice»,  a  l'insolence  de  se  jouer  de  notre  patriotisme  !  La  pétition 
le  pour  Ronsin,  ou  qui  parait  avoir  été  faite  pour  lui,  l'a  été  au 
ilraire  pour  le  perdre.  Le  but  de  nos  ennemis  est  de  le  rendre 
;pecl,  en  faisant  croire  que  le  faubourg  Saint-Antoine  est  disposé  à 
riiier  pour  lui. 
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Son  arrestation  avait  amené  Carrier  à  traiter,  au  Club  des  Jacobins, 
les  affaires  de  la  Vendée,  le  21  février  94.  Il  avait  résumé  d'un  Irail 
son  appréciation  et  la  profonde  perversité  des  habitants  de  ce  pavï^. 
Il  avait  déclaré  pleins  de  bravoure  Ronsin  et  ses  collèfçues,  puis 
spécifié  leur  rôle  ainsi  :  les.  brigands  n'eurent  jamais  d'ennemis  plus 
terribles.  La  question  des  noyades  de  Nantes  nous  «appartient  piir  son 
côté  militaire,  car  elles  furent  exécutées  par  un  général  et  nous  aurons 
à  produire  sur  ces  faits  des  documents  inédits. 


Nous  n'avons  pour  juger  les  séides  militaires  de  Robespierre  qu'à 
rappeler  la  série  d'apostrophes  de  Bourdon  de  l'Oise  contre  Boucholk' 
et  les  hommes  dont  nous  venons  de  parler.  Ce  sont  eux  qui  se  liguent 
avec  la  Commune  de  Paris  pour  calomnier  et  diffamer  la  /{eprêsentalv*^ 
nationale.  Enfin,  l'étranger  ou  l'émigration  avait  la  main  dans  la  leur, 
Ronsin  était  aux  ordres  de  Batz.  Le  rapport  d'EIie  Lacoste  lu  le  14  juin 
9i  à  la  Convention,  restera  une  des  preuves  contre  les  agioteurs  eu 
patriotisme  et  en  écus.  C'est  assez  sur  ce  sujet  et  le-^  obscurs  valets  du 
dictateur. 

A  l'armée  du  Rhin,  un  secrétaire  du  général  en  chef  trahissant  son 
général  écrivait  à  Robespierre.  Le  futur  dictateur  oubliait  volontiers 
qu'il  avait  protesté  à  la  tribune  contre  la  déclaration  de  guerre  de  179i 
mais  il  n'en  accueillîiit  pas  moins,  par  une  contradiction  singulière, 
les  délatiims  qu'il  provoquait  aux  armées.  La  lettre  du  nommé  Dergaix 
est  un  acte  rédigé  avec  perfidie.  Accunmlant  la  prise  de  Jockgrimiu. 
l'abandon  <le  Landau  à  ses  propres  forces,  l'avenir  qui  menaçail 
Bilche,  les  riscjucs  de  Strasbourg,  son  auteur  observait  la  coïnci- 
dence qui  régnait  entre  ces  faits,  la  maladie  du  général  Beauharnais 
et  les  attaques  de  l'ennemi.  Il  en  appelait  au  Comité  de  Salut  public» 
il  l'adjurait  de  rassurer  les  républicains  et,  se  déjugeant  tout  à  coup^ 
demandait  que  Ton  ne  cliangeàt  pas  au-^si  souvent  les  généraux  eu 
chef!... 
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DEUXIÈME   SECTION 

Trois  li(»ininos  iinporlanis  ont  secondé  la  dictature  de  Robespierre 
wir  la  voie  de  la  presse  :  Maral,  Laveaiix,  Héberl. 


Né  eu  1743  à  Boudry,  près  de  Neufcliàtel,  Prussien  d'origine^  les 
lêlmls  de  Maral  avaient  été  ceux  d'un  prétendu  savant  (1).  Devenu 
uédecin  «\  Tàge  voulu,  il  s'était  livré  à  des  études  psychologiques  et 
[>hysiologi(iues,  dont  le  résultat  avait  paru  en  IT^m  sous  ce  titre  :  A? 
^'homm**  ou  de  Vxnfluence  de  Vàme  sur  les  corps. 

Eu  1773,  il  publia  à  Londres,  un  traité  de  philosophie  où  il  attaquait 
Descaries,  Malebranche,  llelvétius  et  Voltaire.  En  79,  TAcadémie  des 
Sciences  le  louait,  à  Paris  et  à  Berlin,  pour  ses  recherches  sur  les 
causes  de  la  chaleur  solaire.  Mais  sou  orgueil  lui  lit  bientôt  appeler 
fharlataus,  qui  ?  Newton,  Laplace  et  Lavoisier.  D'Alembert  et  Voltaire 
le  furent  aussi. 

Médecin  du  personnel  des  écuries  et  de  la  maison  du  comte  d'Artois 
celle  même  année,  il  publia  en  80,  à  Neufchàtel,  un  Plan  de  Législation 
criminelle.  Dès  89,  des  brochures  :  «  Une  Offrande  î\  la  Patrie,  un  Pro- 
jet (le  Constitution  française,  les  Vices  de  la  Constitution  anglaise, 
1  Ami  du  Peuple.  » 

Dès  son  arrivée  à  Paris  il  s'était  fait  attacher  à  la  maison  du  comte 
^'Artois  et  avait  contracté  d'élroiles  liaisons  avec  la  plupart  des  person- 
nages de  la  Cour.  Le  duc  de  Choiseul-Praslin,  nolanunenl,  l'avait 
patronné  auprès  de  Vollaire.  Ce  dernier  l'avait  deviné  en  l'accusant"  de 
prodiguer  le  mépris  pour  les  aulres»  et  avait  terminé  son  article  parcelle 
eouclusi<m  :  «  On  voit  partoul  Arlequin  (jui  fait  la  cabriole  pour  égayer 
'e  pîirlcrre.  »>  Maral  n'avait  pas  acce[>té  ce  coup  sans  riposter  et  avail 
traité  son  juge  d'adroit  plagiaire. 

^'  Pour  connaître  ro  que  ponsrnt  les  vrais  savants  des  découvertes  de  eet 
y^**n,  il  faut  lire  I7//,\7o//v  ilrs  matlithiutlHfues  par  M<ui(uela,  l.  111,  p.  *i9i.  Or, 
^'  t  illustre  Lalande  qui  a  dit  ee  (pi'il  fallait  eu  croire. 
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Mis  en  goût  par  celle  virulence,  il  s'en  prit  aussilôt  à  Newton  donlla 
fçloire  offusquait  ses  premiers  pas  dans  rexpérinientation  des  sciences 
physiques.  Il  ne  put  plus  appeler  le  glorieux  savant  un  écrivain  scan- 
daleux comme  Vollaire,  mais  se  dédonmiagea  par  une  série  deMénioir(^ 
sur  l'optique.  Son  protecteur  auprès  de  l'Académie  des  Sciences  les  lui 
transmit,  M.  de  Maillebois.  Quel  fui  le  langage  de  Tlnstitut?  Ces  pn^ 
tendues  expériences  i^dit  son  rapporteur),  destinées  ci  renverser  celles 
de  Newlon,  n'avaient  absolumenl  aucune  valeur  scient ifi(/uf*  !  Maral 
devait  se  souvenir  de  celte  appréciation,  elle  dicta  la  sentence  qui 
envoya  Bailly,  son  auleur,  à  Téchafaud. 

Hepoussé  à  Lyon,  malgré  l'inlervention  du  duc  de  Villeroy,  malgré 
le  prix  qu'il  avail  fourni  lui-même  sous  un  nom  supposé,  il  refusii  de 
se  soumettre  et  a  nu^rilé  qu'un  prince  de  la  science  écrivît  sur  lui  cette 
condamnation  scienlifuiue  : 

«  A  partir  de  ce  moment,  dit  Arago,  Marat  devint  l'ennemi  acharnt' 
des  corps  scientitiques  de  l'univers  entier,  de  quiconque  portail  le  litre 
d'académicien.  Metlant  de  côté  toute  honte,  il  ne  se  fit  plus  connaître 
que  par  des  expériences  imaginaires,  que  par  des  jongleries  :  témoin 
ces  aiguilles  métalliques  que  Marat  avait  adroitement  cachées  dans  un 
gâteau  de  résine,  alin  de  conlredire  l'opinion  commune  sur  la  non- 
conductibilité  éleclrique  de  cette  substance...  Chez  les  hommes  da 
tempérament  de  Marat,  les  plaies  d'amour-propre  ne  se  cicatrisent 
jamais.  Au  milieu  de  ses  luîtes  politicpies,  il  trouvait  le  temps  d'écrire 
des  lettres  très  étendues  contre  les  anciens  adversaires  officiels  de  ses 
mauvaises  expériences,  de  ses  absurdes  théories,  de  ses  élucubralions 
sans  érudition  et  sans  talent  ;  des  leltres  où  les  Monge,  les  Laplace,  les 
Lavoisier,  sont  traités  avec  un  tel  oubli  de  la  justice  et  de  la  vérité. 
avec  un  tel  cynisme,  (pie  mon  respect  pour  l'Académie  m'interdit  d'y 
puiser  aucune  cilalion.  » 

Vaincu  sur  ce  terrain,  il  s'était  réfugié  sur  celui  qui  lui  parut  devoir 
élre   plus  facile:  la   presse;   il   publia  dès   1789  ÏAtni  du  Pcuple.S^> 
doctrines  causèrent  dès  le  mois  de  juillet  la  morl  du  major  de  Belsunce 
cpii  conmiandait  le  régiment  de  Bourbon.  Ce  début  parut  lui  indiquer 
ses  préférences,  el  l'armée  lui  devint  chère  pour  en  niveler  les  tètes.  U 
|)ensait  avec  Robespierre  que  si  le   général  vainc,  c'est   le   soldat  qui 
triomphe!   Nous   savons,    par  son  Manifeste  de  1791,  ce  qu'il  pensait 
de  la  situation,    voyons  par  un    sinq)le    article   ce  qu'il  avail    voulu 
en  ÎK)  : 

M  Citoycuis  de  tout  âge  el  de  tout  rang,  les  mesures  prises  par  l'Asseni- 
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bléo  ne  sauraient  vous  empêcher  de  périr  :  c'en  est  fait  de  vous  pour  tou- 
jours, si  vous  ne  courez  aux  annes,  si  vous  ne  retrouvez  cette  valeur 
héroïque  qui,  le  li  juillet  et  le  5  octobre,  sauva  deux  fois  la  France. 
Volez  à  Saint-Cloud,  s'il  en  est  teinj»s  encore,  ramenez  le  roi  et  le  dau- 
phin dans  vos  murs,  tenez-les  sous  bonne  p;arde,  et  qu'ils  vous  répon- 
dent des   événements  ;   renfermez   l'Autrichienne   et  son  beau-frère, 
qu'ils  ne  puissent  plus  conspirer  ;  saisissez-vous  de  tous  les  minislr(»s 
et  de  leurs  commis,    mettez-les  aux  fers  ;  assurez-vous  du  chef  de  la 
municipalité  et  des  lieutenants   de  maire  ;   gardez  à  vue  le  général, 
arrêtez  l'état-major  ;    enlevez   le  poste   d'artillerie    de  la  rue  Verte, 
emparez-vous   de  tous  les  magasins  et  moulins  à  poudre  ;  que   les 
canons  soient  répartis  entre  tous  les  districts,  et  que  tous  les  district -^ 
.*it»  rétablissent  et  restent  à  jamais  permanents,  qu'ils  fassent  révoquer 
ces  funestes  décrets.  Courez,  courez,  s'il  en  est  encore  temps,  ou  bien- 
tôt (le  nombreuses  légions  ennemies  fondront  sur  vous,  bientôt  vous 
verrez  les  ordres  privilégiés  se  relever  ;  le  despotisme,  l'affreux  despo- 
tisme paraîtra  plus  formidable  que  jamais.  Cincj  à  six  cents  télés  abat- 
tues vous  auraient  assuré  repos,  liberté  et  bonheur  ;  une  fausse  huma- 
ûilé  a  retenu  vos  bras  et  suspendu  vos  coups,  elle  va  coûter  la  vie  à 
des  millions  de  vos  frères;  que  vos  ennemis  triomphent  un  instant,  et 
le  sang  coulera  à  Ilots  ;  ils  vous  égorgeront  sans  pitié,  ils  éventreroni 
vos  femmes,    et  pour  éteindre  à  jamais   parmi   vous  l'amour  delà 
liberté,  leurs  maiils  sanguinaires  chercheront  le  co'ur  dans  les  entrailles 
de  vos  enfanls  (1).  » 

Huit  mois  avant  la  fuite  de  Varennes,  il  écrivait  que  Louis  XVI  el  la 
famille  royale  s'enfuiraient  à  Metz  pour  tenter  de  là  avec  Bouille  uiu» 
<^ontre-révolulion. 

A  la  fin  de  septembre  î)l,  il  partit  pour  Londres,  rentra  prescpie  aus- 
î^itôl  à  Paris  sans  avoir  franchi  le  détroit  et  l'atteignit  à  la  fin  de 
*l«*cembre.  11  y  séjourna  jusqu'au  début  d'avril  92,  attendant  le  mot 
^l'ordre  des  lA>ges  maçonniques  d'Ecosse. 

Le  10  août,  il  entra  définitivement  en  scène  par  un  placard  qu'il  lit 
afficher  dans  toute  la  capitale,  fl  y  donnait  au  i)euple  le  conseil  de 
décimor  les  ministres,  les  députés,  les  généraux. 

Effrayé  un  instimt  de  son  univre,  lors  d(»s  massficres  dp  sefiiembre^W 
c/éclara  dans  son  journal,  le  14,  (puî  c'était  un  «  événement  désas- 
treux, »  moyen  de  s'innocenter  im  jour  et  de  poser  en  rival  de  Danton 

I.  Moniteur  iUijnoi»  tViixrW,    article  lu  à  t*Ass(Mnl)lêe    nationale  par  Malouet    ri 
tU'tnnii'r  par  lui. 
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comme  de  Robespierre.  Lorsque  l«i  Convention  l'eut  décrété  d'arr^la- 
lion  par  appel  nominal  et  motivé,  comme  pour  Louis  XVI, le  liavril93, 
malgré  Danton,  la  Commune  de  Paris  envoya  son  maire  demander  k 
léte  des  Girondins  au  nom  des  Sections  (1). 

Marat  était  trop  fin,  trop  avisé  pour  ne  pas  avoir  j)révu  raccusalion 
d'obéir  à  un  st/st(^'ine  comme  h  un  pvofjramwe  concerté  d'avance,  taal 
son  (iMivre  l'effrayait  lui-même  par  Fétrangeté  de  ses  infamies  I  Âu^si  ; 
a-l-il  traité  la  (juestion.  Mais,  payant  d'audace,  il  n'a  visé  que  laPoli- 
ticpie  intérieure,  c'est-à-dire  les  partis.  Naturellement  il  sort  triomphaal 
de  son  babile  exposé,  car  il  a  tu  avec  soin  ses  voyages  réitérés  à  Lon- 
dres, qu'on  doit  appeler  voyages  énigmatiques  d'abord,  voyafîes 
d'espionnage  de  leur  nom  vrai  et  qui  rappellent,  sans  analogie  aucune 
par  rimmensité  du  talent,  ceux  de  Voltaire  à  Berlin  et  à  Londres. 

El  à  qui,  do  grAce,  serais-je  vendu  ?  s'écrie-t-il  en  janvier  90.  Dm! 
pourrait-on  répliquer.  La  Révolution  de  89  n'a  pas  une  année  d'exis- 
tence, et  Marat  déclare  qu'il  n'est  pas  un  vendu  !  Mais  nul  ne  s'est 
défendu  alors  ni  plus  tiird,  parmi  ses  adversaires  et  parmi  ses  amis 
d'un  pareil  soupçon  î  Ce  soupçon,  seul  il  l'a.  Pourquoi?  Parce  que  sa 
conscience,  parce  que  les  périls  qu'il  court,  parce  que  son  intértH  lui 
crient  qu'il  n'est  qu'un  misérable.  Hélas  !  parmi  ses  adversaires,  nul 
ne  songea  jamais  à  lui  reprocher  son  titre  d'Etranger,  de  Prussien',  i 

Se  posant  à  lui-même  des  objections  trop  faciles,  il  ajoute  ave(^ 
(Muphase  une  litanie  de  cpieslions  peu  embarrassantes  en  vérité.  Sa 
victoire  n'est  «pie  d'apparence;  la  preuve,  on  va  la  fournir. 

Est-ce  à  \\\ssi^mhlê<*  nalinuah*  ?  11  n'a  jamais  cessé  d'être  injuste  [H»ir 
elle.  Est-ce  à  la  murount*?  Mais  il  excite  tous  les  jours  les  êineule^ 
popnIain»s,  sauf  à  se  cacher  dans  les  caves  de  ses  amis.  Ksl-ce  au 
miiiislArt'  ?  Il  le  déclare  sottement  l'ennemi  né  du  peuple.  Est-ce  a'*^ 
princes  ?  Il  veut  leur  rentrée  pour  les  perdre.  Est-ce  au  clergr  ?  Il  prêche, 
en  iuignenot  féroce  (3i,  sa  spoliation  territoriale  en  attendant  (K'  " 
jïuiiir  dans    I(»s  [)ers()nnes.  Est-ce  à   la  tioblesst*?  Il   a   pour  elle  ^^ 

1.  Daiitim  pruto^^ta  on  ces  teniirs  :  <«  N'cnianiez  pas  la  (Convention  ».   Mnrîit 
artniitli"  lo  l't  avril   par  le  tribunal  rôvointionnairo   à    l'unaniniito.    Un   mois     P 
[i^vA.  les  (jirondins  montaient  sur  récliafaud.   victimes  d'une   ëloquenre  inertt?-» 
e(iniprouns>i()ns  navrantes,  et  «le  leur  eonduite  dans  le  Procès  du  i^oi. 

2.  La  frdnc-infiionnnir  dans  ses  lo^'es,  à  rélranj:er.  a  cxen*ê  sur  cerl  ^^ 
])criodes  de  la  dévolution  et  certains  de  ses  chefs  une  influence  pré  ponde  rar^  * 
di'tvrm'mduh'. 

3.  La  que>tion  des    Vroleslmtls  ne   le    concernait  à  aucun    titre,    puisqu'il 
êtran^'cr. 
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iièmes  vues.  Esl-cc  aux  Parleme)iis?  La  haine  contre  la  justice  Tanime. 
Isl-ce  aux  financiers  ?  11  ne  voit  en  eux  que  des  escrocs  Siins  distinction 
ucune.  Est-ce  aux  capitalistes?  11  leur  reproche  sa  pauvreté  jouée» 
lO  bouffon  sinistre.  Est-ce  à  la  mtmici;ja/ï7f/ y  Non  certes,  il  lui  prédit 
iComnuine  et  son  règne.  Est-ce  à  la  milice  nationale?  U  entend  qu'on 
\  rwrganise  au  profit  de  ses  amis  à  lui. 

Reste  donc  le  peuple. 

Mais  le  peuple  n'achèle  personne,  dit-il  avec  une  sincérité  <iui  ne 
iiurait  abuser!  «  Et  puis,  pourquoi  m'acheter?  Je  lui  suis  tout  acquis: 
le  fera-t-on  un  crime  de  m'étre  donné  ?  »  Le  tableau  de  ce  Tartufe 
riissien  est  complet,  hors  de  la  seule  cpiestion  qui  nous  intéresse  : 
f*npi(innage, 

11  accusai!  les  Girondins  avec  loutes  les  fureurs  de  la  haine,  comme 
êberl  TAulrichien,  d'avoir  corrompu  le  pays  à  prix  d'or.  Dans  quel 
ul?  De  couvrir  la  France  de  leurs  espions. 

«'  Frères  et  amisî  mes  collègues  de  la  Monlagne  dorment  :  que  fout 
*s  Jacobins  ?  Altendenl-ils  que  les  six  millions  «pii  viennent  d'être 
miis  par  les  hommes  d'Etat  au  Conseil  exécutif  pour  soudoyer  des 
■ipioiis  el  pervertir  l'esprit  public,  aient  produit  leur  effeU  avant  de 
enmnder  à  grands  cris  l'acte  d'accusation  contre  l'Ami  du  Peuple  ?  »> 

Insoucian!  de  l'avenir,  Marat  rappelle  les  types  d'Aristopliane  el  de 
lolière,  on!  dit  ses  admirateurs  ;  c'est  une  erreur  absolue. 

Ou  m'appelle,  écrit-il,  un  original  inconcevable.  Et  h  la  faveur  de  vv 
mt,  plein  de  ruse  plus  ([u'il  n'a  d'esprit,  il  ajoute  :  Je  n'ai  ni  [)lace  ni 
tension  ;  jamais  je  n'en  solliciterai  et  n'en  accepterai  jamais. 

Oui,  la  cause  est  entendue,  et  elle  l'est  contre  Marat  comme  elle  l'a 
té  contre  Robespierre,  h  sa  honte,  A  son  déshonneur  (ii. 

Ses  aventures  avaient  été  <liverses.  Décrété  de  prise  de  corps,  il  avait 

I-  Tn»is  semaines  après  la  mort  du  miséi*al)le,  ou  joua  sur  le  tliéàtre  des  Vari»'- 
•*'»  nuiusantos  l'Ami  «lu  IVupIe  ou  la  Mort  de  Marat  ,  fait  hislorir|uo  ou  uu  acte, 
"ivi  »1p  sa  pouipe  funèbre. 

<'fiarlotte  C.orday  y  prouonrait  ranathème  suivant  : 

"  Voilà  donc  le  jour  de  ma  von^'eanc«î  arrivé  !  Aujourd'hui,  je  délivrerai  ma 
'•'•trie  «lu  monstre  cpii  la  pouvornc.  En  poignardant  Mîirat,  j«'  jiorle  réjunivanle 
*ns  le  npur  «le  ses  «'omplices,  je  satisfais  ma  ven^jeance  et  j'assure  la  féli<-il«'  «les 
•^nçnis.  M 

l'^ud.ice  «le  e^tle  apostrophe  atteignait  jus«|u*à  «*'tre  une  pr«>v<M*ati(»n.  L'imit«'- 
"t-on  de  notre  temps  ?  J'en  doute. 

♦«lel  'dans  Chartoffe  tie  Corda f/  et  les  (iironftins;  a  e«»mplé  21)  piè«*es    sur    cet  tir 
'"'^ine  dont  18  en  fran«;ais,  8  en  allemand,  2  «*n  anglais  el  i  en  «lanois. 
'-^•Kr.uige-l'haneel   est    reste   «Mjnnu   «lans   la   tragédi«'  par  Soy>/iow/»^e.  11  a  plaeé 
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obtenu  que  le  district  des  Cordoliors  le  prît  sous  sa  protection  ;  la 
succession  de  ses  écrits,  rêpulés  incendiaires,  Tayant  à  nouveau  fait 
arrêter,  il  s'étiiit  enfui.  Dénonciateur  des  pouvoirs  éUiblis,  de  Dunioii- 
riez  surtout,  dont  il  redoutait  le  fçénie  et  Fépée,  il  avait  pu  parvenir  à 
la  députation  par  ses  excès  mêmes.  Danton  etCambou  Ta  va  ient  attaqué 
à  leur  tour  ;  il  couvrit  Robespierre  sur  le  projet  de  dictature  en  s'en 
déclarant  l'auteur;  l'histoire  n'accepte  pas  cette  fausse  culpabilité 
que  dément  la  continuité  de  leur  carrière  réciproque.  Violent 
au-delà  de  toute  expression  contre  les  (iirondins  et  leurs  géné- 
raux, plus  tard  contre  ceux  qui  n'avaient  piis  imploré  son  appui 
aux  Armées,  dénonciateur  sans  loyauté,  ivre  de  carnajj;e  au  dedans  et 
au  dehors,  au  point  de  demander,  le  i\  avril  93,  cent  mille  otages 
parmi  les  parents  des  émij2;rés,  plus  tard  deux  cent  mille  tètes, 
la  lecture  de  ses  diatribes  ferait  rougir,  si  Barère  ne  Tavail  accusé  de 
cDincdie  ! 

Marat,  agent  de  Fitt  et  du  comte  de  Provence  pour  ensanglanter  In 
Révolution  en  la  déshonorant,  pourrait  paraître  invraisemblable  il  si 
on  n'avait,  par  l'histoire  générale,  des  preuves  autrement  cruelles  pour 
l'honneur  des  cabinets  et  de  la  dijdomatie  du  XVIII*'  siècle. 

Qui  ignore  parmi  les  écrivains  sérieux  «pie  le  baron  de  Thugut,  vic^ 
chancelier  du  Saiut-Kmpire  et  conseiller  intime  du  comte  de  Kaunilz. 
recevait  du  cabinet  de  Versailles  une  somme  (:2)  de  vingt  mille  livindf 
pension  annuelle  sur  la  cassette  de  Louis  XV  I 

Qui  Teùt  cru?  Marat,  malgré  son  traitement  secret  d'espion,  toujours 
eu  (piéle  d'argent  pour  solder  ses  agents,  Marat  a  été  un  ro/^'t/r  vulgaire. 
On  le  prouve  dès  le  10  août  9:2.  Qui  Ta  constaté  ?  Henri  Martin,  en 
ces  termes  :  «  Marat  n'avait  pas  attendu  celte  décision   pour  mettre  la 

dans  l.'i  boiic!h»^  crAsilrnbaJ,  pèroile  cette  princesse,  les  vers  suivants  qui  sunt  l-i 
morale  politique  «le  la  mort  «le  Marat,  suc«*«)iubaul  sous  le  poignant  : 

Songez  «piil  est  «les  temps  où  tout  est  légitime  ; 
Kl  ciu(?  si  la  Patrie  avait  besoin  «l'un  crime 
Qui  put  seul  relever  son  espoir  abattu, 
Il  ne  serait  plus  crime  et  «levieudrait  vertu. 

Ne  «Toiraif-on  pas,  si  cette  pièce  n'avait  été  j«>uée  en  1710.  qu'elle  était  écrite  en 
ni)4  pour  veng«?r  la  noble  Charlotte  Corday  de  son  supplice  ? 

1.  V.  aux  pièces  justi(i«*atives  l'extrait  «les  Mémoires  de  liarère. 

•2.  Cette  révélation  n  été  imprimée  en  1793  et  le  nom  illustre  de  lecrivain 
«•onune  les  preuves  qu'il  en  «lonne  n'autorisent  aucune  protestation,  M.  de  Ségur. 
11  ne  s'en  est  pnuluit  au«'une  à  Vienne. 
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nain  sur  une  partie  des  caractères  de  rimprinierie  royale  (i]  «s  après 
ti  conliscation  des  presses  du  parti  royaliste. 

Le  br«is  d'une  femme,  presque  une  jeune  lille,  délivra  la  France  de 
'auteur  de  tant  de  crimes. 

Il  y  avait  eu  un  moment  où  Danton  avait  voulu  se  séparer  de  Marat 
t  l'écraser.  Ce  fut  Camille  Desmoulins,  superbe  pamphlétiiire  mais 
»auvre  esprit  polilicpie,  (pii  Ten  empêcha.  Toujours  dévoué  à  Robes- 
»ierre,  <|ui  Timmola  avec  joie,  il  trouva  la  funeste  explication  que  voici  : 

Tant  que  nous  aurons  Marat  avec  nous,  le  peuple  aura  confiance  dans 
los  opinions,  et  ne  nous  abandonnera  pas  ;  car  au-delà  des  o[)inions 
le  Marat,  il  n'y  a  rien.  «  Oui,  certes,  il  n'y  a  que  le  néant  dans  le  crime  I 
^our  Camille,  il  dépassait  tout  le  monde  et  nul  ne  pouvait  le  dépasser. 
A*  libelliste  se  trompait  ;  Robespierre  réalisa  ce  qu'avait  voulu  l'espion 
Tussien,  un  martyrologe  insensé.  Fou(|uier-Tinville  à  Paris,  Carrier  à 
ianles,  Lebon  à  Arras,  Fréron  à  Marseille,  Fouché  à  Nevers,  Collot  à 
-von,  Saint-Just  à  Strixsbourg,  Maignet  à  Avignon,  leurs  complices 
>artout  surent  l'acconqdir. 

Avec   Camille   Desmoulins,    nous  n'avons  pas    à  craindre,    malgré 

'emportement  et  la  fougue  de  son  lalenl  à  la  fois  généreux  et  ironicjue. 

ersatile  el  éloquent,  les  malheurs  causés  par  Marat.  Uni  à  Maximilien 

lepuis  l'enfance,  Camille  ne   resta  (lue  trop  sous  son  joug,  mais  dans 

'ordre  politique  seul,  il  respecta  l'armée,  et  ce  fui  pom*  avoir  voulu 

a  servir  qu'il  fut  décrété.  Le  prétexte?  Son  article  en  faveur  du  général 

Vrthiir  Dillon. 
bans  la  prétendue  (M>ns])iration  des  prisons,  Arnette  de   l'Kpinois, 

»ous-lieutenant  des  dragons  de  la   reine,  fut  condamné  à  mort  i»our 

ivoir  conlié  c\  un  ami  de  Dillon,  M.  de  Castellane,  «pi'un  complot  avait 

^tê  formé  pour  délivrer  Louis  XVll.  Or,  celui  (lui  devait  acconqilir  cette 

•bêration,  c'était   Marat.  On  eût  remplacé  la  Convention  par  une  antre 

'^"^miblée.  Le  10  avril  9i,  (ui  punit  la  parole  de  î)3  (:2i. 


II 


Laveaux,  de  Troyes,  avait  rédigé  le  ('nttrripr  de  SlnisfHnirtj  avant 
e  se  rendre  ù  Paris.  Kn  avril  î)3,  il  avait  fondé  une  nouvelle  publi- 
ition,le  Journal  (Vinslruclinu  riciqur  ri  pttlitif/Uf',  et  l'avait  dé<lié  *«au\ 

r  Ilîst.  il(!  Fr.  depuis  l"Kî»,  t.  l,  rh.  12,  p.  328. 

2.   //#'«/.  tlu  Trih.  rêroiu/.,  par  Wallon,  t.  IlL  rti.  30,  p.  20V. 
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citoyens  de  bonne  foi.  »  Contre  les  décliirements  des  factions,  y  lisail- 
on,  rinslniciiou  est  le  seul  remède;  c'est  le  but  de  Tauteur.  En  aUen- 
danl  que  les  léjçislaleurs  aient  répandu  sur  la  France  le  bienfait  d'une 
éducation  nationale,  il  discutera  sur  riiomme  isolé,  sur  la  fôrmalioii 
des  premières  sociétés,  sur  les  causes  qui  ont  détruit  ou  vicié  les 
premiers  j^ouvernemtnls  el  la  parlie  liltéraire  de  son  œuvre  instruira 
sans  excéder  la  portée  des  intelligences  (1;. 

Si  Laveaux  fût  resté  fidèle  à  ce  programme,  il  n'aurait  suscité  aucune 
colère;  mais  cette  feuille  ne  lui  avait  pas  suffi.  Sa  périodicité  par  quin- 
zaine lui  laissant  des  loisirs,  il  les  avait  utilisés  en  écrivant  daosle 
Joiinml  de  la  Mnntagne  qui  rivalisait  avec  les  plus  avancés.  Cusliae 
s>n  était  plaint  formellement  le  30  juin  93.  Uobespierre  Texcita  à  pour- 
suivre ses  perfidies  quand  même.  Aussi,  le  Bulletin  de  V Armée  At 
yord  distribué  aux  troupes,  renferma-l-il  la  protestation  suivante  : 

«  Sur  la  demande  expresse  du  général  d'armée,  les  Représentants 
ont  consenti  à  faire  lire  à  tous  les  soldats  les  calomnies  insérées  dans 
différents  journaux,  nolamm.en!  d«ins  celui  rédigé  par  Laveaux, •/ourwal 
de  bi  Minitmjne. 

•>  Les  soldats  liront  avec  indignation  Tarlicle  qui  regarde  leur 
général  en  chef.  La  fausseté  des  faits  doit  fixer  leur  jugement  sur  celle 
pièce  atroce,  (|ui  inculpe  avec  le  général  le  représentant  liaussmanO'î'» 

Repoussé  de  sa  collaboration  à  la  fin  de  septembre,  Laveaux  exposa 
ses  persécutions  au  Club  des  Jacobins,  les  colères  de  Vincent,  .son 
adversaire  spécial,  démêlé  à  la  suite  duquel  il  avait  perdu  sa  place  d^ 
chef  de  bureau  au  ministère  de  la  guerre.  Boucholle  l'avait  donnée. 
Boiu'holle  l'avait  retirée.  L'imprudent  littérateur  avait  appris  à  Vio- 
cenl  «pi'il  le  savait  avoir  volé  autrefois  des  couverts  d'argent  chez  un 
nommé  IVrrin  ci-devant  avocat  au  conseil.  Vincent  avait  protesté  en 
arrêtant  l'avocat  (|ui,  pour  obtenir  sa  liberté,  avait  déclaré  qu'il  igno- 
rait ce  dmit  iH\  parlait.  Mais  Boucbolte  avait  écrit  une  lettre  d'expulsion 
à  Laveaux   3  . 


1.  l*n>f«»SN.Mir  ilo  laiiiruo  franrais»^  à  li;\li\  à  Stuttiranl  et  à  Berlin.  Voilà  le  pa>><^- 
l.i'  libraire  Tivuttol,  «It»  Strashouri:,  lui  ooiitia  en  îM  et  îhî  soa  journal,  niai*»  i' 
fallut  la  i^uillottue. 

2.  la'  «l«»runuM.I  otail  *iitfne  par  le  rhef  île  rélat-niajor  général  et  expliqua  1«'^ 
pour^nito^  o\en*i'o>    ultérieurement    eoutn*    >on  sitmalaire,    le  général  DesbrulV'* 

Ihi  :{  juilUt. 

:L  Si»u  texte  apparlient  à  Thistoire.  pan*e  «luelle  atteste  les    divisions    officii'H***    | 
eutiv  le-i  triumvirs  et  le^  ultra-revolutionuain''>  par  un  aete  oflickH  : 

«  lali»Yeu,  je   vou<  préviens  »|ue  le>  tentati\o>  tjue  vous  avez  faites   pour  im'"' 
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aveaiix  ainsi  frappé  ne  garda  plus  <le  réserves  h  Téfijard  de  son 
ien  chef  et  oublianl  le  secret  professionnel,  lui  reprocha  de  violer 
lois  du  recrutement  en  accordant  des  congés  irréguliers.  Boucholte 
l  trop  nécessaire  k  Robespierre  pour  qu'on  pût  le  sacrifier  à  ce 
uent  {i\.  Laveaiix  tenta  de  regagner  sa  popularité  en  demandant  les 
neurs  du  Panthéon  pour  Chalier  de  Lyon.  Poursuivi  par  Hébert 
jalousait  son  talent  de  rédacteur,  il  eut  A  se  défendre  de  ses  articles 
la  Suisse  qu*il  jugeait  favorables  à  la  République  (2).  11  avait  à 
le  terminé  que  Robespierre  s'élança  à  la  tribune  pour  le  couvrir  en 
^ralisant  la  question. 

La  plus  grande  vérité  qu'on  puisse  vous  dire  à  cette  tribune,  c'est 
Ton  cherche  à  vous  perdre  par  vous-mêmes.  C'était  le  but  et  le 
.en  des  fédéralistes,  des  aristocrates,  des  puissances  étrangères... 
isez  les  Jacobins,  disaient-ils,  en  suscitant  au  milieu  d'eux  iXiir^ 
imes  qui  les  égarent,  et  répandent  le  soupçon  sur  le  plus  ferme 
ui  de  la  révolution.  » 

aveaux  termina  le  débat  en  annonçant  qu'il  renonçait  à  rédiger  le 
mal  de  la  Montagne,  Il  attaquait  plus  tard  Hébert  directement  afin 
renger  ses  insuccès  et  Vincent,  dénoncé  par  les  amis  de  celui-ci,  il 
appait  par  Robespierre  au  fanatisme  de  ses  ennemis,  et  après  le  î> 
*niidor  se  lit  oublier  en  cultivant  les  lettres  anciennes.  Le  sang  de 
tine  déshonore  sa  mémoire  (3). 


ni 


ul  n*abusa  des  mois  factions  criminelles  o\i  l(*s  plus  purs  pat!  iotes, 

léberl. 

ous  .savons  par  l'apostrophe  de  Camille  Desmoulins  et  par  les  preuves 

le  {Mitriotc  Viucent,  secrétuire-gériéral  «le  la  guerre,  cjui  reste  pur,  malgré  les 
Is  des  luaWeillnnts,  parcequ'il  l'a  toujours  été,  ne  ine  permettent  plus  d'avoir 
léuie  confiance  dans  vos  travaux  M  ra<lministration  de  la  guerre.  Vous  vou- 
bien  cesser  vos  fonctions  à  compter  de  ce  moment,  et  vous  regarder  comme 
aisaot  plus  partie  de  Tadminislration.  » 

Séance  du  4  octobre. 

Séanci»  du  9  novembre. 

•  Voici  sa  déposition  sanguinaire  : 

J'ai  toujours  remarqué  dans  la  conduite  de  l'accusé  la  même  marche  que  «lans 
t<?  du    traître    Dumourlez.    Pendant    que   celui-ci   s'uvanrait  dans  la  Belgique, 
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qui  rappiiyèrenl,  la  nature  des  services  de  cet  écrivain  faussa 
épilepticiue.  Il  avait  osé  accuser  Robespierre  en  personne  au  clii 
Jacobins,  et  l'avait  signalé  à  la  vindicte  du  parti  de  la  Comniu 
Paris  pour  son  modérantisme.  Celui-ci  n'usait  pas  moins  dv 
influence  dans  Tannée  pour  y  accomplir  son  œuvre  désorjçanisa 
tout  en  se  promettant  de  Fa  battre  au  jour  marcpié,  par  son  habilet 
ses  intérêts    1). 

Orateur  préféré  du  conseil  général  de  rilôtel-de-Ville,  Hébert  ii 
tait  la  représentation  nationale  sous  forme  d'adresse  h  la  Conven 
selon  les  circonstances  politi([ues.  Le  4  juin  93,  il  lui  déclara  qu 
guerre  n'était  qu'un  champ  d'intrigues  parce  qu'on  en  avait  dénalu 
caractère,  et  poussa  l'audace jusqu'îi  Tinsolence.  Un  extrait  dira  op 
fut  cette  littérature  (\uï  infectait  les  camps  par  ordre  de  Bouc! 
ouvertement,  et  par  la  volonté  du  dictateur  secrètement  : 

«  Nos  journaux  vendus  à  nos  ennemis,  le  secret  de  nos  0ï)éral 
ministérielles  divulgué  aux  cabinets  de  Vienne  et  de  Londres 
administrations  corrompues,  un  système  de  modérantisme  établi  « 
tous  les  déparlements,  l'opinion  publique  pervertie,  les  patriotes 
lomniés,  persécutés,  victimes  de  mouvements  contre-révolutionnî 
réitérés,  le  crime  impuni,  le  fanatisme  encouragé,  la  guerre  ( 
alimentée  dans  plusieurs  parties  de  la  république,  la  Convention  n; 
nale,  seule  et  dernière  espérance  de  la  patrie,  livrée  aux  fureurs 

Cnstine  s;ivain;ait  <lans  l'AlIeniaîjrne  ;  quand  l'on  ôva«-uait  la  Belgique.  1 
faisait  rr  qu'il  appelait  une  retraite.  Duinouriez  a  fait  niassarrcr  nus  fn 
Jennuapf's,  Maéstrichl  et  Nerwinrlc  ;  ('.ustine  les  a  fait  périr  à  Francfort  et 
lâchement  abandonnés  dans  la  ville  de  Mayence.  Dumouriez  a  livré  aux  •• 
rhieus  les  représentants  du  peuple  à  l'armée  du  nord  ;  il  n'a  pas  tenu  à  Ci 
par  l'ordre  qu'il  a  doimé  Ie30  mars  que  les  Prussiens  ne  s'emparassent  de 
envovés  près  l'armée  du  Rhin  :2V  août  931. 

i.  (Citons  une  curiosité  sur  ce  misérable,  relative  à  son  journal  et    aux  pnr 
«le  la  f^nillotine  dans  les  camps. 

«  Lit-il  le  Père  Duchéne  ?  dans  la  me  du  Tenq)le,  au  coin  de  la  rue  Notre- 
«le  Nazareth,  voilà  im  café  «jui  a  écrit  sur  son  enseif^ne  en  belles  lettres  ja 
Café  de  Jean-Bart  et  du  Père  Duchéne.  Est-il  maralisle  ?  il  sera  le  bienven 
café  de  l'Echelle  du  Tenq)Ie  :  au  café  de  (^.hoiseul,  pla«'e  de  la  (lomédie  itali 
dont  le  limonadier,  le  sieur  (^.hrélien.  est  connu  pour  ses  discours  au  (Ihar 
Mars  ;  et  à  lardent  café  du  Pont  Saint-Michel  «lont  le  maître.  Cuisinier,  ir 
Charlotte  Corday  à  l'Abbaye.  ....\mi  «le  Uobespierre  ?  le  «afé  Beanqucsne  est 
rival  en  patri<disme  «lu  café  Procope.  Est-il  dantoniste?  il  sera  en  pays  de  s; 
thi«'  à  la  porte  Saint-Ant«»ine,  au  café  Gibet  ;  ou  en  bas  du  Pont-Neuf,  au  c 
Charpentier,  beau-père  «le  Danton.  »  ,l!isf.  de  la  société  franc,  pendant  la  i 
ch.  VIII,  p.  '20Î);. 
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:^:  lelest,  mandataires  du  peuple,  Taffligeant  tableau  de  la  France, 
sont  les  maux  qui  nous  accablent,  et  auxquels  vous  devez  apporter 
►rompt  remède,  si  vous  ne  voulez  périr  vous-mùmes  sous  les  ruines 
emple  que  vous  deviez  réparer. 

Ci»tte  grande  cité,  le  berceau  de  la  république,  forte  de  sa  grande 
mlation,  plus  forte  encore  par  se.s  lumières  et  par  le  civisme  de  î^es 
niants,  est  un  objet  de  terreur  pour  les  ennemis  de  la  république. 
U  qu'elle  subsistera,  les  efforts  des  brigands  contre  nous  seront 
Is.  Ils  le  savent  ;  aussi  se  vantent-ils  de  n'y  pas  laisser  pierre  sur 
rre,  de  réduire  ses  habitants  <\  manger  le  plâtre  de  leurs  maisons  ; 
r  premier  vœu,  disent-ils,  est  que  l'on  cherche  un  jour,  sur  les  rives 
la  Seine,  le  lieu  où  exista  Paris.  » 

^es  protestations  contre  l'œuvre  de  ce  démagogue  parvinrent  dès  le 

Kit  de  sa  publication  au  minisire  de  la  guerre,  amis  Bouchotte  n'en 
aucun  compte.  La  lecture  d'une  seule  des  dépêches  rerues  par  lui 
armées,  nous  apprendra  l'accueil  que  son  journal  reçut  dans  les 

s-majors,  plus  pressés  de  combattre  et  de  s'illustrer  en  sauvant  les 

Uières  que  de  discuter. 

e  général  de  division  Tourville  (1)  écrivit  le  i^P)  juille!  de  Maubeuge 
les  termes  que  nous  ne  pouvons  suppléer  : 


loven  ministre,  je  vous  envoie  le  n"  2H2  de  cet  Hébert  masqué  sous  le  nom  <lu 
Umhesne,  visiblement  payé  par  les  ennemis  pour  tout  désorganiser.  Vous  en 
rez  vous-même  si  vous  avez  la  patience  de  lire  un  aussi  sale  écrit  :  vous  jufje- 
«  il  n'est  pas  infiniment  dangereux  qu'il  circule  dans  l'armée.  Cet  homme  a 
•«i,  les  instructions  de  Cobourg  portaient  sans  doute  de  faire  éloigner  Cusline. 
ul  général  que  nous  eussions,  el  qui.  en  moins  de  deux  mois,  était  parvenu  à 
piiner  et  à  instruire  l'armée,  (pii,  avant  lui,  était  dans  l'indiscipline  et  l'igno- 
e. 

l  Hébert  a  sans  doute  aussi  dans  ses  instructions  de  conjurer  la  perle  et  la 
Tiption  de  tous  les  citoyens  restés  fidèles  à  leur  poste,  parce  qu'en  les  pros- 
int,  les  ennemis  se  trouveront  débarrassés  des  généraux,  des  têtes  de  corps, 
ngénieurs,  des  artilleurs,  des  marins,  etc.,  remplacés  par  des  gens  non  ins- 
«.  Dès  ce  moment  la  nation  est  livrée  pieds  et  poings  liés.  Les  ennemis 
!nt  en  France,  la  constitution  est  anéantie  et  la  nation  retombe  sous  le  joug 
espotisme  et  sous  le  poids  des  vengeances.  N'est-il  pas  à  craindre  que  les 
raux  étant  proscrits,  ne  trouvant  aucun  asile,  n'aillent  porter  chei  les  enne- 
eurs  connaissances  el  leurs  ressentiments  ?  C'est  l'espoir  de  Cobourg  et  le  but 
fisinuations  d'Hébert.  Veuillez  peser  ces  conséipieiires  et  empi'cher  les  maux 
trahies  qui  peuvent  en  dériver. 

Pourville  était  mirquis  et  lit  la  guerre  de  la  H»'*volution  avec  tilent.  Sa  lettre 
re  combien  il  sut  rester  digne  de  son  grand  nom. 
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Tout  penne!  de  supposer  que  Bonchotle  ne  lisait  aucune  de  ces 
])l«iintos.  Les  séances  de  la  Convention  attestent  les  appels  .réitérés  <lr 
certains  nienihres  à  une  modération  fjue  tout  conseillait,  la  diplomatie 
et  la  discipline  militaire.  La  chute  d'Hébert  et  sa  mort  délivrèrent  l'ar- 
mée d'un  af^ent  de  dissolution,  et  Ilobespierre  d'un  client  devenu  un 
rival  par  l'appui  de  la  Commune  [\).  Le  \±  mars  94,  Saint-Jib| 
avait  obtenu  son  arrestation  ;  le  il  mars,  commençait  uu  procè> 
retentissant.  Trois  jours  phis  tard,  Vincent  uKuirait  en  convulsionnain*. 
Hébert  défaillait. 


TROISIÈME  SECTION 

Malfçré  la  proclamation  de  l'unité,  la  République  offrit  le  spectacle 
des  dissensions  et  des  divisions  partout.  Les  partis,  les  factions  y 
eurent  une  part  prépondérante,  mais  le  fait  n'en  est  pas  moins  imtcul. 
L'anarchie  de  la  Commune  s'étendit  avec  les  Clubs  et  les  Section^  à 
toute  la  capitale,  à  certains  moments  aux  pouvoirs  publics.  Le  Trium- 
virat fut  la  période  de  son  apogée. 


I 


La  police  ne  pouvait  échap])er  î\  son  action,  bien  au  contraire.  Pari»* 
dictateur,  elle  tenta  d'être  l'organe  infaillible  des  volontés  gouvorin'- 
mentales,  puis  se  dédoubla  au  prolit  d'un  seul  :  Robespierre. 

Une  série  d'agents,  les  uns  connus,  les  autres  ignorés,  furent  If' 
instruments  de  ses  haines,  de  ses  cond)inaisons,  de  son  but  secnM. 
Tous  sont  également  méprisables,  Iceuvre  du  maître  raconte  celle  <!<' 
ses  séides.  Les  moyens  em|)loyés  par  eux  valent-ils  qu'on  s'y  arrèlo^ 

Nous  retracerions  la  conduite  de  quel([ues-uns  d'entre  eux,  lescln'^ 
conmie  Héron,  Payan  aîné,  Vadier,  si  leurs  intrigues  n'avaient  i'^^ 
dévoilées  dans  les  écrits  |)ubliés  récemment  sur  le  9  thermidor  d'apn-^ 
les   papiers   des  Archives  Nationales.   Henriot,    Collot  le  Injlge,  lita- 

1.  Il  y  cul  onlontc,  .i  rrv'd  Mi^'n  't.  nol)c>i)iorri?   livra  les  Daiitoaistes.   le  Comité 
livra  les  ll«'|>ertistes  ...in:ii>  tout  pruiita  au  dictateur,  ear  les  premiers  Sjrnis  étiitu' 
«le<  r()nij)élitour.-;.  La  ('oniuiune  n'avait  pour  elle  «pie  l'i^uorauce,  la  lie  de  la  pi»|*"' 
aee.  Va-t-un  contester  Miguel  ? 


( 
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lien  Dufourny  et  Tespa^nol  Gusnian  agissaient  publiqueinenl  soit  dans 
le»  faubourgs,  soit  dans  les  sociétés  populaires.  Leur  rùle,  quant  aux 
élranjçers,  éliiil  détîni  le  7  thermidor  ainsi  :  agents  du  parti  de  V iHrange}\ 
el  appartient  à  Tliistoire  politique.  Nuls  documents  n'ont  détruit  ces 
assertions,  aussi  ne  voyons-nous  aucun  intérêt  «Y  spécifier  les  moyens 
par  eux  employés. 

Sénart,  agent  du  Comité  de  Sûreté  générale,  a  écrit  ce  (ju'il  fallait 
peoser  des  tiommes  qu'il  avait  vus  de  près  et  qui  n'avaient  pu  par  leur 
eoofraternité  que  lui  celer  peu  de  cnose  comme  services  rendus.  Sans 
avoir  vécu  dans  la  confidence  de  chaque  acte  Sénart  a  jugé  sur  preuves 
W  il  ni  a  fourni  de  terribles.  Ce  qu'on  a  pu  découvrir  depuis  n'a  guère 
au^iKMité  l'attrait  de  ce  qu'il  avait  indiqué  ou  déclaYré. 

.Nul  n'a  mieux  connu  Héron  qui  jouit  de  son  vivant  d'une  réputation 

• 

J  «'xacte.  Il  fut  l'assassin  en  effet  des  prisonniers  d'État  transférés  à  Ver  . 
sailJes.  Sa  finesse  et  sa  ruse  lui  avaient  valu  de  devenir  le  chef  et  l'agent 
priociiml  tin  Comité  dans  tout  ce  qui  était  relatif  aux  iirrestations  el  à 
l'espionnage.'  Intrigant,  il  savait  arracher  h  ses  victimes  leur  nom,  leur 
situation  et  leurs  relations.  Il  avait  environ  vingt  sous-chefs  à  ses 
ordres  et  c(îux-ci  commandaient  k  des  bandes  organisées  en  compa- 
Knies  dont  les  membres  avaient  pour  emploi  de  dénoncer  et  d'arrêter. 
Voilà  l'élément  le  plus  pur  de  hi  police  dictatoriale.  Sénart  l'a  définie  en 
ces  termes  : 

«  Chaque  homme  de  cette  troupe  était  un  mouchard  aux  ordre  des 
Comités  de  Sûreté  générale,  sous  la  direction  du  chef  Héron.  Hohes- 
lierre  remployait  j)our  surveiller  le  Comité  de  Sûreté  générale,  et,  de  son 
<^'*»té,le  Comité  de  Sûreté  générale  s'en  ser>'ait  pour  surveiller  le  Comité 
'le  Salut  puldic.  Héron  faisait  suivre  tous  ceux  qu'on  lui  avait  désignés, 
Hlement  qu'aucune  victime  ne  lui  échappait,  et  si  par  raisons  ou  par 
<-irconstances  il  laissait  quel(|u'un  libre,  celui-là  n'avait  que  l'ombre 
•It'  la  liberté.  » 

"  Vadier,  de  son  côté,  employait  pour  espionner  Robespierre  un 
intrigant  connu  qui,  par  une  double  perfidie,  espionnait  aussi  pour  le 
Comité  de  Sûreté  générale,  affectant  de  l'exactitude  vis-à-vis  de  l'un 
romme  vis-à-vis  de  l'autre.  Mais  cet  agent,  plus  attaché  à  Robespierre 

<|u'à  Vadier,  trompait  facilement  celui-ci  et  savait  plus  directement  les 

secrets  du  Comité.  » 

î)es  agents  nombreux  étaient  envoyés  dans  les  départements.  11  ne  man- 
quait piusqu'un  crime,  empoisonner  l'i  nstruction  publique;  Payan  a  passé 

II.  —  Représentants.  aj 
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])lusiours  jours  à  taire  dos  ciiTiilaires  de  cou Ire-rêvolii lion  el  à  inonder 
le->  dêparteiueiils  des  of)éralions  de  Robespierre.  Nous  avons  la  prouve 
a'Mpiisc  celle  nuit,  que  les  circulaires  sont  parties,  (|ue  J)lusieu^sdépa^ 
leiiienls  seront éj^arés  par  ces  suggestions,  el  que  Payan  a  disparu  on 
disant  qu'il  se  rendait  au  Comité  de  Salut  public. 

Au  î)  Iheruiidor,  Pavan  dénoncé  à  la  tribun(»  pava  de  sa  vie  si.'s  alix»- 
cités. 

Parmi  les  séides,  il  faut  citer  en  province  Lacombe  de  Toulous<». 
devenu,  d(»  maître  d'école,  président  du  Tribunal  rêcolut'totitiairf:  de 
Bordeaux.  Appelé  à  ce  poste  i)ar  Tallien,  Baudot,  Ysabeau,  LacoralH* 
lit  fçuillotiner  jusiju'à  trente  personnes  par  jour.  Il  inq»osiiit  ses  jii{çe- 
ments  par  ce  mot  :  Ln  Uihunal  eut  fi.vr  sur  ton  romptt\  Après  la  cliute 
du  tyran  il  fut  exécuté  ;  le  peuple  arracha  son  cadavre  aux  bourreaux 
pour  le  traîner  à  trav(M's  les  rues  et  le  déchirer  tout  sanglant  I... 

Dépositaire  lU*  secrets  compromettants,  familier  avec  les  montagmirds 
célèbres,  alïilié  îi  leurs  conciliabules,  Héron  plus  heureux  que  d'autres 
avait  bravé  deux  décrets  (Tarrestation  il».  Knvové  devant  le  tribunal 
criminel  d'Kure-et-Loire,  l'amnistie  de  brumaire  arrétîi  son  procès 
quoiqu'il  eût  été  comnnuicé.  Ce  criminel  de»  faubourg  connaissait  les 
hommes  qui  l'accusaient  juscpie  dans  leurs  replis  les  plus  cachés:  sa 
vie  paya  son  silence.  Klle  prive  l'histoire  de  révélations  utiles,  peut-être 
de  scandales  sur  certains  noms  et  les  uiobiles  réels  quoique  secrelsde 
certains  crimes  I  \±} 

Robespierre  avait  envoyé  des  agents  dévoués  en  province  pour  y 
perdre  Carnot,  Legeniire,  Tallien  et  Bourdon  de  l'Oise  ;  perséculenr 
dans  les  départements  par  ses  calomnies,  provocateur  à  Paris  j)arses 
gémissements  el  ses  feintes,  il  préparait  de  longue  main  ses  victimes  ;3. 
Confian!  à  chacun  doses  aiïidés  un  mot  d'ordre  différen*  ;i),  il  s'efforçait 

t.  L'j  23  mars  î).i,  (ll.iu/.cl  disriit  à  !;i  (iOnv«Milioii  : 

"  Trois  fois  lléniii  fut  (l«Mivt«'  «l'nnvstalion.  <'t  ilrux  fois  le  roiaité  de  Sù^'l«? 
^•Tiéralc  viiil  «lire  (\\w  eos  (l«'»rn'ls  «•taieiil  un»'  ealniiiiti''  publique,  el  ils  furent 
nipporlés.  La  troisième  fois  il  tiiil.  parre  rpi«*  ("outhon  le  proposa  au  nom  de 
Uohc'sjiipiTC.  Le  î>  thermidor,  celui-ci  dciia  \v,>  membres  des  comités  de  prouver 
ipi'il  cûl  jamai*^  voulu  faire  décrëler  daccusalion  les  soixanîe-lreize  ;  personne 
n'osa  se  lever.  >» 

•J.  Voir  aux  Pliu-es  jusfifhafirrs  les  témoi;;uM;,'cs  coiilirurilifs  ib»  S<5nart  pour  lui", 
pour  Payan.  Ltaivel.  Le^naml  cl  Ler-'bours. 

3.  On  |)eut  consuller  sur  ctîs  fail>  la  H'cuIuHoh  <li>  Tli"rin'nlnr  ,1e  M.    d'IIëriraull, 
aux  chapitres  '.\  el  .">. 

i.  Ou  {■•eriv.iil  de  Niiue-î,    le  7  aoûl  \)\,    «pie    les    (/diiinas    de    Paris  avaient    des 
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gagner  ou  de  former  lour  h  tour  Popinion.  II  établissait  des  conranls 
les  contre-coiiraiils  ])onr  en  attester  l'expression  aux  Jacobins  ou  à 
^>nveiition  (I). 


II 


Le  Qiiiiité  de  Sahit  public  ne  S(»  borna  pas  ù  frapper  les  généraux 
dheureux  ou  timides,  malbabiles  ou  imprudents.  11  exposa  le  salul 
pays  et  les  destinées  tout  au  moins  milit^iires  par  le  rôle  de  certains 
«#•/•«« jr  pa/rio/r'.v.  La  resj)onsa bit i té  entière  en  revient  à  Robespierre 
n'appartient  qu'à  lui.  Il  imposa  des  généraux  patriotes  ainsi  nonunés 
raison  de  la  virulence  de  leurs  opinions  ;  tous  incapables  ;  aux 
renées,  au  Nord,  en  Vendée^  à  Toulon,  partout  ils  donnèrent  le 
»id)le  spectacle  de  leur  ignorance  dans  Tari  de  la  guerre  et  de  leur 
solence.  Si  les  premiers  de.v(»n<iient  par  le  décret  du  17  septembre 
s  xitsjy*'rts  et  augmentaient  à  ce  titre  le  nombre  des  prisonniers,  les 
ronds  trouvaient  des  grades,  des  honneurs,  la  fortune  dans  leurs 
actions,  prix  de  leur  vérosité.  Parmi  ceux-là  Robespierre  triait  ses 
:tiuies,  cliercliant  toujours,  malgré  la  victoire,  le  dictateur  militn'nr 
/VirmrV»  qui  pourrait  arrêter  sa  diclnture  riiî//r  sans  jamais  le  trouver, 
r  les  «lerniers,  il  rabaissait  le  généralat  et  les  armées,  mise  en 
ivre  de  ce  reproche  fait  à  Barère  de  trop  mousser  les  victoires.  De 
Ronsin  et  Rossignol,  Dufresse  et  Boulanger,  Doppet  et  Carteaux, 
interre  et....  Pichegru,  observat(MU'  légal  du  civisme  de  rimmortel 
•saix  î 
Les  déncuu-iations  étaient  dev(Miu(»s  un  sf/sièmr  ;  elles  n'avaient  épar- 

■Irjjiirs  «Ml  proviiire.  «  L'on  ne  pont  sinia^iner  jusqn'ii  <|nol  point  ces  rnnnibiilcs 
lient  insatiables  de  «Tinics,  de  nienrtros  et  «Thorrrurs.  »»  On  les  accusait  d'avoir 
«•piiisL»  le  code  «le  la  scélératesse  ancienne  et  moderne  »».  Leur  disparition  faisait 
luillre  à  l'exlsten<*e  et  à  la  liberté.  Eh  hi<"n  I  ces  ténioi «(nages  du  temps  n'exi-;- 
nt  pas  pour  le  publiciste  M.  Ilamel. 

1.  l/un  des  émissaires  et  «lélatenrs  à  l'Année  «l'ilalie  a  laissé  sur  l'ensenilde  dr 
<  colb'ijues  un  acte  «pii  permet  de  les  jug«;r  tous  j»ar  celui  «pi'on  va  lire.  Lafont 
lit  ju^e  dans  un  tribunal  militaire  de  cette  armée.  Il  «rcrivit'au  dictateur  <|ue  Ifs 
îricr>  étaient  tous  nobles  et  «piils  conspiraient  pour  fain*  succomber  les  solilat^  ! 
ce  lau;?age  de  scélénit,  Lafont  ajoutait  c(>tte  affirmation  odieuse:  «  Le  soldat. 
inf|U«*ur  toujoïirs  par  ses  propres  directions,  a  prévu  tout,  paré  à  tout  et  rendu 
neî»  les  spéculations  perfides  des  officiers  suf>érieurs.«  Avec  de  telles  théories,  on 
riprend  la  facilité  avec  latpielle  on  rtMUplissait  les  primions. 
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j;ii(;  aucune  des  illustrations,  dès  le  dêl)ut  des  opéralions  militaires. Si 
Masséna  fut  assez  lienreux  pour  y  échapper  ainsi  que  Gouvion-Saint-^ 
(lyr,  il  n'en  fut  pas  de  même  de  Kléber  et  dé  Marceau. 

Rossignol  dénonça  les  deux  héros  le  ii  décembre  1793....  où?  au 
Comité  de  Salut  public.  Le  dictateur  y  dominait  en  maître  et  se  pro- 
mettait de  faire  toudjer  la  tête  de  Kléber.  Celui-ci  était  dénoncé 
de  tous  côtés  par  ses  soins  pour  sa  dignité  hautaine  ;  son  génie 
était  apparu  à  Carrier  comme  le  bras  vengeur  d'une  politique  Im- 
maine  et  tolérante.  Ce  Marat  en  mission  hmça  alors  un  de  se* 
intimes  et  crut  que  la  prison  du  Bouffé  s'augmenterait  de  kléber  et 
<le  Marceau  unis  dans  la  persécution,  comme  ils  l'étaient  dans  tes 
camps. 

La  dépêche  accusatrice  de  HossignoL  concertée,  la  voici  dansa 
ten(»ur  :  le  lecteur  en  observera  la  i>arlie  (pii  s'étendait  à  tous  leurs 
collègues  de  VAvmér  df'vanl  Mtnjeuro  : 


"  Lorsque  je  pris  le  roiniiiaiideineiit  «les  nrinées  itMinics.  j'y  remarquai  nnp^y«f 
ronnée  par  une  |[»Taii(lc  partie  des  ^'^•nêraiix  de  TArmée  de  Mayencc.  nom  quelle  i 
beaucoup  de  peiue  à  «piitter.  (lette  li^ue  avait  pour  but  de  faire  perdre  la  conCaoce 
fies  ^(éncraux  saus-culottes  cl  rie  uietlre  à  leur  place  «les  iniriirauls... 

Tu  ui'as  demandi'  uia  façon  de  peuser  sur  le  c<unpte  <lc  Marceau  ;  en  bon  réj»- 
clicain,  la  voici  : 

r>«/  un  petit  infriffaièf  enfoncé  dans  la  clique,  que  Vamhiliun  et  l'amour'profft 
perdront. 

J(^  l'ai  suivi  «Passez  près  et  je  l'ai  étudié  avec  uion  ^'ros  bon  sens  pour  l'appr^fier 
h  sajust«*  valeur.  D'après  les  reuseigueuu'Uts  ((ue  j'ai  pris,  il  était  l'ami  et  le  voii*! 
du  scéléral  Pétion.  Il  dil  hnuleinent  que  la  llêv(dution  lui  coûte  vingt-cinq miUf 
livres...  En  un  mol.  je  suis  forcé  de  te  dire  qu'il  inquiète  les  patriotes  avec  lesr^urf* 
d'ailleurs  il  ne  couununique  pas. 

Quant  à  Kléber,  (lej)uis  huit  jours  il  est  cuuceniré:  il  ne  dit  plus  rien  au  Conseil: 
il  parle  souvent  de  Dubayet  avec  cependant  assez  de  pnidenc»'  pour  ne  rien  laisser 
apercevoir  de  leur  aiu'ienne  amitié.  C'est  un  Ixui  militaire  qui  sait  le  métier  de  U 
♦guerre,  mais  qui  sert  la  Képublique  comme  il  servirait  un  despote. 

Lu  certain  Damas,  nonnné  général  de  brigade  par  les  Représentants  du  Pcupkt 
i'{  ne  jurant  que  par  l'.Vrmée  de  Mayence  :  un  nommé  Savary.  adjudant  général 
attaché  au  génie,  sont  fort  liés  avec  Marceau  et  Kléber.  On  ménage  la  ctiêvreetlt* 
choux,  on  se  Iwit  qujunl  on  veut,  on  fait  de  nu'nie  (*t  enlin  ii  est  temps  de  renverser 
CCS  projets. 

L«"s  S(ddats  sont  bons,  mais  les  chefs  n«"  valent  rien,  et  c'est  nu  nom  de  laPntfif 
que  je  t'invite  à  remédier  à  ce  tiésordre.  »> 


Quel  récit  î  et  quel  drame  !  Or,  celui  (pii  écrivait  ces  lignes,  où  le 
goût  de  Téchafaud  le  dispide  à  l'absence  dv  sens  moral,  avait  suscité 
deux  mois  auparavant  les  plaintes  des  Ri»présent^ints. 
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1i  (le  Saiiiinii'  et  Merlin  de  Thionville  iravaient  pu  taire  le  cri 
on.-eience  sur  son  incapacité.  Le  7  octobre,  ils  avaient  protesté 
sqn'il  faut  retenir,  et  malgré  Tappui  occulle  de  Robespierre  on 
lire  à  la  Convention  leurs  dépèches.  Elles  exposent  les  moyens 
>  pour  continuer  la  j^uerre  de  Vendée,  l'intérêt  qu'y  trouvait  le 
it  et  le  but  intime  du  dictateur.  Nous  avons  une  accumulation 
es  (|ui  sont  la  démonstration  absolue  de  la  volonté  suprême  : 
•  //    finit  prix   In    rrltrllum  de   VOuesly  fûl-ct*    nu  prix  de  la 

dit  ?  Merlin  de  Thionville. 

le  date  ?  En  1793. 

*{  Plnlippeaux,4ui  paya  de  sa  vie  sa  perspicacité  et  la  vigueur 

iduile,  avaient  écrit  : 

irmées  devaient  soumettre  la  Vendée  :  l'armée  des   CcMes  du 

celle  des  Cot(»s  de  la  Rochelle.    Le  Comité  avait  dressé  un 

cnmpwjne...    Le  H)  septembre   nous   nous   sommes   mis   en 

Le  1  i,  nous  étions  posspsseurs  d'une  moitié  de  la  Vendée  après 

res...  Mais  un  ordre  de  Saunmr  faisait  battre  en  retraite  et  faci- 

'éunion  de  tontrs  les  forces  ennemies,  La  garnison  de  Mayence 

^e  à  la  ruine.  On  faisait  battre  quatre-vingt  mille  hommes  par 

e  brigands  •:  1  )  avec  injonction  de  rentrer  k  Nantes. 

irrier  apporte  aux  généraux  Canclaux  et  Dubayet  Tordre  du 

de  cess(»r  leurs  fonctions  et  de  «piitter  l'armée  ;  leur  devoir 

)éir,  ils    rexéculent.  Rossignol  n'est  point  arrivé  :   Léchelle, 

née  de  l'Ouest,  ne  peut  être  rendu,  d'ici  à  plusieurs  jours.  Il  en 

le  les  opérations   sont   paralysées.  Quel  triomphe  pour  Pitt  I 

mies  cernés  î 

e  parlons  point  du  dénùment  des  troupes.  11  est  tiémontré  que 

uis  exécuté   le   plan    de   campagne,    et    que  les  généraux  de 

es  Cùtes  de  La  Rochelle  ont   agi  en  sens  contraire.  Quel  a  été 

celte  uianciMivre  ?  Assurer  le  triomphe  des  rebelles. 

irnil   i\\\c  •lAiiiii.'iN'   a  «pialifio  (l«^  Inudcs  !o5  troiipos  «Mivoyées  npp»*s  1rs 
♦•t  attribue  à  li*urs  e.vr<*s  la  prohui^atioii  <le  la  ffuei're  civile  qu'il  apprllc 
rite  la  ckouanncrii'.  —    InslHul,  luitit.  tic  fa  France,  II,  p.  18.; 
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Il  imporlo  que  vous  sacliiez  que  si  la  guerre  de  la  Vendée  nesl pas 
finie  dans  celte  eauipagne,  la  faute  n'en  peut  être  attribuée  auxbravw 
soldats  de  l'armée  de  Mayence  ;  les  faits  parlent,  les  preuves  existenl 
au  eomité.  Jugez  et  punissez  les  coupables  •  1 1. 

Merlin,  de  son  colé,  lançait  cette  apostrophe  dans  une  dépèche 
spéciale  :  S/  Rossignol  n^arail  pas  dèrnmiê  nos  projets^  cVii  était  fait éf 
In  Vf'ndt'e. 

Honsin  et  Santerre,  quoique  passés  sous  silence,  eurent  leur  part  de 
responsabilité  dans  le  désastre  militaire  \i^)  comme  ils  avaient  leurs 
Insiructions  secrètes,  orales  sans  doute,  du  dictateur  avant  de  prendre 
leurs  commandements  respectifs. 

Canclaux  et  Aubert-Dubayet,  éloignés  à  titre  «le  nobles  mais  en  réalité 
pour  atteindre  une  ]>rolongation  danarcliie  dans  l'Ouest, s'étaient  vengés 
par  une  victoire.  Kléber  avait  pris  le  commandement  en  chef  des 
mains  des  Représentants,  et  Léchelle,  dompté,  s'était  contenté  de 
recevoir  sa  solde  sans  paraître  jamais  sur  le  champ  de  bataille.  Quant 
à  Rossignol,  il  demandait  les  télés  des  Mayencais  I 


IV 


Le  beau-frère  de  Fréron,  le  général  Lapoype,  n'était  pas  épargné 
malgré  sa  parenté  et  ses  services.  Bonaparte  et  lui  avaient  été  envoyés 
à  Marseille  après  la  reddition  de  Toulon  par  le  Comité  de  Salut  Public 
Le  but  était  de  luettre  notre  prenuer  port  commercial  à  l'abri  des  croi- 
sières anglais<^s  qui  entretenaient  dans  cette  ville  soumise,  mais  non 
domptée  des  intelligences.  On  s'entendit  pour  relever  le  fort  Saint- 
Nicolas  «pravaient  démoli  les  patriotes,  (iranet  protesta  en  son  nuuu'l 
de  la  part  de  .MaigneL  en  mission  dans  le  Midi. 

Ce  dernier  avait  écrit   qu'on   lui  proposait  «le  rétablir  les  bastilles 
élevées  par  Louis  XIV  pour   tyranniser  le  Mi<li.   Le  coupable  était  i«* 
rht'f  (It*  rnrtilhrir  parlant    par  son  ordrt».  Q»  chef  de  Tartillerie  était.- 
/innnpartr  !  On  attaquait   Lapoype  seul,   s^ms  doute  à  raison  de  l'inli- 
mité   du    second  avec   R«d>espierre   par  Augustin.    Ce  débat  porté  à 


!.  Sranrc  ilii  tO  oi'lol»n»  î>:î. 

*J.  I.îi  rotonno  %\c  Saiinuir  roinpl.ut  10.0(»0  lioiuiuo^i  plart'<  sous  les  onln^s  de  San- 
toiTi*  roiniiio  j:onrral  en  c\\v{.  l.amrliojaiitieltMii  ot  Pin  m  le  battirent  avec  li.OOU. 
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Convenlion  le  ±*>  février  1794,  fut  vif;  plusieurs  membres  ayant 
mandé  l'envoi  des  deux  généraux  devant  le  Trihimal  Révolu- 
'fliiaire,  Carnot  inlervinl.  11  dépécha  un  courrier  extraordinaire 
Marseille  pour  informer    les    inculpés,    et,    dans    son    désir    de 

sauver,  envoya  Bonaparte  à  Cette  j)Our  y  établir  des  batteries, 
il,  Lapoype  fut  mandé  à  Paris.  Cette  division  et  cette  mission 
ient  le  salut.  Bonaparte,  ce[>endant,  oublia  plus  tard  l'étendue  du 
vice  rendu  1 

laignet  interpellé  directement,  sollicité  sans  doute  par  Fréron,  ou 
a  impuissant  à  fournir  des  preuves  qui  fussent  réelles  pour  un 
nme  comme  Carnot,  s'expliqua.  11  rusa,  écjuivoquant  sur  les  mots 
tifications  et  bastilles.  Barère  lut  les  disculpations  h  la  tribune  et 
int  par  un  coup  de  théâtre  l'absolution  du  prévenu.  Celui-ci  n'aborda 
Kirre  qu'à  un  signal  convenu,  fut  accueilli  par  les  applaudissements 
l'Assemblée  et  invité  aux  honneurs  de  la  séance  (1). 
*our  Bonaparte,  il  fut  sur  le  point  d'être  perdu  par  sou  absence,  le 
ip(;on  régnait  alors  en  maître.  Certains  montagnards  réclamèrent 
lecture  complète  des  communications  de  Maignet.  L'habileté  de 
•ère  déjoua  les  colères  de  (îranet  et  de  ses  amis.  L'orateur  lit 
ierver  qu'il  n'avait  agi  que  d'après  ses  délibérations  en  se  bornant  à 
i  extraits.  Donner  connaissance  du  texte  intégral  leur  était  interdit 
a  Convention  ne  discutait  à  nouveau  et  n'enjoignait  par  son  vote 
;  lecture  dans  h»  sens  des  préopinants.  L'Assemblée  ne  saisissant 
»  la  portée  d'une  investigation  aussi  mince,  renvoya  à  son  Comité 
fia  de  l'affaire.  Carnot  la  termina  en  déférant  aux  désirs  des 
rioles  marseillais  ;  interdiction  fut  faite  de  réparer  le  fort  Saint- 
:olas  et  le  port  livré  aux  tentatives  des  Anglais  ou  tout  au  moins  à 
rs  insultes.  Maignet  et  ses  collaborateurs  triomphaient;  qu'importait 
fortune  publique?  Ils  avaient  contié  l'honncMu*  du  drapeau  au 
taillon  du  iO  août. 

-avancement  scandaleux  des  Jacobins  aux  armées  ne  fut*  pas  unani- 
ment  accepté.  Des  voix  sincères  ont  protesté  dans  la  Convention, 
us  ne  citerons  qu'un  de  ces  actes,  il  préjuge  les  autres.  Barbaroux 
a  flétris  éloquemment  à  la  tribune,  appellation  inattendue  à 
sloire  i2). 

I*ap<>ypi»  nVlail  j)ns  syinpat1iii|iir  h  Viiicoiit  et  à  II(M>f'ri  <iui  s'rtJiicnt  oppnsi's 
onl  à  son  choix  puis  à  sa  iioiuiiiation.  Mai^niel  n'i;;norait  pas  <*ch  faits. 

•  Larroix  (Hait,  (•(iiniiu*  moi,  un  honinir  <l<*  loi;  il  sr»  trouve»  nujounrhui  ninr.'*- 
-dr-caiiip.  Jo  voudrais  savoir  ni  vprUi  «1p  (|U»*|  titri»  Andoulii.  qui  n'ftvnit  v\i' 
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Il 


.j. 


Le  Cnunier  de   r Europe  qui   s'imprinitiit  à   Londres   affecl^iH  de 
nommer   les    troupes  françaises   u   les  soldats  de    Rol)espieiTe  »  ;  l«* 
dictateur  en  avait  conçu  une  haine  spéciale  contre  Pitl,  car  ce  joonial 
arrivait  h  Paris,  dans  les  ports,  et  divulguait  aux   moins  clairvoyants 
ce  que  Télranger  pensait  de  son  pouvoir  occulte  ou  de  sa  domination. 
Une   seule   ambition   le  guidait,  la  gloire  politique.   Offusqué  de  1» 
renommée  de  Pilt  qu'il  égalait  en  puissance,  il  eût  voulu  être  reconna 
plus  grand  que  lui.  Le  mépris,  quand  il  parlait  du  terrible  ennemi  de 
la  France,  débordait  en  périodes   violentes,   peu  correctes.  Mais  ses 
contemporains  ne  s'y  sont  pas  trompés,  et  l'un  deux.  Des  Kssartsapu 
avancer  de  lui  qu'il  ne  voyait  rien  au-dessus  de  ce  ministre  xi  ce  nf*%i 
lui-même  ! 

I^egendre  avait  tenté  avant  sa  chute  d'abattre  celle  tyrannie  insup- 
portable le  7  thermidor,  sans  entente  il).  C.nrnot  lui  ayant  imposé  une 
temporisation  prudente,  les  premiers  coups  avaient  été  portés  le  8,  et 
le  9  avait  été  le  jour  de  la  victoire  pour  l'Assemblée. 

Le  "29  juillet,  Barère  célébrait  le  triomphe  des  mandataires  de  la 
France.  II  achevait  de  peindre  Robespierre  en  formulant  Fo'uvre  dts 
triumvirs  et  de  leurs  agents  à  l'intérieur,  aux  frontières  et  aux  armées. 
A  leur  tète,  il  signalait  le  président  du  Tribunal  révolutionnaire  armé 
de  la  loi  de  prairial,  puis  exposait  la  part  de  chacun  : 

Dumas  les  encourageait  à  ce  meurtre  de  la  représentation  nationale, 
et  celui  qui  se  disait  le  grand  ennemi  des  conspirateurs  était  le  plu> 
atroce  de  ces  traîtres. 

Tout  devait  concourir  à  rétablir  la  tyraunie  sur  un  trône  ensanglanté: 
soutenir  une  municipalité  ambitieuse,  des  chefs  cruels  et  des  conseil- 
lers artificieux.  L'un  devait  dominer  à  Paris;  Tautre  avait  les  mon- 
tagnes et  les  Pyrénées,  les  Alpes  et  la  Méditerranée  étaient  le  présent 
fait  à  la  fraternité  ;  celui  qui  avait  le  plus  d'astuce  allait  veiller  au 
connnandement  des  armées  du  Nord  et  du  Rhin.  Saint-Just  était  le 
plénipotentiaire  du  Nord  ;  Couthon  et  Robespierre  jeune,  le  congrès 
pacificateur  du  Midi  ;  Robespierre  l'aîné  régnait  à  Paris  :  la  mort  des 

qu'un  vicaire  de  paroisse,  a  été  fait  adjoint  du  ministre  de  ta  guerre,  et  a  mérité  la 
main  de  la  fille  de  Pache!  Je  voudrais  que  «eux  qui  ne  parlent  que  dUntrigants 
nous  disent  quelles  sont  les  places  que  nous  avons  obtenues  pour  nous  el  nos  pa- 
rents. Je  suis  embarrassé  sur  le  grand  nombre  de  faits  que  je  pourrais  citer.  W  y  a 
un  Bentabole  qui  occupe  une  des  preniicres  places  dans  l'administnitioa  militaire.  • 
—  Du  li  mai  93. 

1.  Séance  du  28  mai  9.*i,  «liscours  de  Lcgcndrc. 


POLITIQUE   MIIJTAIIIE    DU    DICTATKUJi.  n<;i 

^iblicains,  ravilissonient  de  la  Convention  et  i'usurpation  de  hi 
ûmuue  asisuraient  sadominntion  tyranni(fue. 

•w  conspirateurs  avaient  vengé  leurs  propres  crimes  en  versant 
sang  les   uns  des   autres,  comme  pour  attester  riniquitc   de  leur 

a  mort  des  agents  de  Robespierre,  leur  fuite  ou  leur  silence  fulur 
ent  rendu  à  la  France  sa  liberté  d'action  «lans  la  politique  générale, 
innées  la  sécurité  des  chefs  et  le  resp(»ct  des  opérations  militaires, 
•évoltes  ultérieures  ne  furent  que  des  tentatives  criminelles  snns 
dans  le  pays  et  surlout  dans  la  capitale  (1 1. 

oir  aux  Pièrt^s  juntificnfires  un  nutn»  «llsronrs  <lo  U»>^pn«lro  <|in  arciisn  Killaiid, 
B.irrrc,    (favoir   vW   los    af(«Mils    les  plus   actifs  du  (lictatcnr,    séaiict»    du 
»re  l>i.  Ou  obtint  uIlérioiimiKMil  leur  arrestation. 


LIVRE    ONZIÈME 


BARÈRE    ET    SON    ŒUVRE    MILITAIRE 


CHAPITRE  U 

BAUÈIIK    UAPPOHTEIU    DU    (ilLVND    COMITÉ 


rnphie  de  Barrre.  —  Sa  conduite  niodc^rée  à  la  ConsUtuanle.  —  II.  II 
ut  régicide.  —  Ses  appréciations  sur  Lepelletier,  Pache,  Dubois-Crancé. 
lorre  avec  l'Kspa^ie.  —  Dumouriez.  —  Affaires  diverses.  —  Lrs  Volontaires, 
l«''«:ation  des  Représentants.  —  Affaire  de  Sedan.  —  Dépêche  privée  inédite, 
ant  d'un  Amiral.  —  III.  Son  œuvre  fjrénéralc. 


Ile  fut  rcfMivfe  spéciale  du  trop  célèbre  rapi)ortiMir  du  grand 
ô  sur  lequel  on  a  composé  des  mémoires  qui  démentent  les  actes 
Is  ?  Quelle  fut  sa  carrière  avant  et  après  la  Révolution  ? 


ère  naquit  à  Tarbes  en  17.*k),  d'un  homme  de  loi.  Il  crui  devoir 
rie  titre  de  Vieuzac,  pa\s  de  la  vallée  d'Argelès,  à  son  noui  afin 
distinguer  de  sa  famille.  Nous  y  verrions  plulùt  une  preuve  de 
iclion  personnelle,  qui,  si  elle  ne  fut  pas  l'orgueil,  était  déjà  une 
iation  des  hommes  de  la  chisse  mov(»nne  contre  ta  noblesse.  Am- 
t  avec  habileté,  llls  d'un  père  qui  avait  défendu  les  droits  muni- 
i  de  sa  ville  natale  comme  constd-échevin,  avoc^it  au  Parlenn»nt 
dcnise,  qui  servait  la.  monarchie  en  conservant  des  allures  fron- 
S    Barèrc»   n'avait    pas  attendu  l'édiction  des  <lécrets  rendus  le 

pour  renoncer  aux  droits  féodaux.  Il  les  avait  abolis  avec  enlluMi- 
?,  en  avocat  prati(pie,  car  il  en  avait  a|>pris  ï>ar  .sa  profession  h»s 
lis  cùtés.  Littérateur,  il  avait  su  s(»  faire  recevoir  membre  de 
éinie  des  Jeux  Floraux  de  Toulouse,  ce  Colh'gr  du  f/aij  mvoir  du 
siècle ,   après    le  couronnement  de  l'Éloge  de  Louis  \il   et  des 

qu'il  avait  écril(»s  sur  le  cardinal  d'And)oi.se,  Séguier,  Montes- 
Rousseau.   Sa  plume»  facile,    sa  parole  animéi»  et  déjà  vive,  ses 
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plaidoiries,  nnloulées  par  les  côtés  rationalistes  de  sa  pliilosophicjiiri- 
<li<iue,  lui  avaieni  fait  une  place  à  part  dans  un  barrerai  considéré. 

Reçu  aux  Ji'ux  Floraux  en  mars  1788,  Barère  y  remplaça  le  lecteur 
v{  bihliothêcain^  du  Comte  de  Provence,  constatation  sinjçulièrel 
l/elFet  produit  i)ar  son  discours  de  réception  fut  tel  qu'il  inspira  à 
Texpérience  du  vieux  premier  Président  au  Parlement  cette  observalion: 
€e  jeune  avocat  ira  loin.  Quel  dommaj^e  qu'il  ait  déjà  sucé  le  lait  impur 
<le  la  philosophie  moderne  I  Croyez-le  bien,  cfl  avocat  est  un  Iwmmf 
(lani/ffreiix  !  Le  temps  devait,  à  des  dej^rés  divers,  justifier  la  prédiction 
^lu  chef  de  celte  Compagnie  judiciaire,  non  moins  célèbre  par  la  niorl 
<b»  ses  membres  que  par  leurs  services  séculaires. 

Appelé  à  Paris  par  un  procès  de  fan)ille,  il  y  assista  à  la  lin  de  celle 
même  année  88  à  TAssemblée  des  notables,  c\  la  rentrée  du  Parlenienl 
de  Paris,  au  rappel  de  Necker  et  à  la  convocation  des  Élats-(Jénéraux. 
La  mort  de  son  père  hAla  son  retour.  Il  fut  successivement  choisi 
-comme  électeur,  élu  commissaire  rédacteur  du  cahi(»T  aux  Ëtats,  etcnllQ 
<léputé  auprès  de  la  première  Assemblée  de  la  Révolution.  11  se  remlil 
dans  hi  capitale  en  mai  89. 

M""*  de  (îenlis  a  écrit  de  lui  (M1  Ofi,  «ju' il  jouissait  dès  s» m  arrivée 
d'une  très  bonne  réputation,  et  qu'il  joignait  à  beaucoup  d'esprit  un 
caractère  insinuant,  un  extéri(»ur  agréable.  Il- possédait  ce  qu'on  appelait 
alors  le  ton  aristocratique  el  son  ensemble  le  rendait  original.  Son 
extérieur  le  servit  auUmt  que  son  intelligence  et  son  esprit;  on  le  croira 
vite  si  on  a  vu  comme  nous  le  beau  j)ortrait  (pi'a  peint  David  (1). 

11  se  mit,  au  début,  en  relations  avec  Bailly  et  Mirabeau,  reçut  deux 
un  accueil  tlatteur  et  seconda  les  vast(»s  ambitions  du  second  par  le 
jourualîsiiu'.  11  conq)rit  des  premiers  la  puissance  qu'allait  avoir  la 
presse  sur  les  événements  ;  il  se  jeta  dans  la  mêlée  avec  l'agilité  et  la 
fougue  de  son  tempérament  de  déclamatcur.  Il  créa  le  Point  du  jour,  ^i 
y  rendit  compte  des  travaux  de  rAsseiid)lée  avec  impartialité,  niai> 
av(»c  sécliereî?se  :  c'était  un  essai  de  littérature  politicpie  où   il  chercha,    ; 

1.  O  iiia^nifniue  portrait  a  fjiit  parlic  «Ir  la  (*oll<M*ti(»ii  «le  M.  Rothaii,  ministre  «H*   - 
nolrt?  ('.orps  diplomatique,  coimu  par  ses  travaux  sur  l'Kuipirtî  d'Aileuui^iie,  élmlif 
4lans  s«îs  ori^'ines.  David,  si  sculptural  daus  los  toiles  d'histoire,  devient  dans  son 
liarrre.  dans  sou   Mai'df,   le    riv.il  de  Itembraudt,  par  le  pittoresque  niênie  do  ces 
toiles.  Le  28  septembre  01,    BaWre  avait  fait  rlé«réter  rarhèvement  <Ui  Sennenl  tl« 
Jeu  de  Paume  par  l'Etat,  considérant  eelle  date  eomnu;  la  plus  grande  de  la  Kévo- 
lution,  <"et  acte  a\'aut  assure  à  la  Franrr  iinr  f'oHstifufion  ///>/•(?.  Il  était  <loncarli>li' 
à  cerlaiues  heures.  Le  maréchal  dr  Cistellaue  a  raconté    T.  l,p.  89  de  stm  Journal 
\\\w  1(.'  conventionnel  avait  sauvé  l'illustre  auteur  de  la  slatiie  de  Voltnin»  :  lioudoii. 
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|>^ul  lo  dire,  sa  voie  comme  publicisle.  Ce  journal  forma  vîngl  el  un 
mies  utiles  à  consulter,  à  raison  de  Fauteur  et  des  idées  cjuil  y 
rime. 

arère  siégeait  au  côlé  gauche  de  TAssemblée. 
'  il  décembre  89,  il  sollicita  et  obtint  que  le  pays  de  Bigorre  ne  lïU 
rbéni  par  le  Comminges  ni  par  le  Béarn,  ses  rivaux,  et  formai  un 
rtement  dans  Tintégrité  de  ses  quatre  vallées.  Cette  victoire  admi- 
ilive  de  90  lui  attira  pour  la  vie  la  reconnaissance  de  ses  compa- 
s.  Fovorable  aux  libertés  municipales  el  aux  franchises  provin- 
i,  il  sut  être  Tami  des  (îirondins  et  crut  à  la  vertu  d'un  fédéralisme 
.'•rateur.  Il  ne  se  détacha  pas  en  cela  des  idées  conçues  ])ar  les  li  bé- 
dé la  Constituante  favorables  à  Tancienne  monarchie  pour  celte 
)n.  Il  avait  même  rédigé  une  brochure  intitulée  :  La  Fratictf  plus 
iotix  In  despotisme  que  sous  la  monarchie,  mais  il  ne  la  publia  pas. 
irondins,  et  il  comprit  leurs  tendances  vraies,  s'allièrent  impru- 
lont  aux  contre-révolutionnaires  pour  cond)altre  la  prépondérance 
ris.  C'était  préparer  «les  déchirements  sur  des  ruines.  Vergniau<l 
isonné,  Lasource  et  Isiuird  ne  relevèrent  jamais  leur  mémoire  de 
>mpromissions  dé|»lorables.  Leur  mort  a  pu  poétiser  leur  talent  el 
anse  ;  elle  ne  sufHra  peut-être  pas  devant  l'hisloire  pour  les  inno- 
r. 

ère  se  montra  modéré  à  la  Constituante  et  partisan  convaincu 
'formes  que  Topinion  réclamait  comme  son  minimum.  Il  parla  en 
r  de  la  liberté  de  la  presse,  demanda  Témancipation  des  hommes 
uleur,  enleva  les  forets  de  THlat  à  la  liste  des  biens  nationaux, 
prétpf  une  stalur  à  llousseau  el  une  pension  à  sa  veuve,  des  hon- 

ptiros  à  la  mémoire  de  Mirabeau,  et  s'accjuit  une  distinction  telle 
appartint  en  92  au  tribunal  de  Cassation.  Les  élections  à  la  Coiw 
>n  lui  rendirent  son  mandat  législatif  pour  les  Hautes-Pyrénées, 
isle  et  praticien,  il    vit    le  fonds   des  événements  et  se  promit, 

procès  du  roi,  de  se  conduire  d'accord  avec  son  tempéranuMit. 
ilil,  au  début  des  grandes  crises  révolutionnaires,  ti  la  neutralité, 
isfaisant  tous  les  partis  jusqu'à  ta  limite  de  son  intérêt  nersonnel. 
fçn«ird  par  ses  convictions,  il  parla  en  (îirondin  contre  les  anar- 
*  et  entraîna  avec  lui  des  membres  de  la  Plaine  que  son  esprit 
lie  subjuguait'!'.  A  la  lin  de  9i2  il  s(»  ])eignait  tout  entiiT,  lui 

inproiiva  la  proposition  <lc  Danton  ipii  tcnd.iil  à  drclan;!*  «pio  la  patrie  n'était 
ilaiiK<^r.  Plus  tani,   il  ^'éleva  contre  l'exelnsion  «li*s   Dépulvis  de  toutes  le> 
is  piiblifpips. 
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et  SCS  clitMils  parleiiHMilaires,  dans  cette  phrase  :  «*  La  Républiquei 
confié  à  ses  re|)rêsenlanls  le  droit  de  |)ré|)arer  ses  lois,  de  la  déli^Tei 
dn  roi/aiismt'  cc»ninie  de  Vdiifurhh*,  des  traîtres  couronnés  comme  des 
farticux  mrrcrnnin's,  »  11  vota  pour  la  mort,  et  son  iolenreotioB 
répétée  dans  ces  violents  débats  entraîna  la  majorité  à  se  prononcff; 
roHlre  rappt'l  au  juniph\  acte  qui  eut  livré  le  pays  aux  fureurs  d«j 
représailles  locales,  disait-il,  et  contre  i» sursis  i\.  l'exécution  de  la  f^\ 
lence.  La  clarté  de  sa  raison  Tahandonna  dans  cette  colère  dfbi 
(j)nvenliou  contre  rémigration  et  la  coalition.  Il  subissait  rinfluencel 
des  futurs  triumvirs  et  se  tit  remarquer  en  demandant  Tordre  ai 
jour  sur  les  débats  hostiles  à  Robes|)ierre  ;  il  achetai  peut-être  sa  piri; 
dans  la  direction  des  aiîaires  publiques  par  une  opinion  qui,  aufooil 
n'était  pas  la  sienne. 

Il  avait  été  élu  trentième  ])ar  l'Assemblée  pour  protéger,  «j 
juillet  1791,  la  rentrée  de  la  famille  royale  aux  Tuileries;  il  s'élai 
charf^é  du  Dauphin  avec  son  ami  l'abbé  (irégoire  et  l'avait  présenéj 
dans  ses  bras  de  toute  exaspération  de  la  part  de  la  foule. 

Art   I{rpuhli(/u(\   fait  beaucoup  trop  ignoré,  esl    net»   dt'   la  fmte  éf\ 
\  a  mit)  PS. 

Tue  masse  de  sociétés  d'houuaes  politiques  convaincus  delanéces-j 
site  de  créer  une  organisation  nouvelle,  plusieurs  départements  rédfrj 
mèrent,  lin  91   et  dans  le  courant  de  9:2,  la  proclamation  de  laRépu-l 
blique.    Son  journal    imprima    le    1:2  juillet    91    une  adresse  de 's(mI 
département   qui   la  demandait  comme  revanche  de  l'éloignemeDl  di 
trône.  Le  10  août  la  réalisa.    Cette  journée,  réponse  à  Brunswick.  M 
«laprès    Barère,   ciîlle  des  mastjues  arrachés.  Louis  \VI  n'ayant  pt»j 
ailopté  frauchenuMil    la    Monarcine  (onstitutionnelle,  il  en  appHa 
x/rowr.v  armé  des  rois  absolus  et    démasqué  par   lui-nu'Uie  fut  vah 
ftar  Ir  pruph\  Avec  lui,   ajoute-t-il,  devait  succomJier  cette  forme 
gouvernement.    Il  oubliait  cependant  la  faiblesse    intellectuelle  dec«] 
prince  et  la  désastreuse  intluence  du  parti  de  la  Cour. 

Barère  recula  au  vole  décisif;  il  (»ùt  voulu  que  la  République  nett 
pfis  décrétée  par  acclamation,  ainsi  (jue  le  fit  la  Convenliim,  dès  le 
septendire.  Un  déliât  régulier  était  seul  propre  à  faire  sanctionner 
tel  changement  ]>ar  l'opinion  nationale.  Le  temps  lui  n  donné  raison.. 
On  eût  par  une  discussion,  uu»me   passionnée,  modifié  le  cours 
événements  (li,    car  on  y  eût  appris  au  pays  les  menées  soit  occultes] 

I.  Nous  soiiinit's  en  oppitsilitui  roriii(>lle  sur  ce  poiut  avec  l'estiiniible  M. 
railleur  «le  la  Soficr  sur  la  vie  «le  Barère,  plarée  par  lui  vn  tète  de  ses  MémwtU  , 
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patentes  des  adversaires  de  la  Révolution  à  lintérieur  [comme  à 
lêrieur.  Tons  y  anraienl  ga^né.  La  clarté  des  débats  eût,  par /Vj- 
••  des  cnuxes^  encliainé  les  volontés  naïves  ou  ignorantes  des  cam- 
çnes.  On  eût  rejeté  sur  les  auteurs  des  troubles,  soit  aux  frontières, 

I  dans  le  Midi  et  TOuesl,  une  responsabilité  <|ui  n'autoriserait  pas 
rlains  historiens  h  plaider  les  circonstances  jitténuantes  ! 

De  son  opinion  sur  Marat  et  sur  Robespierre,  nous  «lonnerons  deux 
irases,  elles  feront  comprendre  le  politicien.  Il  attaqua  Marat  eu 
:lobre  92  dans  son  discours  contre  l'Appel  au  peuple  eu  ces  termes  : 
quelque  chose  avait  pu  me  faire  changer,  c'est  de  voir  le  même 
is  partagé  par  un  homme  connu  pour  ses  opinions  sanguinaires, 
obespierre,  considérable  certes,  n'avait  pas  l'autorité  prépondérante 
•juillet  93  ;  aussi  put-il  le  molester  avec  quelque  ironie. 
J'ox|>oserai  mon  opinion  conforme  à  celle  d'un  autre  homme  qui 
émis  des  principes  républicains  sous  la  monarchie  et  qui  ne  présente 
le  des  principes  monarchiques  sous  la  Républitpie  î  Le  r>  novembre, 
us  audacieux  encore,  il  ["protestait  contre  le  reproche  de  dirinturr 
Iressé  par  le  clairvoyant  Louvet. 

II  le  faisait  par  des  appréciations  sanglantes  pour  Robespierre.  Il  lui 
•niait  en  face  ce  qui  constitue  les  dictateurs  :  le  génie,  l'audacM»  et  les 
iccès  politiques  ou  militaires.  Aussi,  concluait-il  que  le  député  dénoncé 
ait  un  petit  entreprrnmr  dr  n'volutio7)s\  (pu*  Topinion  générale  saura 
mettre  à  sa  place.  Or,  sait-on  la  place  assignée  par  Bîirère  au  fulur 
iiilre  du  triumvirat  et  la  couronne  ii  lui  otlerte  ?  inie  couronne  fonnêe 
*t  cifprèx  du  2  septembre  !  C'est  à  cette  violence  d'attaques,  peu  épar- 
lèes  au  complice  Ilanriot  dont  il  demanda  la  tète  en  pleine  Conveu- 
)n,  qu'il  faut  attribuer  l'élection  de  Barère  au  Comité  de  Salut  Public 
»rcs  la  chute  du  Conseil  Exécutif  provisoire». 

Ce  neutre  qui  détestait  le  Club  dea  Jacobins  et  l'ceuvre  de  la  Communr 
Paris^  qui  reportait  son  activité  sur  les  armées,  qui  secondait  Car- 
»(  largement,  il  faut  le  reconnaître,  était  l'homme  par  excellence  du 
irais.  C'est  |)Our  cela  (pf  il  discutait  dans  les  délibérations  du  Comité, 
y  appartenait  d'ordinaire  à  la  minorité  afin  kW  se  ménager  les  voles 
cette  partie;  mais  là  où  il  fut  condamnable  et  où  il  faut  le  juger 
»c  toute  la  sévérité  de  lord  Macaulay,  ce  fut  dans  les  grandes  crises 
iliques...  Même  au  9  thermidor,  il  devait  hésiter  entre  les  deux 
•lis  et  n'éclater  contre  Robespierre  que  lorsepi'il  le  verrait  p(M-dn. 
idamnè  avec  une  unanimité  qui  était  la  revendication  de  la  justice. 
rsonnellement  peu  propre  à  affronter  les  crises  où  ses  amis  et  ses 
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rivaux  jouèrent  leur  existence,  terrible    pour   les    dêcrtUés^    prompt  à 
saluer  le  pouvoir  naissant,  bas  envers  les  triumvirs,  Barère  restera  flé- 
tri dans  l'histoire,  pour  ses  complaisances  envers  les  chefs  du  parti 
révolutionnaire,  connue  il  le  fut  dans  l'exil,   par  ses  anciens  compa- 
gnons :  Cambîicérès,  Cambon,  Levasseur  et  Thibaudeau  (1),  indemnes 
(le  ses  ini((uités. 


n 


Barère  intervint  le  3  octobre  O^J  dans  le  débat  imprudenuuent  sou- 
levé par  Danton  contre  le  maintien  du  décret  qui  avait  proclamé  la 
Patrie  en  danj<er.  Cette  déclaration,  d'après  Danton,  avait  pour  principe 
la  royauté  que  vous  avez  abolie,  les  Prussiens  sont  repoussés,  lagiicrre 
eu  Empire...  (piel  est  donc  le  danger  de  la  patrie?  Je  demande  la  ques- 
tion préalable,  s'écria  Barère,  sur  une  proposition  dangereuse  ctimp 
litique.  Les  campagnes  de  Lille  sont  dévasté^^s  par  les  envahisseurs, 
les  Autrichiens  en  Lorraine,  les  Prussiens  en  France.  A  entendre  le 
préopinant,  on  croirait  que  les  ad minisl râlions  sont  bonnes  et  quf 
les  /Vir/ï>?fjr  ne  dominent  plus.  Danton  s'était  trompé,  l'ironie  de  son 
adversaire  lui  enleva  tout  appui,  et  sa  proposition  ne  put  être  mi>e 
aux  voix. 

Trois  jours  plus  tard  il  étnit  aussi  heureux  en  faveur  du  générai 
de  Moutesquiou  dont  on  avait  provoqué  la  destitution.  Les  faits  incri- 
minés sur  sa  conduite  en  Savoie  avaient  été  réfutés  victorieusement 
par  des  preuves,  et  pour  récompense  de  sa  contjuète,  il  demandail 
«  avec  instance  »  lui-même  son  remplacement.  Très  digne,  il  faul, 
écrivait-il  à  la  Convention,  que  le  citoyen  qui  coumiande  une  armée 
française  soit  exempt  de  tout  soupçon.  Barère  demanda  rajournemeol 
justpfaprès  le  retour  des  Commissaires.  11  n'admettait  pas  qu'on  laissai 
un  général  entaché  en  le  laissant  à  la  discrétion  de  l'opinion.  L'examen 
de  la  conduite  de  ce  général  au  sujet  du  traité  passé  avec  Genève  le 
trouva  moins  juste. 

Le  1*'^  novembre,  la  victoire  des  Défenseurs  de  Lille  lui  fournil 
l'occasion   d'émettre   des   principes   nouveaux  sur  l'organisation  des 

\.  Nous  îivons  pci-sunncll(Mnont  connu  le  membre  de  la  famille  Thibaudeau  qui 
remettait  à  Barère  une  pension  mensuelle,  au  nom  d(;  ses  anciens  collègues  pros- 
crits avec  lui  à  Hruxelles;  on  le  laissa  dans  un 'isolement  absolu  pendant  les 
(|uinze  années  de  l'exil,  de  ISin  à  1830.  La  pension  était  de  100  francs. 
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Commissaires  près  des  Armées  ;  ii  faut  citer  ce  texte,  le  premier  que 
Von  trouve  sur  ce  sujet  dans  les  délibérations  de  la  Convention. 

«  Voici  Je  moment  où  nos  armées  vont  chasser  de  la  Belgique  les 
brigands  d'Autriche.  Vos  Commissaires  à  Lille  pourraient  bien  aller 
accompagner  la  victoire  dans  le  Brabant  ;  ils  en  ont  manifesté  Tinten- 
lion.  J*ai  cru  que  cette  démarche  pourrait  compromettre  et  les  Com- 
missaires, et  la  Convention,  et  la  République.  Qu'on  ne  croie  pas  qu'il 
entre  rien  de  personnel  dans  ma  motion.  Je  m'empresse  de  rendre 
justice  à  vos  commissaires.  Ils  ont  bien  rempli  leur  mission.  Ils  ont 
consolé  Lille.  Mais  leur  mission  se  borne  aux  frontières  du  Nord.  Vous 
avez  montré  un  grand  respect  pour  la  souveraineté  des  peuples.  Que 
.font  des  Commissaires  en  suivant  l'armée?  une  invasion  politique. 
Savez-vous  jusqu'à  quel  point  la  chance  peut  varier  dans  les  combats? 
Savez-vous  quelle  espèce  d'influence  des  Commissaires  pourraient 
I  t'xercer  dans  l'organisation  des  pouvoirs?  Voilà  de  grands  dangers, 
f  Vous  les  avez  sentis  pour  la  Savoie,  vous  les  sentirez  pour  la  Belgique. 
ie  demande  donc  que  vos  commissaires  soient  tenus  de  revenir  à  leur 
poste  aussitôt  que  leur  présence  ne  sera  plus  nécessaire  dans  le  dépar- 
Icmenl  du  Nord.  » 

Le  décret  fut  voté  avec  applaudissements. 

Le  5  novembre,  il  fut  du  nombre  des  conventionnels  qui  trouvèrent 
înipoliiique   et  impuissante  la  création  d'une  force  armée  destinée  à 
défendre  l'Assemblée  contre  les  hardiesses  de  la  Commune   et  l'inso- 
leoce  des  sections  armées;  «  Notre  garde  d'honneur,  dit-il,  dpit  être 
l*opioion  publique.  »  Mais  il  est  un  monstre  qu'il  faut  abattre,  la  Com- 
mune de   Paris   qui  tyrannise  la  Cité  et  désobéit  aux  lois  quand  les 
autres  parties  de  la  République  les  observent.  Ce  n'est  point  par  de 
telles  pétitions  qu'on  prononcera  demain,  ajoutait-il,  sur   le   sort  de 
itobespierre,  poursuivi  pour  délit  intentionnel  de  dirlatuir.  Barère  ne 
Comprit  pas,  selon  ses  apologistes,  l'union  qui   existait  entre  la  poli- 
tique jacobine  et  les  actes  de  la  Commune  ;  l'histoire  le  déclarera  plus 
^irvoyanl  et  refusera  cette  explication  pour  constater  là  sa  duplicité. 
L'ordre  du  jour  qu'il  demanda  dans  les  débats  relatifs  à  Robespierre 
<^inparé  avec  habileté  au  génie  de  César  et  à  l'audace  de  Cromwell,  son 
Mjoration  de  cesser  toul(»s  querelles,  *<  combats  singuliers  de  la  vanité 
^  de  la   haine,    »    l'appel  aux  travaux  concernant  la  suret**  générale, 
{krouvent  sa  faute  et  ses  complicités  secrètes  avec  le  dictateur. 
.   La  bataille  de  Jemmapes  où  Beurnonville,  d'après  son  aveu,  avait  eu 
plus  à  admirer  qu'à  fam\  fameuse  par  les  dispositions  du  général  en 
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ch(»f  ot  non  moins  par  Vintrêpidilé  drs  troupes,  fut  r(»hjet  d'une  projx» 
silion  spéciale  de  la  part  de  Jean  Debry.  Il  demanda  que,  ï>ourcéIébrpr^ 
la  première   victoire  gagnée   en    bataille  rangée  par  les  armées  de  il 
République  française,  il  soit  institué  tme  fête  nationale.  Barère,  n*a\:8B( 
d'autre  sentiment  que  celui  d'une  jalousie  personnelle,  protesta,  car  les 
victoires  n'étaient  selon  lui  que  des  «  massacres  d'hommes  »  dont  il 
fallait  laisser  aux  rois  la  célébration   «  quand  ils  ont  inondé  la  terre 
de  sang.  »  Ce  langage  singulier  ne  devait  plus  être  le  même  le  jour  oi 
le  député  du  Bigorre  parlerait  au  nom  du  Comité  de  Salut  public. 

Le  20  novembre  il  défendit  le  général  Dillon,  frère  du  général  mas- 
sacré par  ses  troupes  dans  une  panique  au  début  de  la  campagne  du 
Nord.  Les  premières  incidpations  ayant  abouti  le  12  octobre  à  unajotff- 
nemenl,  Dillon  demandailla  justice  qui  lui  était  due  et  sa  réinlégralioi 
dans  Tarmée.  Son  renvoi  <<  au  comité  de  la  guerre  »  ne  devait  pas 
aboutir.  Son  talent  et  sa  bravoure,  exaltés  par  tous  ;i  la  Convention,  | 
dans  le  journal  de  Camille  Desmoulins,  causèrent  sa  perte.  Il  fut 
compris  par  ordre  de  Robespierre  dans  la  prétendue  ronspiration  à» 
prisons  ;  il  mourut  avec  Danton  et  Camille. 

Le  2()  novembre,  Barère  lit  porter  un  décret  qui  rappela  tons  Ift» 
Conmiissaires  (»nvoyés  par  le  Conseil  Exécutif  dans  les  déparleraenLs; 
furent  setds  exceptés  ceux  qui  avaient  été  envoyés  pour  le  service  mili- 
tiiire  et  ceux  que  retinrent  les  autorités  constituées.  Le  Conseil  dut  rendre 
compte  des  travaux  de  ses  mandataires,  mais  la  trahison  deDumouriez 
modifia  l'institution,  les  honmies  et  les  actes.  Aussi,  cette  partie  de 
l'œuvre  fut-elle  secondaire  (1). 

L'incidpation  dans  l'afFaire  de  Vnrmnire  do  for  laissa  indemne  deloiil 
soupçon  celui  dont  nous  éludions  l'onivre  ri). 

Il  fut  de  ceux  rjui  voulurent  le  remplacemeni  de  Pache»  Mais  il  '^ 
montra  moins  clairv(»yan(  sur  l'ceuvre  de  Dubois-Crancé  quant  à 
rorffanisfititn)  dos  <irnn''os  cju'il  jugea  iinpoliti(pie,  et  s'inspira  de  rnnanl* 
mité  de  la  coalition  pour  lui  reprocher,  le  7  février,  de  détruire  \^ 
éléments  de  celle  armée  victorieuse  qui  avait  étonné  rEiirope.  L'année 
précédente,  elle  avait  conquis  le  Palalinal  et  la  Belgique,  menacé  la 
Hollande  et  chassé  l'étranger. 

Dubois-Crancé,    lorscju'il  vous  lit  décréter  ime  force  de  cinq  cent 


1.  Ct'ci  sera  l'objet  «rime  j)ul)lioa!it)n  sprrialo. 

2.  Itapport  de  Huhl,  séaiu-e  «lu  3  (lécenihrc  î>2. 
Foix  et  Talon  furent  décrétés  d*a<*cnsalion. 


Durres.ic  S.iint-Léon,  Sainte- 
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mille  honunes,  a'Ous  assura  qu'il  n'y  avait  qu'à  remplir  les  cadres 
Bints;  pourquoi  aujourd'hui  propose-t-il  le  contraire?  On  a  téinoi- 
des  craintes  sur  le  recrutement  de  l'armée  dç  la  ligne  ;  mais 
3is-Crancé,  en  proposant  l'égalité  de  solde,  les  a  fait  disparaître. 

engage  h  là  conserver  ;   elle  sera  un  sujet  d'émulation   pour  les 
les  nationaux.  N'y  avait-il  pas  un  vériUihle  combat  de  gloire  entre 
rolonlaires  et  les  troupes  de  ligne  ?  Conservez-les  donc, 
(uis  sommes  k  la  veille  d'une  bataille.  Si  nous  avions  quatre  mois 
>iiA^  f  adopterais  le  projet. 

î  discours  abonde  en  contradictions;  elles  n'échappèrent  pas  h  la 
venlion,  les  protestations  de  l'extréme-gauche  obligèrent  l'orateur 
fscendre  de  la  tribune  avec  «  les  feuilles  de  chêne  »>  dont  il  deman- 

Tadoption  h  titre  de  «  récompenses  civiques  ».  Il  reste  de  cette 
ussion  son  opposition  au  système  de  l'amalgame  entre  les  troupes 
igné  et  les  volontaires. 

es  malheurs  de  Varîiidr  df*  Belgique  ne  devaient  pas  être  tenus 
els,  disait-il  le  8  mars.  Ils  sont  connus  de  l'ennemi  et  des  départe- 
its  voisins  do  la  guerre,  le  secret  entretiendrait  les  désordres.  Il 
,  d<mc  tout  publier  pour  arrêter  la  panique  aux  armées  et  les 
ibles  à  l'intérieur.  Dans  la  capitale  même  des  alarmistes,  la  plu- 
.  gagés  par  l'étranger  et  par  les  factienx  du  régime  déchu,  déclarent 

perdu  ;  le  moment  de  tout  avouer  «  sur  la  place  publique  »  est 
u.  Les  plans  de  campagne  resteront  les  seids  secrets  du  Conseil 
cutif. 

e  rapport  sur  la  situation  politique  de  la  République  française  av.  c 
pagne  fait  dans  la  séance  du  7  mars  est  remarquable.  On  voit  que 
iteur  connaissait  par  son  origine  même  le  pays  dont  il  peignait  le 
Uisme.  Il  déclarait  (pie  l'Kspagne  avait  dû  h  la  France  la  conservation 
ics  colonies,  il  lui  opposait  la  perfidie  du  cabinet  anglais  auquel  elle 
liait  en  hîiine  de  la  liberté  politique,  oubliant  son  ennemi  naturel 
r  son  allié  de  deux  siècles  ! 

i  le  roi  d'Kspagne  ne  vous  a  [ms  déclaré  plus  tôt  la  guerre, nj(mtait-il, 
1  qu'il  a  cherché  à  éviter  l'apparence  d'ime  agression  préparée  ; 
oiidrait  pouvoir  vous  accuser  aiq)rès  du  peuple  espagnol,  pour 
ioiialiser  la  guerre.  Le  gouvernement  espagnol  a  associé  à  ses 
jets  dv  vengeance  tous  les  corps  ecclésiasticpies.  Les  incpiisiteurs 
it  se  transformer  en  miliUiires,  et  faire  marcher  des  milliers  de 
ioes  pour  cette  croisade,  tout  se  prépare  pour  la  révolution  monas- 
le  qui  «loilêtre  le  premier  pas  vers  l'affranchissement.  I/Aragon  se 
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souvient  de  SOU  anli(jue  liberté;  le  peuple   a  conservé   son  earaclèiv 
primitif  ;  il  a  toujours  ce  inéine  penchant  pour  ce  qui  tient  au  courage. 
11  faut  à  la  nation  espagnole  de  grandes  entreprises  et  une  immense 
perspective  de  gloire.  L'hahitude  «pfelle  a  de  ne  jilus  relever  du  In^ne, 
sera  remplacée  pnr  la  conquête  de  la  liberté. 

Que  la  guerre  soit  donc  déclarée»  à  l'Espagne.  Si  Tagent  de  la  répu- 
blique n*a  pas  été  outrageusement  chassé  de  son  territoire,  n'oublions 
pas  (|u'on  a  refusé  de  l'entendre  et  de  répondre  aux  notes  officielles. 

Kt  cependant,  Barère  fut  le  type  des  hommes  prompts  à  tous  les 
plaisirs.  Pendant  qu'il  lançait  ses  apostrophes  pompeuses,  il  menait 
une  vie  de  <lébauche  et  de  volupté,  entre  un  rapport  d'orgueil  et  un 
décret  de  proscription.  Ses  amis  s'aventurèrent  aux  supplices  et  les 
([ualilièreut  M/ï  spectarh.  Des  mots  cyniques,  inhumains  en  signalèrent 
quelques-uns  <\  Paris,  on  sait  ce  qui  advint  dans  les  départements  où 
des  conventionnels  prirent  jusqu'à  leurs  repas  avec Texécuteur  national. 
Le  palriolisine  fut  pour  beaucoup  de  ces  hommes  un  masque  ;  on  n'a 
vu  que  trop  les  effets  de  cette  hypocrisie  par  le  .sang  qu'ils  ont  répandu 
dans  les  étals-majors  à  chacune  des  armées  (1). 

Le  !20  avril,  les  effets  de  la  trahison  de  Dumouriez  furent  conjurés  en 
partie  par  une  adresse  aux  anuf'es.  Son  éloquence  est  réelle,  le  péril 
inspira  son  auteur. 

«  Sohlats  de  la  lib(»rté,  vous  n'avez  pas  été  vaincus  dans  la  Mgique. 
vous  n'avez  été  que  trahis. 

...  Rassurez-vous  :  la  France  a  les  plus  grands  moyens  de  faire b 
guerre  pendant  plusieurs  cam|)agnes. 

...  Nos  ennemis  font  uiu*  gu(»rre  d'armée,  vous  faites  une  guerre  de 
peuple. 

...  C'est  avec  des  paroles  de  paix  (|u"ils  tendent  à  énerver  votre 
courage,  à  éteindre  votre  ardeur  et  à  tlétrir  vos  lauriers  ;  c'est  avecdes 
propositions  astucieuses  que  vos  ennemis,  ruinés  par  leurs  dépense.^ 
fatigués  |)ar  leur  marche  t»l  divisés  par  leur  andjition,  veulent  délruii^ 
Ti^sprit  public  de  l'armée,  diviser  les  (citoyens,  et  nous  ramener  a" 
royalisme  :  c'est  la  paix  des  tombeaux  tpi'ils  vous  offrent,  c'estlavie 
de  la  liberté  ipiil  vous  faut. 


I.  Nous  n'iivoyoïi!;  au  chnpitre  qui  ((hicciih.'  le  Coinitr  île  Saliit  public  l'e'^J"*"'" 
dos  «lisconrs  qur^  prononça  vi  dos  nirsnrrs  «pu*  lit  adopter  Rar»Te.  Lorgnniî^î^tii'" 
nouvelle  des  ('ounnissaires  lui  appartient,  «'esl  an  réeit  d'enseriihlc  que  nous  f" 
avons  donné  que  devra  se  reporter  le  lerleur. 
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>i.i* 


Les  Représonlaois  du  peuple  sauponl  biou  saisir  le  momcnl  d'une 
honorable  et  digne  de  la  république  ;  mais  c'est  votre  constance, 
votre  indignation  contre  les  traîtres,  ce  sont  vos  triomphes  (\m 
donneront  la  paix.  Pour  y  parvenir,  il  faut  combattre  les  perfides  î 

ous  parlaient  aussi  de  la  paix,  lorsque  le  3  avril,  dans  la  forèl  df* 

t-Amand,  leurs  soldais  vous  embrassaient  pour  massacrer  ensuite 

e  avant -garde  î 

Leur  cri  est  la  paix  ou  la  roijaulê  ;  le  votre  doit  être  la  répnbl'ujw 

a  mort,  » 

3ur  affirmer  à  l'Europe  son  inébranlable  volonté  de  guerre,  la 
vention  demanda  a  son  Comité  de  Salut  public  une  proclamation  de 
principes.  Barère  fut  le  rapporteur  désigné  j)ar  lui  pour  être  Vintri-- 
e  de  la  République  française. 

ans  la  séance  du  3  mai  il  exposa  rêtal  militaire  diplomatiqur, 
?  rapport  entraînant  fut  le  début  d'une»  année  fertile  en  travaux  de 
>  genres  sur  les  armées.  Nous  ne  saurions  l'exposer  en  son  entier 
Ql  «mx  détails.  Aux  divers  orateurs  qui  avaient  jusqu'à  lui  été  les 
smissionnaires  des  ordres  des  assemblées  pour  les  faits  militaires, 
îre  superposa  son  talent  littéraire,  sa  verve  et  son  abondance  ;  sa 
plesse,  son  intimité  avec  Robespierre  cpi'il  redouta  toujours  (»l 
:  Girnot  dont  il  eut  volontiers  suivi  les  conseils  s'il  avait  eu  du 
ictère  ;  ses  relations  tirent  sa  force,  sa  popidarité.  Nous  allons 
imer  son  o'uvre  en  la  suivant  pas  à  pas  ;  nuiis  nous  ne  nous 
'lerons  qu'aux  grandes  victoires  ou  aux  mesures  prépondérantc^s 
aux  armées  soit  dans  la  marche  politi(pu'  du  Comité, 
e  13  mai,  Barère  fit  adopter  la  nomination  de  Custine  au  comniau- 
lant  en  chef  de  l'Armée  du  Nord.  Ce  choix  résulta  d'une  double 
H»nt<'Uion,  car  les  Représentants  près  celle  armée  ne  désignèrent 
line  (pie  sur  la  présentation  «  des  ofïiciers,  dirent-ils,  qui  sont  ici.  »• 
k'œu  est  plus  prononcé  (|ue  jamais.  Ils  insistaient  eux-mêmes  en 
lalanl  son  amour  de»  la  discipline  et  sa  propagande  pour  h»s  assi- 
ts  dans  les  armées.  Ilouchard  passa  au  même  titre,  provisoiremcMil, 
muée  du  Rhin. 

•e  iti,  Kellermann,  en  faveur  du(|uel  un  décret  avait  été  rendu, 
triictif  d(î  toute  imputation,  avait  été  désigné  pour  ciimmander  eu 
fTArmée  des  Alpes,  distincte  de  l'Armée  d'Italie.  Sou  collègue,  le 
ml  Brunet,  avait  obtenu  la  direction  de  la  guerre  contre  h'  roi  de 
tlai|;ne. 
lariM'o  fut  moins   heureux  le  jour  où  il  accepta  de   RolM»spierre   le 
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mandai  de  faire  convertir  en  décret  les  motions  ijàsiirrectionnelles  des 
dêputîUions  du  dé[)artement  et  de  la  Commune  de  Paris  contre  Iw 
(lirondins.  11  t(»nla  Timpartialité  et  ne  fut  qu'avili  lorsqu'il  crut  se  pla- 
cer au  milieu  des  passions  et  des  intérêts.  Arbitre,  il  exifçea  une  sus- 
pension volontaire  chez  ses  collègues  pour  des  divergences  d'opinion 
el  fut  obligé  de  protester  contre  les  comilés  révolutionnaires  à  la  tri- 
bune. 11  était  trop  tard,  son  honorabilité  parlementaire  ne  devait  pa^ 
survivre  au  'M  mai  (i). 

Une  Proclamation  apprit  ces  événements  au  pays.  Quel  hmgage  y 
tint-on  à  cette  armée  malheureuse  mais  héroïque  aux  frontières?  Un 
extrait  suflitpour  la  connaître  en  son  esprit. 

«  Soldats  de  la  république,  ne  craignez  jdus  qu'au  moment  où  vuus 
(•ond)attrez  les  tyrans  el  lés  rebelles,  les  divisions  intestines  comprt»- 
mettent  la  cause  de  la  liberté,  pour  laipielle  vous  versez  votre  sang  avec 
tant  de  gloire.  Ne  vous  disputez  [dus  ([ue  de  courage,  comme  nous 
avons  juré  de  ne  plus  nous  disputer  (pu*  de  zèle  et  de  sacrifices  pour 
hi  patrie.  » 

Beauharnais  et  llouchard  furent  continués  dans  leur  situation  sur 
ses  rapports  et  Wimpfen,  oublieux  de  ses  devoirs,  décrété. Le  nonibredes 
représentants  près  l'armée  des  Côtes  de  La  Rochelle  fut  réduit  à  dix  elles 
agitations  préliminaires  de  Marseille  démasquées,  malgré  les  avis  ras- 
surants des  conventionnels  en  mission  à  l'intérieur.  La  Vendée  lit  l'ob- 
jet de  communications  fâcheuses.  Barère  porta  sur  les  Volontaires  des 
ai)préciations  graves  et  accusa  les  adversaires  du  pouvoir  d'agis.-emenb 
honteux  h  leur  égard  : 

Les  relations  nous  apprennent  que  non  seulenuMil  plusieurs  volon- 
taires jetaient  leurs  armes,  leurs  habits,  leurs  sacs  et  leurs  gibernes, 
mais  encore  qu'ils  vendaient  tous  ces  objets. 

Cette  guerre  extraordinaire,  dont  Tétat-major  paraît  être  parmi  les 
aristocrates  de  Paris,  s'est  conq)osée  jusqu'ici  de  petits  succès  et  de 
très  grands  revers. 

Cette  guerre  est  celle  de  la  république  contre  la  royauté.  C'est  le  roya- 
lisme qui,  dans  Paris,  a  fait  lever  ces  hrnts  th*  ')00  livres,  qui  font  1^ 
honte  de  l'armée  qu'ils  déshonorent  parleur  iiu'onduite  et  leur  lâcheté- 
11  y  a  des  lâches,  des  fuyards,  de  l'indiscipline,  du  ])illage.  Les  nàBi- 
nistrateurs  des  vivres  ne  font  pas  leur  devoir  ;  les  soldats  y  manquent. 

I.  Des  publi<;isles  fjafrôs  iiiipriinèmil  alors  Les  crhnrs  des  l*a/>es,  puis  Les  ci''"'^ 
(les  Bois  de  France.  Les  crimes  des  lleines  de  F  nuire  suiviroiil,  el  enfin  1^^  crvnff 
des  Evipereurs  d\4Ueiitfif/ne.  Ce  fut  une  orgio  a!)<oluc. 
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►ns  suni  incendiés,  vl  répanilenl  une  terreur  panique  au  nio- 
altaque.  De  faux  bruits  courent  dans  Tannée  ;  on  dit  (|u'à 
»e  hal  pour  avoir  un  roi.  C'est  ainsi  qu'on  calomnie  la  ville  qui 
îvolulion.  H  existe  dans  l'armée  des  hommes  qui  veulent  im 
n  est  d'autres  qui  veulent  la  république. 

fut  décrété  le  :2(),  Doyré  qui  avait  commandé  à  Mayence  subit 
e  sa  capitulation  et  des  courrk^rs  extraordinaires  apprirent 
PS  ces  mesures  (i)  concomitantes  de  la  mise  hors  la  loi  de  iri 
nnels  dits  fédéralistes.  Barère  fit  suspendre  les  lois  sur  Favan- 
l'ancienneté  |)Our  suspicion  d'opinion  :  l'arrestation  des 
Je  Touh»n  au  ii  juillet  amena  la  cassation  des  actes  émanés 
idues  autorités  qui  la  gouvernaient  et  le  mot  de  rebelles  leur 
ué,  la  guerre  civile  éclatait  du  sud  à  l'ouest.  La  prise  de 
nés,  des  victoires  sur  les  Espagnols,  des  imprécations 
s  contre  les  menées  de  Pitt,  des  lois  spéciales  contre  les 
,  l'arrivée  de  ses  (lottes  devant  nos  ports,  alors  que  certains 
étaient  livrés  aux  incendiaires.  Cambrai  cerné,  le  Comité  de 
lie  érigé  en  gouvernement.  Prieur  et  Qirnol  participant  à  la 
des  affaires  militaires,  tels  furent  les  préludes  de  la  Irvêr  en 

août,  Barère    indi(|ua    officiellement   comme    point    central 

n  les  villes  de  Saint-Quentin,  Soissons,  Chalons-sur-Saùne, 

r)lmar,    Besancon,    MAcon,    Grenoble,    Avignon,    Narbonne, 

Tarbes,    Angouléme,    Tours,    Saint -Malo,    Coutances   et 

li  n'admettaient  pas  le  nouveau  gouvernement,  afin  de  trouver 
olitique  des  excuses  à  leur  lAcheté,  ceux  qui,  plus  sincères, 
sa  chute,  enfin,  ceux  qui  pactisaient  de  cœur  ou  par  corres- 
avec  l'étranger,  jetèrent  le  ridicule  sur  le  mouvement.  Ils 
ent  le  principe  en  déclarant  qu'on  ne  pouvait  faire  inarcher 
[  millions  d'hommes,  mais  ils  eurent  soin  d'envoyer  aux 
;s  émissaires  chargés  d'y  porter  le  désordre  j)ar  des  bruits 
its.  La  jeunesse  marchande  n'était  pas  belliqueuse,  ils  exploi- 
>  instinct:*  de  tran(|uillité  et  de  lucre.  Ils  provocpièrent  des 
mis,  cherchant  à  créer,  par  des  agents  payés,  des  émeutes 
>'olutionnaires.  Des  déparlements  entiers  s'étaient  levés  dans 
)ntre  l'envahissiMir,   ceux  de  l'Aisne  (»t  <le  la  Somme,  sans 

appelait  déjà  les  r!aU-iiiajoi>  le  hmjnrje  brillant  tin  (/enfmfhme. 
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décret  et  sur  une  simple  réquisition.  Aussi,  le  rapporteur  préleudail-il 
que  dans  les  départements  de  l'intérieur,  tout  devait  être  à  la  réquisilion 
de  la  Convention  (1). 

Les  fauteurs  de  troubles  pensaient  autremenl.  La  que.slion  des 
subsistances  alarmait  la  population  de  Toulouse;  on  eût  dit  que  les 
opposants  voulaient  la  |»unir  par  la  famine  d'avoir  fait  échouer  les 
complots  de  Bordeaux  et  de  Marseille,  comme  de  n'avoir  pas  répondu 
aux  soulèvements  de  la  Bretagne  et  de  la  Vendée.  Le  comte  de  Foix 
s'alliait  en  partie  aux  Espagnols,  et  une  armée  contre-révolutionnaire 
s'y  formait  avec  «piatre  mille  combattants.  La  rébellion  devint  générale 
dans  le  Midi,  el  de  TOcéan  à  la  Méditerranée  livrait  ces  contrées  à  des 
répressions,  contre  lesquelles  sYdèvent  ceux  qui  en  ignorent  les 
débuts.  Les  événements  tirent  insister  sur  une  mesure  de  prudence 
précédemment  votéi»,  de  ne  pas  envoyer  dans  leurs  déparAements  de 
nomination  les  députés  en  mission. 

Ce  fut  à  l'initiative  de  Barère  que  la  Convention  accepta  les  demandes 
(le  délégation  pour  les  /^,7;r/*.v/'«/</?î/.ç,6oit  à  l'intérieur,  soit  aux  années. 
Discutées  dans  les  délibérations  privées,  présentées  par  lui  avec  des 
mi»tifs  circonstanciés  ou  sommaires,  selon  la  gravité  des  circonstanfe\ 
elles  étaient  a(*ceplées  avec  empressement.  Pour  les  adjonctions 
au  Comité  dt^  Salut  public,  il  en  usa  de  même  ;  il  servit  dinler- 
médiaire  obligé  au  Conseil  exécutifs  auprès  de  rassemblée,  pour 
ses  conmiunicalions  ou  l'envoi  si  contestable  de  ses  agents  dans 
l'intérieur  et  aux  frontières.  Ce  fut  lui  encore  ([ui  lut  les  adresses 
(les  armées,  des  sociétés  de  tout  genre  que  valaient  les  pays  occu- 
pés ou  <lélinilivement  coiupiis.  Les  dépêches  de  ses  collègues,  li'> 
rapports  des  généraux  en  chef  ou  des  chefs  d'étal-major  passaieni 
dans  son  portefeuille,  et  n'étaient  lus  ([ue  par  lui.  Orateur  facile. 
ingénieux  et  disert,  il  restera  connue  une  ])reuve  rare  des  faculli;^ 
dassimiLition  jiropres  aux  races  méridionales  et  de  leur  diversi''* 
(ra|)titudes  i±\. 

Les  t.ristesses  de  la  canqjagne  de  ÎKL  les  efforts  criminels  tentés 
sur  tous  les  i)oints  de  la  France  par  les  adeptes  d'une  contre-révolulion. 
leurs  échecs  et  l'apaisement  des  révoltes  de  Marseille,  de  Lyon,  d'Avi- 
gnon et  de  Toulon,  les  malheurs  de  la   Vendée»  et  du  nord-ouesl,  ceux 

1.  On  Innivcra  rc  r.-i))|)or( dans  le  chapitre  spérial  aux  rtMjnisitions. 

2.  A  l'apostrophe  de  la  C.oinninne  1H(i[(ms  hi  Terreur  à  Vortlre  r/w  ^OMr.  il aj^'^'"^ 
<M'lle-ei  :  «  Les  royalistes  veulent  du  san;.',  eli  bien  !  ils  auront  celui  des  rouî^p'''"'" 
leurs,  d(;s  Brissol.  des  Marie-Anloinelle.  » 


BARÈRE    ET   SON   UEL'VRE   MILITAIRE..  371» 

ra,  les  adresses   aux  années  et  les  succès  de  la  fiu  de  raunée 

re  93  remplirent  les  derniers  mois  (1). 

duretés  exercées  jusqu'à  l'excès  parles  Représentants  dans  les 

enienls  frontières  et  aux  armées  provoquèrent  des  plaintes. 

'''  octobre  de  cette  année  elles  avaient  retenti  jusqu'à  la  barre  de 

ivenlion.  Tburiot   y    avait  même  vu  un  sijslrnw  et   l'année  9.") 

seule  faire  justice,  au  moins  par  les  divulgations,  des  fautes  et 
u<iutés  prouvées  à  tant  de  titres.  Le  Comité  accorda  une  salisfac- 
îlative  en  réduisant  partout  le  nombre  de  ses  mandataires  à  ipnr 
.  Barère  fut  encore  le  rapporteur  de  ses  volontés.  Ses  aveux  doi- 
•ouver  ici  leur  place. 

a,  osait-il  avouer,  trop  dn  Hepn'sf.ntaïUs  ;  il  faut  leur  en  substituer 
it  nombre.  Il  importe  surtout  d'exécuter  un  décret  très  politique 
itaire,  celui  qui  défend  d'envoyer  des  Représentants  dans  Icnr 
»  pn\is  ou  dans  leur  département.   On   renouvellera  ainsi  l'esprit 

représentation  nationale,  on  l'empêchera  de  s'altérer  et  de 
î  celte  énergie,  cette  dignité  républicaine  qui  fait  sa  force,  en 
ml  des  habitudes  toujours  funestes.  —  On  doit  supprimer  par 


facilita  «le  son  omnipotence  les  chan^M'nicnts  des  iionis  drs  villes  et  des 
,  soit  en  provo(|uant  celle  mesure,  soit  en  l'imposant.  In  (exemple  pris  en 
l-Oise  va  apprendre  connnent  se  choisissaient  les  noms  on  les  sobrirpn'ls 
ionnaires. 

iO  brumaire  an  11. 

«  citoyens  habitants  de  la  connnune  de  Ris  se  présentent  vn  très  ^raml 
)re  à  la  barre  ;  les  uns  portent  des  bannières,  les  autres  des  croix,  des  encen- 
,  des  calit'es  et  divers  objets  servjuit  au  culte  des  cath(di({ues  romains  ;  ils 
irent  an  nom  de  tous  leurs  compatriotes  dont  ils  apportent  les  signatures  au 
ie  leur  pétition,  «pi'ils  ont  beaucoup  rétléchi  à  Tinulilité  d'une  cure  dans 
»ndisscnient  de  leur  commune,  (|ue  cette  institution  leur  parait  même  forl 
ble  aux  progrès  de  la  raison,  et  demandf*nt  : 

i^ue  le  bourg  de  Ris,  dans  le  district  de  (!orbeil,  au  ilépartement  de  Seine-«'t- 
porte  désormais  le  nom  de  Krutiis  : 
Qu'il   n'y    ait   plus  de   curé  dans   la  commune    de   Rrutus.  à  dater  de  ce 

Même  date. 

r  la  deman<le  de  la  commune  de  Saiiit-(icrmain-en-Laye,  département  de 
5-et-Oise,  tendant  à  obtenir  «pie  le  nom  de  cette  commune,  jiulis  le  séjom* 
yrans  et  des  valets  de  (iour,  soit  <*hangé  en  celui  de  la  Montagne  du  l^ln- 

tc  ileuiande  convertie  en  motion  par  un  de  ses  membres. 

Convention  nationale  décrète  ipie   la  comunme   de  Saint-tîerinain-en  Laye 

■  ra désormais  le  nom  de  la  Montagm»  du  Roii-Air.  » 
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là  les  ménagements  f)ers<»nnels  presque  inséparables  des  affeclioo! 
locales. 

La  réduction  des  Représentants  n'a  rien  d'injurieux  ou  de  douteii: 
pour  les  titulaires  actuels.  Ils  ne  sont  l'objet  d'aucune  marque  û^ingra 
//7//rf^,  tous  méritent  des  marques  de  satisfaction,  Barère  cachait  au: 
disgraciés  le  poids  de  leur  chute  ou  leur  degré  de  suspicion  dans  l'éla 
mental  du  dictateur.  Le  nond)re  des  généraux  en  chef,  du  reste,  étai 
diminué,  en  Vendée  particulièrement.  La  lâcheté  féline  de  l'un  et  lar 
perfide  de  l'autre,  en  voilà  les  témoignages. 

Soyez  fipvs  de  vos  surr(\^,  ffênêraux  de  la  République^  continuail-il 
mais  ne  soyez  ni  jaloux  ni  ambitieux  personnellement,  11  oubliait  d< 
prier  les  membres  du  gouvernement  de  donner  ces  deux  exemples 
Puis,  se  retournant  par  ordre  contre  les  chefs  de  ces  armées  qui  sau 
vaient  la  patrie,  il  terminait  sa  digression  par  cette  déclaration  atroce: 
Jji  jalousie  des  généraux  a  fait  plus  de  mal  enrnre  ù  la  France  fjue  Ifi 
trahisons  !  Ceci  promettait  à  quelques-uns  l'échafaud  et  ils  ne  l'évitèrenl 
pas.  Malheur  à  ceux  (pii  trompent  le  législateur  î  Celui  qui  trompe 
sciemment  la  Convention  sera  désormais  pimi  !  Rarement  lesgcuéraux 
terminent  les  campagnes. 

Serait-ce  donc  les  proconsuls,  Barère  à  leur  tête  ? 

Pour  contenir  les  Représentants  épurés,  on  insulta  l'armée  I 

Quoique  placé  si  haut  dans  la  faveur  publique,  chéri  des  Jacobins, 
acc(*pté  par  les  modérés  comme  une  espérance,  respecté  des  sceptiques, 
notre  homme  ne  pouvait  échai)per  aux  dénonciations  des  ultra-révolu- 
tionnaires. Il  eut  conmie  tant  d'autres  son  heure  d'angoisses  (1).  Sain- 
texlc»,  un  sans-culotte  modèle,  le  vitupéra  en  termes  qui  méritent 
d'être  retenus.  On  ne  pourrait  faire  un  portrait  plus  exact  de  la  i>erson- 
nalité  du  rapporteur  que  celui  (pi'en  a  laissé  son  accusateur.  Les  fai- 
blesses et  les  com|>licités,  les  incertitudes  et  les  lâchetés  sont  gra^^^^ 
en  traits  inoubliables. 

Les  Sociétés  de  Sedan  vouent  à  l'exécration  ceux  qui  parleraieol 
contre  le  Comité  de  Salut  Public  :  je  déclare  qu'il  y  a  des  distinctions  à 
faire.  Robespierre,  Billaud- Varennes,  Collot  d'IIerbois  méritent  les 
éloges  des  patriotes  ;  mais  je  ne  peux  avoir  une  opinion  aussi  favorable 
d'un  homme  <pii,  avant  la  révolution,  acheta  un  très  petit  fief  qui  allon- 
geait son  nom  de  (juatre  voyelles  ;  qui  fut  président  du  club  des  Feuil- 
lants ;  qui  fit  accorder  douze  palais  à  Capet  ;  qui  fut  l'ennemi  de  Maral 

1.  Sismce  du  ('lub  des  Jacobins  du  13  octobre,  au  Moniteur  du  2Û, 
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îles  Jacobins,  Fami  des  (lirondins  tant  qu'il  les  a  crus  les  plus  puis- 
nls  :  celui  qui  suivait  Dumouriez  au  spectacle  ;  qui  s'est  fait  un  paHi 
mr  établir  ses  parents  et  ses  amis  clans  les  places  avanlAgeus(»s  ;  cet 
)mme  est  Barère. 

Robespierre,  qui  avait  encore  besoin  de  son  rapporteur,  monta  à  la 
ibune  pour  le  défendre.  11  a  des  tort.s,  avoua-t-il  ;  mais  ils  tieuneni  à 
•n  caractère.  Il  est  admirable  au  Comité.  //  connaît  iout^  sait  tout  W 
t  propre  à  tout.  L'inculpé  était  absous. 

Li  part  prépondérante  prise  par  lui  dans  les  affaires,  à  raison  du 
loix  des  triumvirs,  lui  valut  des  communications  importantes  parmi 
s  généraux.  Nous  en  citerons  une,  celle  de  l'amiral  Trugu(ît,  à  raison 
5  sa  notoriété.  On  v  lit  : 

Quelle  est  Tannée  navale  qui  pourrait  tenir  dans  sa  rade  de  Toulon 
l'on  jetait  des  bombes  des  poinles  avancées?  Depuis  six  semaines, 
ms  attacpions  ;  depuis  plus  d\m  mois,  on  anncmce  un  inciMulit*,  et 
)us  n'avons  ni  mortiers,  ni  fourneaux. 

Celle  guerre  paraît  débuter  comme  celle  de  Lyon  elde  la  V<'ndée.  .Nos 
ïnemis  s'y  forli tient,  et  nous  avons  négligé  d'empb)yer  les  armes  qu'il 
il  fallu  préparer  en  même  lemps  que  la  résolution  de  marcher  contre 
ville.  Les  généraux  nous  prennenl-ils  pour  des  |)rincesqui  t)ntb(»soiu 
<"'tre  l rompes? 

H  faut  des  ingénieurs  habiles,  et  puisqu'on  a  laissé  échapper  le  m..- 
«ntd'un  assaut  général,  il  faut,  dans  les  chefs,  l'expérience,  lasci<*uce 
la  bravoure  qu'exige  un  grand  siège  ;  nous  devons  maîtriser  la  rade 
uttendant  de  maîtriser  la  ville. 

L'immixtion  des  Anglais  dans  les  affaires  intérieures  avail  rendu  le 
ipporteur  de  plus  en  plus  hostile  à  leur  prétention  de  dominer  les 
ers.  Vacte  de  navigation  qu'il  «ivail  proposé  et  qu'on  adopta  porla 
ins  ses  considérants  la  preuve  d(»s  colères  françaises.  Il  ne  resta  pas 
ïe  protestation  isolée  conlre  l'ieuvre  de  William  Pitt  el  de  Burke  ;  la 
*nte  des  marchandises  anglaises  fut  prohibée  par  décret  du  H  oclo- 
•P,  dans  un  but  de  représailles  envers  son  couunerce.  La  pn-te 
*  ses  manufactures  devait  lui  être  plus  sensible,  pensait-on,  que 
perte  d'un  empire.  Les  haines  nationales  ont  parfois  leurs  clair- 
avances. 

Instruit  par  les  fautes  commis(»s  depuis  une  année,  le  Comité  de  Salut 

ïWic  fit  proposer  par  son  rapi)ort(Mir  ordinaire   qu'une  commission 

■  trois  membres  aurait  la  direction  de  ra|Ti)rovisionnement  des  armées 

^^rait  parvenir  aux  départemi^nts  l(»s  subsistances.  Celle  décision,  du 
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±2  oclohns  fui  complète  le  !27  par  la  désignation  d^administrateurs  des 
départements,  les  subsistances  étant  sous  leur  surveillance  naturelle. 
Robert  Lindet  rentra  de  mission  pour  être  TAme  de  celle  partie.  Le 
décret  relatif  à  la  réquisition  pour  la  fabrication  des  armes  fui  rédigé 
encore  par  Barère.  On  accorda  des  pouvoirs  illimités  à  divers  commis- 
saires aux  frontières  et  à  l'intérieur  sur  sa  demande  ;  il  reprocha  à 
certains  de  ses  collègues  l'usage  qu'ils  en  avaient  fait  par  leurs 
drtrfjnês. 

La  campagne  de  179i,  le  payt>  l'apprit  le  11  novembre,  avec  réserve 
cependant.  On  rejeta  les  modifications  sur  les  rigueurs  de  la  saison  qiii 
avaient  imposé  un  nouveau  plan.  Jourdan,  «  génér^d  patriote  »,  avait 
été  jqipelé  pour  en  être  instruit.  Les  opérations  militaires  devaient 
<'m brasser  le  Nord  et  le  Rhin. 

Les  ofïiciers  qui  pré.sentaient  les  drapeaux  enlevés  aux  ennemis  s'ou- 
bliaient parfois  en  les  déposant  et  les  nommaient  de  vils  drapeaux. 
Pour([uoi  ?  parce  qu'ils  avaient  servi  de  ralliement  aux  satellites  des 
tyrans.  La  violence  et  l'emphase  de  Barère  avaient  gagné  jusqu'aux 
militaires  î  Afin  de  ne  pas  être  en  reste,  les  présidents  de  la  Convention 
atrectaienl  de  répondre  sur  le  même  ton.  On  lit  des  réponses  comme 
ceHe-ci:  «  C'est  par  les  exploits  des  Républicains  que  la  Victoire  expie 
les  triomphes  qu'elle  accorda  quelquefois  aux  armes  des  Tyrans.» 
Puis,  un  rapporteur  ou  im  orateur  ajoutait  qu'on  ne  comptait  plus  les 
crimes  des  monarchies,  la  France  allait  les  chasser  devant  elle  comme 
une  vile  |»oussière;  que  les  sohlats  jurent  d'être  libres,  et  ils  seront 
libres,  valnqnevrs  !  Ces  apostrophes  boufîonnes,  la  tribune  des  con- 
ventionnels les  entendit  jusqu'en  9  thermidor. 

Le  respect  de  l'inviolabilité  des  cantons  suisses,  celle  de  la  personne 
des  agents  étrangers,  l'héroïsme  des  enfants  Bara  et  Viala,  rextension 
de  la  langue  française  dans  les  départements  de  la  Meurthe  etdesP)'r^ 
nées-Orientales  par  des  nominations  d'instructeurs  nationaux,  l'assimi- 
lation des  canonniers  volontaires  aux  régiments  d'artillerie,  la  création 
d'une  commission  des  travaux  publics,  qui  proposerait  une  nouvelle 
canalisation  entre  l'Océan  et  la  Méditerranée,  la  Mer  du  Nord  et  le  Rhin, 
la  Conspiration  des  Étrangers  dévoilée  (1),   l'habillement  des  troupes. 

i.  Il  y  a  encore  à  i^rrire  sur  ee  point  un  ouvrage  spécial  dont  les  Archives  natio- 
nales  fourniraient  les   éléments;  avec  ce  qui  a   été  publié  déjà,    les    aveux  (tes 
Mémoires  relatifs  à  cette  époque.  Jes  écrits  des  émigrés  et  les  papiers  de  la  Police, 
on  verrail   (luellc  fut   leur   inlluence   sur  des  événements   restés   inexplicables  ou 
>uspects. 
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licenciement  de  Tarmée  révolutionnaire,  voilà  des  matières  qui  firent 
hjel  de  rapports  divers. 

Barère  proposa  et  fit  adopter  une  loi,  le  24  mars,  qui  interdisait  à 
ule  femme  française  de  famille  où  se  trouvait  un  émigré  d'épouser 
i  étranger  ;  elle  lui  interdit  de  quitter  le  territoire  de  la  République, 
ins  les  pays  nouvellement  conquis  ou  soumis  à  nos  armes,  enfin  de 
ndre  ses  biens  sous  peine  d'ôlre  traitée  comme  émigrée.  On  observera 
ic  la  loi  ne  distinguait  pas  la  cause  de  Témigration,  pas  même  le  cas 
I  on  n'aurait  pas  porté  les  armes  contre  la  France.  C'est  pourquoi  le 
•emier  Consul  devait  s'écrier  en  1800  que  les  pouvoirs  politiques 
aient  à  la  faveur  des  événements  édicté  des  lois  qu'ils  n'avaient  pas 
droit  d'émettre  quant  à  leurs  dispositions  pénales  :  des  peines  perpé- 
elles.  Ce  sont  précisément  celles-là  q^i'avaient  voulues  et  obtenues  les 
iumvirs  î 

In  décret  relatif  aux  soldats  qui  abandonnaient  lein*  poste,  des 
crels  sans  nombre  sur  les  armées  victorieuses  et  dont  on  trouvera 
isloin  un  modèle,  des  secours  accordés  à  ceux  qui  avaient  soufferl 
la  guerre,  le  complément  des  commissions  executives,  les  mentions 
loaneur  aux  communes  qui  servaient  des  forteresses  ou  veillaient  à 
içarde  des  frontières,  le  transfert  à  Metz  de  l'école  d'application  de 
lières,  l'interdiction  inqualifiable  de  ne  plus  faire  de  prisonniers 
no^Tiens  ou  anglais,  l'affirmation  sauvage  que  la  guerre  durerait 
iqu'à  la  destruction  de  la  monarchie  anglaise  (1),  des  lettres  de  satis- 
tion  aux  bataillons  vainqueurs,  des  bulletins  de  victoires  sur  les 
uLs  faits  des  troupes  de  la  Belgique  au  Rhin,  de  Bruxelles  à  Newstadt, 
ilaux  assignats  dénoncés,  le  tiers  des  emplois  militaires  affecté  à 
iixqui  auraient  accompli  des  actions  d'éclat,  telle  fut  Pieuvre  person- 
ne à  Barère,  de  janvier  à  juillet  94. 

Les  Colonies  et  la  Marine  ne  restèrent  pas  (2)  en  dehors  de  sou 
livilé.  11  fut  en  tout  le  porte-parole  des  Triumvirs. 

.  On  observera  que  Napoléon  emprunta  comme  héritier  di's  colères  anti-anglaises 
la  Révolution  les  théories  du  Blocus  Continental  de  la  (invention  aux  rapports 
Barère,  1793.  11  eut  absolument  raison. 

.  Dans  son  Histoire  des  émif/rés,  M.  Forneron  a  écrit  de  notre  marine  :  «  Elle 
tait  pas  capable  de  trouver  la  route  des  Indes.  »>  Otle  affirmation  est  involontai- 
ent  outrageante  pour  notre  armée  de  mer.  Ils  étaient  des  ignorants  nos  amiraux  : 
>ucbe-Tréville,  le  futur  vainqueur  de  Nelson  à  Boulogne  ?  Uompard,  le  vaillant 
/cw-York?  Bruix  et  Brueys,  Dupetit-Thouars,  Lallemand  et  Bouvet?  Demandez 
amiraux  anglais.  Enfin,  avec  Villaret-Joyeuse  qui  avait  propose  de  donner  la 
I  à  Tippoo-Sahib,  que  dire  du  glorieux  marquis  de  Sercey  que  nos  ennemis  ont 


386  LES    lŒPlléSENTANTS   DU    PEUPLE. 

depuis   95.   Son   élection    fut  appelée   un   scandale  el   le  tilu 
htntrreau. 

Vint  le  18  brumaire. 

Alors  commença  pour  son  âge  mûr  une  existence  de  labeur  in 
exposa  les  théories  de  Monlrsqnieu  en  97,  puis  celles  du  Nouvel 
républicain  ;  l'année  suivante,  il  publia  sur  la  Liberté  des  J 
ouvrage  instructif  et  décidé  contre  TAnglelerre.  A  la  solde  du  f 
Consul,  il  répli(pia  au  libelle  de  sir  Francis  d'Yvernois  co 
général  dictateur  et  en  IHOi  peignit  ka  Aufflaia  au  XIX**  sied 
ses  sentiments  de  93  :  enfin,  la  conclu He  des  princes  pendant 
gration  fut  pour  lui  un  prétexte  à  des  déclamations' que  la  Restai 
lui  fit  payer  de  l'exil.  Ces  travaux  littéraires  faciles  comme 
manquent  de  fonds  el  ne  justifieraient  pas  sa  renommée  s'il  n'av 
écrit  ses  Ihpports. 

Barère  a  été  défendu  avec  passion  par  l'éditeur  de  ses  pré 
Mémoires  qui  a  vu  en  lui  un  Ctalomnié  et  qui  l'a  placé  sur  la  mèni» 
que  Cand)on  et  Carnot.  Le  sentimentalisnu»  faux  de  ce  politi 
séduit  des  esprits  honnêtes  parce  (ju'ils  l'ont  fait  participer  à  la 
militaire  d(»s  armées  dont  il  annonçait  la  victoire  1 1 1.  Or,  ils  ont 
son  œuvre  même  au  Comité.  On  a  tenté  de  l'innocenter  et  de  lui  c 
sa  responsabilité  propre.  Voih\  pour  ceux  de  ses  apologistes  qui 
pas  vu  l'unique  préoccupation  du  rédacteur  dos  Mémoires  :  éc 
défense  sur  le  ton  d'une  idvlle  et  encondjrer  son  |)laidover  de 
secondaires,  peu  dignes  de  son  rôle,  et  (k'  ce  qu'il  appelle 
enq)hase  son  niarli/re! 

C()nq)lice  des  Triumvirs,    il   a   mérilé    (ju'on    l'assimilât  <\  en 
c'esl-à-dir(»  au  plus  insolent  despotisme  sir  grau  t  au   milieu  delà 
srnlation  nationale. 

Ses  adversaires  l'ont  combattu  de  leur  côlé  avec  indignation 
d'eux.  Lord  Macaulay,  lui  a  consacré  une  notice  avec  le  dessein]] 
dite  de  se  venger  des  imprécations  formulées  en  1793,  en  11 
en  ISOi  contre  l'Angleterre  maîtresse  (tes  mers.  Mais  il  l'a  sligi 
d'un  mol  juste  :  cette  charogne  jacobine. 

1.  On  a  raconti'î  «lans  ses  Môinuires  que  les  troupes  ile  l'Année  (le<  Alpes  ai 
erié  dans  un  C(>in))at:  liarrre  à  ta  fri/june,  nianpiaut  îiinsi  leur  eouraifc  et  sîi 
larite  dans  l'armée.  Ce  ténioi^nia«jre  raeeal)le  (Micore. 

"2.  Marlainville  é(rrivit  de  lui  après  sa  chute  :  <•  (Mi  dit  que  notre  ancien  1>« 
Harère  est  arrivé  ces  jours  derniers  à  Paris  avec  le  (ils  tie  I  lionnète  Va<Iior,  c 
sont  lo^és  au  faul)oin*g  Saint-Antoine.  »  Puis  il  ajoutait  le  mois  suivant:  Im 
liiu*  aura  l'nc're  son  Aitacréon  !    .Mars  9(). 
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laiit  à  son  rôle  sur  Danton,  une  apostrophe  d'un  grand  esprit  va 
T  ce  qu'il  faut  en  penser. 

»  la  violence  féroee  des  triumvirs  après  la  mort  de  Danton,  on  peut 
1er  avec  Lamartine  :  On  voulait  jcler  le  sang  à  grands  flots  sur  la 
\nrdn  tribun  pour  rêtrindrr  {[]. 

irère  a  tenu  à  définir  son  action  à  la  tribune  sur  la  tâche  que  lui 
lia  durant  une  année  complète  le  grand  Comité  quant  aux  armées, 
l  par  son  cri  d'orgueil  (pi'on  va  terminer  cette  étude. 
C'est  la  première  fois,  soit  en  France,  soit  en  Europe,  soit  chez  les 
pies  anciens  et  les  nations  modernes,  que  la  tribune  nationale, 
sacrée  aux  discussions  législatives  et  aux  affaires  [>oli!iques,  a 
reé  une  grande  influence  militaire  en  s'élevant  à  un  nouveau  genre 
liKiuence.  C'est  la  première  fois  que  les  représentants  d'une  nation 
parlé  au  nom  de  la  liberté  et  de  l'égalité  à  d'innombrables  batail- 
s,  célébré  les  exploits  et  les  grands  faits  d'armes  des  forces 
ionales  et  décerné  des  récompenses  aux  armées  victorieus(»s  de  tant 
rois.  » 

le  qu'il  n'ajoute  pas,  il  faut  le  constater.  Orateur  verbeux  et  mou, 
manqué  d'inspiration.  Ses  rapports  n'ont  aucune  flamme.  Il  recevait 
Ccirnot  un  portefeuille  de  documents  techniques  où  se  trouvaient 
lettres  de  généraux  et  de  chefs  d'état-major  ;  son  OMivre  est  faibh» 
péîilité.  Rien  de  grand  n'en  ressort.  11  fut  comme  écrasé  par  tant  de 
oires  et  de  hauts  faits.  Jusqu'à  son  récit,  tout  y  est  superficiel,  rien 
>'en  détache.  Préoccupé  de  l'effet  à  produire,  il  rechercha  moins  la 
re  des  armées  que  des  applaudissements  pour  lui-même.  Voilà  ce 
a  gâté  ses  premiers  rapports,  dont  le  décousu  dans  l'ordonnance- 
it  et  l'emphiise  «lans  le  débit,  la  vidgarité  dans  la  forme,  conslalent 
fêriorité. 

'ui,  il  a  eu  raison  d'écrire  «pie  les  triouq)hes  continus  de  nos  troup<*s 
imient  comme  un  nuage  de  ghnre  sur  la  France  de  la  Uépnbli(pic 
l|;ré  nos  dissensions.  Mais  Chateaubriand  a  été  autrement  vrai 
«pi'il  a  formulé  ce  jiigemenl  (pie  la  gloire  des  armées  avait  servi 
i  triumvirs  et  à  leurs  complices  à  voiler  les  crimes  commis  à  l'inté- 
iirî  Ce  que  pense  l'histoire,  c'est  c(»la. 

-**  que  l'histoire  constate  sur  Barère,  c'est  qu'il  flatta  VAnrim 
finwpour  acquérir  des  titres  à  l'exercice  des  affaires  publicpies,  (pi'il 
^^\q:^  Girondins  au  pouvoir,  qu'il  flatta  encore  les   Jarohins  à  leur 

•"«/.  (les  Oirowf.,  t.  V,  I.  'M),  p.  ilO. 
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iJopilis   95.   Son   éleclion    fui   appelée   un   scandale  et  le  titulaire ui 

Vint  le  18  hruinaire. 

Alors  ronnnenea  pour  son  âge  mûr  une  existence  de  labeur  ingraLB 
exposa  les  lhé<)ries  de  Montesquieu  en  97,  j)uis  celles  du  GouverMmA 
n''/mhlirain  ;  Viuinve  suivante,  il  publia  sur  la  Liberté  des  Menm 
ouvrage  instructif  et  décidé  contre  TAngleterre.  A  la  solde  du  Premier 
(>>nsul,  il  ré[di(pia  au  libelle  de  sir  Francis  d'Yvernois  contre  le 
général  dictateur  et  en  1H04  peignit  les  Anglais  au  -V7A*''  sièrk  avec 
ses  r'entinienls  de  93  :  enfin,  la  conduite  des  princes  pendant  ÏEm- 
fjrntinn  fui  pour  lui  un  prétexte  <à  des  déclamations' que  la  Restauralioi 
lui  Ht  payer  de  l'exil.  Ces  travaux  littéraires  faciles  comme  forme 
manquent  <le  fonds  et  ne  justifieraient  ])as  sa  renommée  s'il  n  avait  pa^ 
érrit  ses  lia p ports, 

l^'irère  a  été  défendu  avec  passion  par  l'éditeur  de  ses  prétendte 
Mêinnires  (jui  a  vu  eu  lui  im  calomnié  et  qui  l'a  placé  sur  la  mémeligK 
que  (lamlxui  et  Carnot.  Le  sentimentalisme  faux  de  ce  politicien  a 
•déduit  des  esprits  honnêtes  parce  qu'ils  l'ont  fait  participer  à  la  gloire 
militaire  des  armées  dont  il  annonçait  la  victoire  (1).  Or,  ils  ont  oublié 
-^ofi  o'uvre  nu^me  au  Comité.  On  a  tenté  de  l'innocenter  et  deluienleTcr 
<t\  resp(uisabilité  j)ropre.  Voilà  pour  ceux  de  ses  apologistes  qui  n'ont 
l»as  vu  l'unique  préoccupation  du  rédactem*  des  Mémoires  :  écrire  a 
défi»hS(»  sur  le  ton  d'une  idylle  et  encombrer  son  plaidoyer  de  délaik 
*i<'Condair(»s,  peu  dignes  de  son  rôle,  et  de  ce  qu'il  appelle  avec 
«'inpli/isc  sou   niarlj/re! 

Complice  des  Triumvirs,  il  a  mérité  qu'on  l'assimilât  à  eux  i-. 
r  <-^l-;i-dire  iwi  plus  insob'ul  despotisme  siégeant  nu  milieu  de  In  if'prt' 
grillai i(ni  nnliiinale. 

Srs  ailvcrsain's  l'ont  combattu  de  leur  côté  avec  indignation.  L'un 
d  i'iix,  Lord  Macaulay,  lui  a  consacré  une  notice  avec  le  dessein  prêflM^ 
dilé  de  se  venger  des  imprécations  fornmlées  en  1793,  en  1801  et 
<fi  IHOi  contre  l'Angleterre  maitresse  des  mers.  Mais  il  l'a  stigmatisé 
/{  lin  mol  juste  :  cette  charogne  jacobine. 

\  On  /i  niroiiln  lian**  ses  Mémoires  que  les  troupes  de  rAriiu^e  «les  Alpes  numic»' 
I  i\t  «1/111*1  un  rouilwil:  Harèrc  à  ta  tri/june.  inunpinnt  ainsi  leur  cou  ra«fc  et  sa  popu- 
{«iiilr  «l/ms  I  nriniM*.  (\v  lênioifrua«re  Taccable  encore. 

-'    M/irl»iiiiviIle  (M'rivil  de  lui  après  sa  chute  :  »  On  dit  que  notre  ancien  b<»B  ami 

If.iMH'  «'hI  arrive  ces  jours  derniers  à  Paris  avec  le  (Us  de  Thonnéte  Vadier.  d'ini^ 

Miil  lo^/ih  lui  faulM»urg  Sainl-Antoine.  •>  Puis  il  ajoutait  le  mois  suivant:  A/ï  r/w'^'*' 

hi-r  mil  II  rtir.'/i'  .'^oii  .ininri'on  !    .Mars  lU».; 
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'ilon  rt  l(»s  prrtres  insennciités.  —  Il  donoiiro  les  Généraux,  les  Représcntaiils, 
e^  Municipalité^  et  Bcauhaniais.  —  Demande  (|ue  tous  les  biens  des  étranfjfers 
«»ient  confisqués.  —  Mission  aux  PjTénées,  aux  Alpes.  —  Défend  les  Jacobins, 
-irrier  et  lu  Constitution  de  1793.  —  Appelle  Prairial  une  victoire  des  sans- 
wlottes,  et  peut  passer  pour  le  type  des  proconsuls  à  l'Intérieur. 


>aslon,  juge  de  paix  à  Foix,  député  de  l\\rièji;e  ù  la  Législative  et  à 
Convention,  est  un  prototype  des  dévoués  aux  triumvirs  à  l'intérieur 
ittix  frontières  ;  .si  earrière  le  prouvera  plus  haut  que  nous. 
L.a  question  de  l'émigration  et  les  troubles  d'Arles  furent  ses  débuts 
*  Législative  ;  tbéoricien  passionné  et  excessif,  jusqu'aii  moment  où 
leviiit  féroce  dans  l'all'aire  des  prêtres  insermentés.  Avec  Icbon  (1 1, 
éleva  contre  le  fanatisme  des  prêtres  insermentés  auxquels  il  impu- 
ta cause  première  de  l'émigration,  des  troid)les  religieux  fomentés 
ombre  des  autels,  et  portés  ensuite  dans  les  familles,  lie  sacerdoce 
ail  courber  .sa  léle  devant  la  majesté  de  la  loi  et,  les  émigrés  désar- 
^  par  l'union  intérieure,  les  puissances  étrangères  deviendraient 
pies  spectatrices  d<'s  débats  de  la  Franche  constitutionnelle.  Les 
très  insermenlés  étant  la  première  cause  de  tous  les  mouvements, 
iiUail  déployer  contre  eux  la  plus  iidlexible  sévérité.  LecoinIre 
ut  propo.sé  de  mettre  hors  d*'.  la  loi  tout  prélre  qui  refus(M*ait 
(>réter  le  senwnl  civi(/m\  (iaston  appuya  la  proposition  et  put  en 
ibuer  l'inspiration  à  l'initiative  spéciale  d(»  Vergniaud,  (fui  avait 
lAeillé  la  déporta' ion  en  cas  de  troubles  religieux  î 
-e  ir>  aoilt  92,  il  prolesta  ccmlre  l'audace  du  conseil  général  de  la 
iiinune  de  Paris  (|ui  demandait  à  la  barre  de  rAssend)lée  le  décret 

-  <^»innie  Roux,   Massiru  v\  Ctialxd,  Lin.îcl  d  LapLiiu-lir,  Iction  était  un  prélre: 
*'Uii  inouit)re  de  la  Oonvmtion.  il  si>  maria. 
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avènement,  qu'il  se  lit  le  servileur  passionné  des   Iriumvirs  et  ok'itii 
leurs  volontés,  (uTil  prêta  sa  plume   à  l'auteur  du   18  brumaire,  qmï 
Bonaparte  d(»venu  Kmpereur  l'ayant  eompris  dans  son  passé  le  ctai 
dédaifçneusement,  que  Tauréole  de  popularité   dont  il  jouit  après  s» 
exil  n'élail   pas  mérilée  par  le  prolecteur  de  rouquier-Tinvillo;  enfin,; 
(pi'il  ne  l'eilt  jamais  oblenue  si  la  Terreur   eut  élé   invoquée  coulrelai 
et  la  Révolution  mieux  eonnuel 


CHAPITRE  LU 
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•*t  los  pn'trps  inserincntôs.  —  II  ilénonco  les  Généraux,  les  Représentants, 
inicipalité"*  et  Beauharnais.  —  Demande  «pie  tons  les  biens  des  étrangers 
I  confisqués.  —  Mission  aux  Pyrénées,  aux  Alpes.  —  Défend  les  Jacobins, 
T  et  la  Constitution  de  1793.  —  Appelle  Prairial  une  vicrtoire  des  sans- 
cs,  et  peut  passer  pour  le  type  des  [)roconsuls  à  l'Intérieur. 


on,  jufçe  de  [mi\  à  Foix,  député  de  TArièp;!»  à  la  Léjçislalive  et  à 
reutioii,  est  un  prototype  des  dévoués  aux  triumvirs  à  Tinlérieur 
frontières  ;  sa  carrière  le  prouvera  plus  haut  (|ue  nous, 
uestioh  de  réinifçralion  et  les  troubles  d'Arles  furent  ses  débuis 
gislative  ;  théoricien  passionné  et  excessif,  ju.stju'au  moment  où 
it  féroce  dans  l'aflaire  des  i)rétres  insermentés.  Avec  Ichon  [i  i, 
.a  contre  le  fanatisme  des  prêtres  insermentés  auxquels  il  impu- 
rause  première  de  l'émigralion,  des  troubles  religieux  fomentés 
»re  des  autels,  et  portés  ensuite  dans  les  familles.  Le  sacerdoce» 
courber  sa  tète  devant  la  majesté  de  la  loi  et,  les  émijçrés  désar- 
ir  l'union  intérieure,  les  puissances  étrangères  deviendraient 
i  spectatrices  des  débats  de  la  France  constitutionnelle.  Les 
insermentés  étant  la  première  cause  d(»  tous  les  mouvements, 
t  déployer  contre  eux  la  plus  inflexible  sévérité.  Lecointre 
proposé  de  metin»  hnrs  ili  la  loi  tout  |u*étre  (pii  refuserait 
er  le  Sf^rmcut  civifjur,  (iiiston  appuya  la  proposition  et  put  en 
»r  l'inspiration  à  l'initiative  spéciale  d(i  Vergniaud,  (pii  avait 
lé  la  déportation  on  cas  de  troubles  religieux  I 
>  août  92,  il  prolesta  contre  l'audace  du  conseil  général  de  la 
iH»  de  Paris  cpii  demandait  à  la  barre»  de  l'Assemblée  le  décret 

une  Doux,   Massi<'U  et  C'habcd,  Liii»!ct  cl  L.ipl.un'h*',  Ichon  était  un  jirétrc: 
i4Miit»rc  de  la  ('onvciilion.  il  so  maria. 
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sur  la  Cour  martiale  :   il  reprocha  à  ses  Commissaires  de  donner  une 
espèce  d'ordre  indirect  et  de  manquer  de  respect  à  la  représenfalioo 
nalionale.   Le   18  août,    il  suppliait  ses  collègues  de  mettre  en  étal 
d'arrestation  DaverhouU,  député  des  Ardennes,  et  Jaucourt.  Le  premier 
se  déroba  par  la  fuite  aux  calomnies  dont  il  était  l'objet,  après  avoir 
donné  sa  démission,  et  se  brûla  la  cervelle  plutôt  que  de  subir  l'arres- 
tation. Le  second,  député  de  Seine-et-Marne,  fut  arrêté,  excipa  de  sa 
qualité  pour  imposer  son  inviolabilité  et  réussit  à  passer  à  Uétranifer. 
(iaston   les  avait  taxés  tous  deux  de  conspirateurs,  ne  leur  laissnnl 
d'autre  alternative  que  la  mort  ou  l'émifçration. 

Des  conmiissaires  étaient  délégués  sur  ses  instances  auprès  du  ma- 
réchal Luckner,  parmi  lesquels  le  célèbre  Choderlos  de  Lîiclos.  Ces fîilL^ 
sont  l'objet  d'une  étude  relative  aux  Commissaires  du  10  aoûi,  et  com- 
prennent un  ouvrage  entier  par  leur  importance,  nous  n'insisteroniî 
pas.  Mais  on  voit  déjà  poindre  l'esprit  de  violence  qui  le  distinf^uera  n 
la  Convention,  et  qui  lui  dicîera  ses  dénonciations  contre  les  géné- 
raux. 

Dès  le  :2Î)  octobre,  il  se  signalait  parmi  l(»s  amis  de  celui  que  Ie> 
clairvoyants  avaient  aposlro|»hé  du  titre  de  Dutnienr.  Il  s'opposait  à 
l'envoi  aux  départements  d'une  lettre  de  Roland,  membre  de  la  faction 
selon  les  injures  de  Maral.  Son  envoi  donnerait,  disait-il,  une  nouvell»" 
lorce  à  l'esprit  de  parti,  eî  même  une  apparence  d'approbation  indi* 
i'ect(».  L'Assenddée  prononça  l'ajournement  sur  cette  double  crainte,  e! 
lU'  vit  pas  que  les  prétendus  honnnes  d'Etat  avaient  une  prévoyance 
([ue  les  événements  allaient  justifier. 

Au  procès  de  Louis  XVÏ,  il  vota  la  mort  en  ces  termes  :  La  raison. la 
justice,  l'humanité,  les  lois,  le  ciel  et  la  terre  condamnent  Louis  à 
mort.  Le  iO  nmrs,  il  exigeait  un  décret  d'accusation  contre  le  général 
Stengel  qui  avait  du  i)attre  en  retraite  ;  il  le  donna  comme  ayant  fail 
périr  nos  soldats,  et  nous  ayant  exposés  à  une  déroute.  C'était  l'inaug"- 
ration  de  ces  haines  sauvages  dont  nous  avons  tant  à  parler,  etquionl 
perdu  tant  de  serviteurs  loyaux  ;  Stengel  survécut  à  rafl'aire  d'Aix-lî'* 
Chapelle.  C'est  lui  (pii  commandait  en  chef  la  cavalerie  de  r-4riH<"' 
d'flalh'  en  ÎKî,  poste  au([uel  l'avait  appelé  Bonaparte:  tué  dans  une 
charge,  il  eut  pour  successeur  Murât  I 

Le  ^(i  juin,  même  colère  contre  W'imjjfen,  Gaston  ne  <lécolérait  p^^- 

Après  les  généraux,  les  (iirondins;  c'est  dans  l'ordre:  l'épiiratio» 
partout.  Le  ^8  juillet,  l'organe  du  Comité  obtenait  la  mise  en  accusation 
de  ceux  rju'avait  déclarés  traîtres  à  la  patrie  le  31  mail  11  voulait,  f" 


BARf:RE   ET   SON   (JKIVIIE   MILITAIRE.  391 

*e,  d'autres  leles,  Harbaroux,  Lanjtiinais.  el  celle  de  quatorze  de 
s  amis.  On  les  accusait  tous  d'empêcher  Télablissement  de  la  répu- 
[ue,  et  de  rétablir  la  royauté.  (laslon  demanda  le  décret  contre 
sieurs  traîtres  qui  siégeaient  encore,  contre  ceux  qui  ne  rougissaient 
de  se  donner  comme  amis  de  Vergniaud  :  il  nomma  Fonfrède, 
:os  et  Carra.  Leur  perte  devint  cerUiine. 

\niv  ternir  l'honneur  de  ces  hommes,  Bcirère  eut  soin  de  parler  des 
liisons  aux  armées.  En  présentant  comme  nécessaire  la  subversion 
i  principes  sur  l'avancement  pour  les  officiers  supérieurs  de  l'armée 
aie,  il  paru'  comprendre  dans  une  même  réprobation  généraux  el 
•ondins  (1).  Le  :29,  Duhem  s'écriait  : 

le  suis  arrivé  hier  de  la  frontière  du  Nord.  Les  nouveaux  commis- 
res  sont  effrayés  de  la  com[)lication  des  affaires.  Ils  sont  obligés  de 
•e  les  fonctions  du  général,  des  commissaires  des  guerres,  des  capo- 
IX.  des  approvisionneurs,  des  magasiniers.  Il  est  instant  d'adjoindre 
;irnot  deux  autres  commissaire-^.  L'espril  public  est  excellent  sur 
te  la  frontière  du  Nord.  Cependant  il  y  a  des  malveillants  (pii,  avec 
cheveux  en  jacobin,  cherchent  à  jeter  le  soldat  et  le  citoyen  dans 
plus  funestes  écarts. 

!'est  par  ces  funestes  écarts  (jue  se  fonda  le  si/slAmt*  terrorislr.  Au 
at  contre  Carra,  (iaston  exigea  péremptoirement  le  renvoi  devant  le 
unal  révolutionnaire,  en  arguant  que  l'.^ssemblée  n'était  pas  un 
unal.  Son  insistance  lui  valut  une  vive  inter[)ellation  à  laquelle  il 
liqua  : 

e  (iaston  dont  on  a  parlé  n'es!  point  mon  frère,  il  n'y  a  jamais  eu 
narquis  dans  ma  famille  ;  qu'ont  de  commun  les  sentiments  d'un 
Ire  avec  ceux  d'un  i)atriole?  Je  marche  sur  les  traces  de  Brutus  ;  et 
ion  frère  déchirait  le  sein  de  ma  patrie,  je  déclare  que  je  briguerais 
nneur  de  le  poignarder.  Ma  famille,  c'est  la  patrie, 
avait  dénoncé  son  propre  frère,  au  témoignage  de  Lacroix,  el  se 
lirait  impitoyable  sur  la  question  de  l'émigration.  Le  H  août  93,  il 
ait  des  municipalités  [)eu  républicaines  et  du  mariage  des  prêtres 
ermes  ultra-violents  <jui  nous  importent  i)eu. 

n'admit  pas  dans  la  <liscussion  sur  rinstruclion  publi(pie   le  pi*in- 
(le  l'instruction  forcée  cpie  voulait  Hobes[)ierre  ;  il  répugnerait  aux 

t>  fut  h  cviie  cMT.'isioii  «|ur.  sur  la  proposition  <h»  Lacroix,  le  Comité  de  Saint 
i<*  reçut  li;  droit  de  lanrer  dinu'tcnient  d«'s  hkiw/u/s  trameiieriinns  avoir  à  rou- 
i*  1<*  ('.omité  rli*  Sûn'lr  ^'«'MK^ralc. 
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pères  de  famille  d'abandonner  leurs   fils  pendant  douze   ans   jiourJes 
faire  élever  dans  les  sciences  et  les  arLs.  (jfaston  avait  enfin  un  éclair  df 
bon  sens.  La  question  des  subsistances  préoccu[)ait  la  Convention;  le 
comité  spéciiil  demandait  le  17  août,   cju  un  décret  obligeai   tous  los 
cultivateurs  ou  propriétaires  à  fournir  leur  contingent  en  grains  pro- 
|)ortionnelleinent.  Gaston  objecta  qu'un  recensement  général  de  tous  les 
grains  serait  plus  profitable  et  il  avait  raison,  mais  il   ne  sut  pas  déve- 
lopper son  idée.  Danton  s'en  empara  et  la  fil  voter  avec  une  restriclion 
pour  les  réquisitions  générales  et  [)articulières<pie  pouvaient  établir  les 
I{ei)réseutants   près  les  armées.   Les   lettres  de  nos  agents  ou  de  nos 
corresi)oudants   politiques  à    Londres,    annonçaient  pour  Tliiver  une 
hausse  factice  dès  le  mois  de  septembre,  par  les  intrigues  de  Pilt.  En 
cas  d'insuccès,  les   bancpiiers   de   Londres  et  d'Amsterdam,  de  Ham- 
bourg et  de   Vienne  promettaient  de  suspendre  leurs   paiements.  Ce 
dernier  point  était  faux,  on  ne  commence  pas  par  se  ruiner  sûrement 
soi-même  pour  ruiner  hypothéti([uemenl   les  autres  ;  mais  les  haum 
factices  étaient  bien  dans  les  manonivres  anglaises,  comme  celles  des 
faux  assignats  (I). 

Le  ±i  août,  (iaston  signalait  l'incivisme  de  Saladin.  député  protesta- 
taire sur  l'arrestation  des  (iirondins  et  n'admettait  pas  qu'on  laissai 
Beauharnais  à  la  tète  de  l'Armée  de  Rhin  et  Moselle.  Il  reprochait  à 
ce  dernier  d'être  l'ami  de  Cusline,  son  confident,  et  appejait  imir^' 
celui  qui  démissionnant  devant  les  difficultés  politicpies  voulait, 
s'écriait-il,  abandonner  l'armée  en  ce  moment.  Dans  cette  apostrophe, 
on  trouve  l'homme  (|ui  va  louer  en  Vendée  le  célèbre  Rossignol  el 
proclamer  avec  Taliien  la  nécessité  de  son  maintien  dans  sa  positionne 
général  en  chef.  Drouet,  de  Varennes,  osait  louer  ce  séide  terro- 
riste :  «Son  nom  n'est  connu  (pie  jmr  des  victoires  ou  des  actions 
d'éclal.  »)  On  accusait  de  trahison  les  généraux  et  leurs  ét^its-inujors 
«pudiques  jours  plus  tard,  on  les  traitait  de  Sardanapales.  (iaslon 
choisit  ce  nu)ment  pour  réclamer  l'exécution  du  décret  qui  ordonnait 
l'arrestation  des  suspects  ;  h»s  conuHunes  et  les  sections  auraient  à  ï^e 
rassembler  et  chaque  citoyen  y  désigiuM'ait  ceux  ([ui  lui  sembleraient 
tels. 

Le  2  septembre,  Baudin  élail  dénoncé  par  Voulland  comme  ayant 
appartenu  au   comité  conlre-révoiutionnaire  de   Lyon.  Gaston  sollieit'' 

1.  Lo  Ki   so|)loiiil)re  i>t,  Lo/euii    lo  roii^tai.iil    il;ms  un  rnpport  officiel  à  la  <^"* 
vention. 
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irreslalion  par  le  comité  de  Sûreté  (iénérale.  Il  en  profila  pour 
alcr  heaiieoup  ifélrangers  parmi  les  députés  de  la  Montagne  et 
tendait  pas  que  ce  rocher  sacré  soit  infecté  par  des  espions.  Baudiii 
i  celle  littéralure  de  sa  vie.  Le  4,  jour  où  Billaud  entraînait  la  Coii- 
:ion  à  créer  ÏAnm'e  Révolutionnaire  dont  on  sait  les  exploits. 
Ion  se  distingua  dans  celte  journée  de  sang  : 

aris,  comme  le  monl  Ktna,  doit  vomir  raristocratie  calcinée  de  sou 
I.  il  faut  décréter  que  Ions  les  ciloyens  se  réuniront  dans  les  sec- 
is,  qui  seronl  déclarées  permanentes,  que  les  barrières  seront  fer- 
?s,  que  tous  les  mauvais  citoyens  soient  incarcérés.  Les  contre- 
oliilionnaires  du  dedans,  ceux  de  toutes  les  villes  rebelles  sont 
igiés  à  Paris.  Voilà  nos.  ennemis.  Ils  assiègent  vos  tribunes.  Us 
s  investissent  de  toutes  parts.  Ce  sont  ces  hommes  qu'il  faut  saisir, 
il  faut  fra|)per.  Dès  ce  soir,  il  faut  qu'ils  cessent  d'insulter  h  la 
ieslé  nationale. 

^  S4M*taires  redoutaient  une  contre-révolution  sectionnnire  et  par- 
nl  de  regorgement  du  peuple  par  ses  ennemis.  Le  Comité  des 
nivirs  garantissait  par  ses  séides  qu'il  avait  des  renseignements 
cieux  sur  leurs  forces  et  sur  leurs  plans  :  on  ne  paraissait  créer  la 
Jile  îirmée  que  pour  se  défendre  dans  son  |mlriotisme  !  (îaston 
elait  aussitôt  la  répression  par  Téchafaud  h  Lyon,  à  Marseille  el  à 
Ion.  Pour  le  calmer,  Barère  lui  promet,  le  t»  septembre,  <pie  Lyon 
\\\,rasé,hQ  lendemain,    il   présentait   une  motion   pour  étendre   à 

Ifs  étrangers,  aux  Anglais  iiolanunent,  le  décret  qui  contisifuait  les 
is  des  Espagnols.  Il  atta([uait  les  connnissaires  des  départements 
s  la  même  séance;  il  jugeait  urgent  ([ue  l'Assemblée  jugeait  leur 
liiite  et  rappelât  ceux  (pii  seraient  incriminés.   Plusieurs   d'entre 

n'avaient  pas  obéi  aux  décrets  <pii  les  rappelaient.  Vou<lraient-iIs 
(sir,  ajoutail-il,  la  liste  de  nos  ennemis?  Dans  ce  cas,  il  fau<h'ait  les 
per.  Le  lOsepteiuhre,  (îastou  obtint  ce  qui  était  dans  ses  visées, 
r  un  rôle  actif  dans  les  départements  el  aux  armées.  Sur  le  choix 
Parère,  il  fut  délégué  dans  l'Aude  et  les  Pyrénées-Orientales  pour  y 
lérir  les  citoyens  des  deux  premières  classes.  On  se  levait  en  masse 
ices  deux  dé[)arlements  afin  d'empécrher  le  siège  de  Perpignan  el 
[Hilser  renn<Mni. 

m  zèle  se  S(»ntait  capable  d'autres  missions;  il  voulait  aller  dans 
propre  département  pour  y  exciter  la  foi  révolutionnaire.  Il  partit 
sa  nomination.  Son  début  dans  la  correspondance  ne  fut  pas  heu- 
^,  il  dut  annoncer  un  échec  :  mais  il  se  consola  en  v  annonçant  la 
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mort  du  ^l'iirral  commandant  la  cavalerie  espagnole  et  en  attestant  que 
notre  retraite  s'était  opérée  dans  le  meilleur  ordre,  grâce  au  courage  el 
au  sang-fr(»id  de  Fahre.  Le  48,  nos  troupes  remportaient  une  victoire 
pour  laquelle  se  joignant  à  ses  collègues  il  écrivait  : 

Nous  envoyons  six  étendards  et  un  drapeau  pris  sur  les  Espagnols. 
Nous  avons  n-n  devoir  confier  les  étendards  au  citoven  Bernard  d'Aousl, 
aide  de  camp  et  frère  du  général  de  division,  qui  montra  pendant  touif 
Taclion  un  courage  intrépide.  Nous  avons  cru  devoir  remettre  le  dra- 
])eau  au  citoyen  Vènes,  sous-officier  du  premier  bataillon  du  Tarn,  qui 
l'arracha  lui-même  <\  l'ennemi  en  faisant  prisonnier  celui  qui  le iwrlail. 
Nous  remplissons  un  devoir  en  vous  faisant  offrir,  avec  les  drapeaux, 
le  fils  de  l'adjudant-général  Jouis,  âgé  de.  huit  ans,  et  dont  le  père  a 
reçu  la  m(»rl  dans  le  camp  des  Espagnols.  Nous  espérons  que  la 
Képublique  se  cliargera  de  l'éducation  et  de  l'entretien  de  ce  jeune 
orphelin. 

Les  troupes  reprirent  hier  la  ville  de  Thuir  et  Sainte-Colombe; la 
fuite  de  l'ennemi  fut  si  précipitée,  qu'il  abandonna  huit  prisonniers, 
un  drapeau  et  cpiehpies  munitions. 

Le  i:2  décend)re  il  était  envoyé  àl'.Vrmée  des  Alpes  et  ne  pouvait  s'y 
rendre,  enfermé  dans  les  Pyrénées  par  un  mouvement  offensif  de 
Ricardos.  Délivré  par  nos  succès  ultérieurs,  (puvre  du  général  Pérignon, 
il  rejoignit  la  frontière  d'Italie  et  y  assista  <\  la  prise  des  redoutes  du 
Mont  Saint-Bernard,  le  "li  avril  9i.  11  en  informa  la  Convention  le 
jour  menu»,  et  seul. 

.\  cincj  lu'iires  du  matin,  toutes  les  redoutes  du  Mont  Saint-Bernard 
ont  é'é  eidevées  de  vive  force.  Depuis  ([ue  le  monde  existe  on  n'a  pî»> 
vu  d'action  qui  fiisse  plus  d'honneur  aiix  Français.  Nos  braves,  ayanlà 
leur  tète  l'intrépide  Bagdelonne,  ont  franchi  une  des  plus  hautes  mon- 
tagnes des  Alpes;  ils  ont  gravi  <les  rochers  presque  inaccessibles,  à 
travers  des  neiges,  des  ravins,  des  précipices  ;  après  dix  à  doux^ 
heures  d(»  marche,  le  <*ombat  a  conmiencé  :  tous  les  forts  de  l'ennemi 
ont  été  atla<piés  presqiie  en  même  temps  ;  la  victoire  s'est  entièremeni 
décidée  en  notre  faveiir,  après  une  heure  et  demie  de  combat.  L'éten- 
dard de  la  liberté  Hotte  sur  les  montagnes  du  Saint-Bernard.  Le  général 
Dinnas,  sni»  adjudant-général  Espagne,  son  s<»crétaire  Lafont  etmoionl 
été  témoins  de  cette  fête.  J'ai  nonmié  Hagdelonne  général  de  divison 
sur  le  chanq)  de  bataille  :  j'espère  (pu»  la  Convention  s'empressera  d^ 
le  sanctionner.  Il  est  «les  actions  d'éclat  à  réconq)enser,  des  traiU  d'In*- 
roïsme  à  buriner  dans  l'histoire  :  le  général  vous  en   fera  passer  \^^ 
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ous  nvoiis  pris  h  l'ennemi  vingt,  pièces  de  canons  «nvec  leurs 

s  obusiers,  treize  à  cjualorze  espingoles  et  plus  de  deux  cents 

)us  îivons  fait  plus  de  deux  cents  prisonniers. 

r  de  Turin  perdit  au  printemps  de  94  le  succès  de  la  cam- 

'»cédenle,  les  principaux  passages  des  versants  de  la  Savoie,  le 

is  et  le  Saint-Bernard.  L'Armée  des  Alpes  commandée  par  le  [y 

Dumas,   puis  par  Dimierhion,  avait  alors   quatre-vingt  mille  ,• 

malgrr  la  drsrrlinn  des  rf'qnisitionnairrs  observée  par  Jomini. 

de  Bajijtleliuine  eu  Tarentaise   lui  valut  la  confirmation  du  ;. 

divisionnaire  «pie  (iastou  lui  avait  conféré.  Le  rùle  de  ce  der-  !j 

te  armée  fut  minime  et  il  faut  s'en  féliciter.  Rappelé  h  raison  ■'J 

ments  politi(pies,  il  rentra  à  la  Conventirui  pour  y  soutenir  les 

parti  jacobin. 

ses  reprises,  il  demanda  que  les  sfins-nilotlr.'i  obtinssent  une 
es  bir)is  nnlionfiux  et  s'efforiNi  de  fausser  les  règles  de  Féco- 
ale  pour  l'obtenir.  Il  allajus([u*à  prétendre  que  ses  adversaires, 
:eur  spécialement,  faisaient  rétrograder  la  révolution  par  leurs 

et  cbercliai<'nl  l'anéanlissemeiil  de  la  liberté  :  toujours  la 
gie  terroriste.  Doit-on  s'étonner  qu'il  se  soit  élevé  contre 
on  de  Carrier  et  qu'il  ait  inculpé  la  conduite  du  Ccmiité 
'  générale  à  cette  occasion  ?  Il  était  en  cela  d'accord  avec 
t  les  proconsuls  du  jmrti  déchu.  Acharné  contre  les  prêtres, 
elait  en  novcMubre  Oi  «  des  hommes  de  sang,  des  barbares 
voulu  étouffer  la  liberté  »,  en  un  mot,  une»  caste  impure 
soidevé  la  Vendée.    Il   faisait  en  revanche  ce  qu'en  avaient 

Merlin  de   Thionville   et   Philippeaux   par  les  crimes  de  ses 

h  Legendre  en  haine  du  9  thermidor,  il  leva  un.jour  un  bâton 
lus  tard  l'appela   un   vil  boucher^  oubliant  ce  qu'il  étxiit  lui- 

montra  favorahle  aux  sociétés  populaires,  accepta  la  mise  en 
n  de  Carrier  pom'  ne  pas   rompre  trop  ouvertenuMit  avec  Tin- 

publi(pie.  Le  iri  février  9.'),  il  reconnut  (pie  le  club  <les  Jaco- 
:»ndait  plus  de  services,  applaudissant  à  sa  fermeture,  afin  de 
\  l'Europe  «praucune  puissance  ne  pouvait  audacieusement 
1(1  niveau  de  la  représentation  nationale.  Les  pensées  jiistes 
'u  en  lui,  il  s'opposait  h  la  levée  du  sécpiestre  mis  sur  les  biens 
gers  en  guerre  avec  la  France. 

un  des  fidèh's  (h»  la  Constitution  de  179.'J  et  prit  la  parole  pcun* 
fût  apporté  aucune  mcxlification.    S'il    repoussa   les   s(»ctions 
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dem<nndanl  du  pain  h  la  barre  de  la  Convenlion  et  s'il  soffoiva  de  cal- 
mer le  peuple  au  i±  germinal,  il  applaudit  à  l'émeute  de  prairial  el 
i'iicouragea  la  multitude  par  le  cri  de  :  Victoire  1  qu'il  cria  elïronlémeiil 
à  la  chute  de  Soubrany  et  de  Homme.  Complice  de  ces  homme,  il 
échappa  à  leur  chîltiment  et  devint  député  de  Saint-Doniinmie  au  Corj^s 
Législatif  de  Tan  111.  Voilà  un  <les  disciples  el  collaborateur  de  Barèro 
à  titre  d'instrument  î 

Ne  sullit-il  pfis  à  lui  seul  pour  juger  utilement  tous  les  autres,  sur- 
nommés n(hs  mission  uni  re.s  de  03? 
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APPENDICE   PREMIER 

DÉCHET   <)R<iAMQLE    DU    30    AVRIL   93   SL'U    LES    UEPHÉSEXTANTS 

EX    MISSION    AUX   ARMÉES 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  Rapport  de  sou 
•mité  de  Salut  public  sur  le  renvoi  qui  lui  a  été  fait  pour  présenter  la 
le  (les  Représentants  du  peuple  qui  sont  en  mission,  et  dont  la  niis- 
>n  n'est  pas  d'une  utilité  indispensable,  décrète  : 

<*  Ahticle  PREMIER.  Tous  Ics  pouvoirs  délégués  par  la  Convention  au\ 
►niniissaires  qu'elle  a  nonunés  pour  se  rendre  dans  les  départements 
ur  le  recrutement,  près  les  armées,  suf  les  frontières,  eûtes  et  dans 
»  ports,  sont  révo(jués.  Tous  les  députés  (pii  sont  en  mission,  excepté 
ix  ci-après  nommés,  reviendront  de  suite  dans  le  sein  de  rÂssend)lée. 

•  II.  Les  forces  de  la  République  seront  réparties  en  onz»'  armt'fs  (|ui 
'ont  disposées,  sauf  les  mouvements  (jui  pourront  avoir  lieu,  ainsi 

il  suit  : 

•  L'arnu'»e  du  Nord,  sur  la  frontière  et  dans  les  places  ou  forts,  depuis 
uk<»rq!ie  jusqu'à  Maubeuge  inclusivement. 

►  L'année  des  Ardennes,  sur  la  frontière  et  dans  les  places  ou  forts, 
juis  Maubeuge  exclusivement  jusqu'à  Longwy  exclusivement. 

•  L'armée  «le  la  Moselle,  sur  la  frontière  et  dans  les  places  ou  forts, 
)uis  Longwy  inclusivement  jusqu'à  Bilclie  inclusivement. 

.  L'armée  du  Rhin,   sur  la  frontière  et  dans  les  places  ou  forts, 
[mis  Bitche  exclusivïMuent  jus(|u'à  Porenlrui  inclusivement. 
»  L'armée  des  Alpes,  sur  la  frontière  et  dans  les  places  ou  forts,  dans 
déparlement  de  l'Ain  inclusiveuuMil  jusrpfau  département  du  Var 
clusivemenl. 

»»  L'armée  d'Italie,  sur  la  frontière  et  dans  les  places,  forts  ou  poris, 
'puis    le  déparlement    des   Alpes-Marilinu»s   inclusivement  jusqu'à 
•mboucliure  du  Rhône. 
"  L'Armée  des  Pyrénées-! )riental(»s,  sur  la  frontière  et  dans  les  places. 
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forts  ou  poi-ls,  depuis  IVmboucliure  du  Rhône  just^rà  la  rive  droite  de 
la  Garonne. 

»»  L'armée  des  Pvrênées-Occidenlales,  sur  la  frontière  el  dans  les 
l)laces,  forts  ou  porLs,  dans  toute  la  partie  du  lerriloire  de  la  république 
sur  la  rive  gauehe  de  la  (iaronne. 

»  L'armée  des  côtes  de  la  Rochelle,  sur  les  côtes  et  dans  les  places. 
porLs  ou  forts,  depuis  l'embouchure  de  la  Gironde  jusqu'à  rembouchure 
de  la  Loire. 

»>  L'armée  des  côtes  de  Rrest,  sur  les  côles  et  dans  les  places,  porlson 
forLs,  depuis  rend)oucliuredela  Loire  jusqu'à  Saint-Malo  inclusivement. 

•)  L'armée  des  côtes  de  Cherbourg,  sur  les  côles  et  dans  les  places, 
foris  ou  ports,  depuis  Saint-Malo  exclusivement  jusqu'à  Lauthie. 

»>  111.  Le  Conseil  exécutif  provisoire  pré.sentera,  sous  deux  jours,  U 
liste  des  ofliciers-généraux  qu'il  aura  choisis  ou  conservés  pour  former 
les  états-majors  j^énéraux  desdites  armées. 

»  IV.  Le  C;>mi  é  de  Salut  public  présentera  incessamment  le  projet  de 
loi  pour  la  formation  de  {hm\  armées  de  réserve  de  l'intérieur. 

»  V.  II  y  aura  douze  conmiissaires  de  la  Convention  auprès  de  rannée 
du  Nord  :  huit  d'entre  eux  seront  toujours  auprès  des  divisions  el  can- 
tonnemenls  de  l'armée  :  tjuatre  s'occuperont  des  fortifications  et 
approvisionnements  des  places  ou  forts. 

»  Quatre  commissaires  auprès  de  l'armée  des  Ardennes  ;  deux  pour 
les  canqjs  et  cantonnements  de  l'arnuM»,  deux  pour  les  fortifications  el 
approvisionnements  des  plac<\s  ou  forts. 

»  Quatre  commissaires  au|)rès  de  l'armée  de  la  Moselle,  dont  deu\ 
])our  les  camps  ou  cantonnements  de  l'armée  et  deux  pour  les  fortifi- 
cations et  approvisionnements  (l(»s  jdaces  ou  forts. 

0  Dix  coumiissîiires  auprès  de  l'armée  du  Rhin,  dont  quatre  pour  les 
camps  et  cantonnements  de  l'armée,  el  six  pour  les  fortifications  el 
ap|)rovisionuemeuts  des  places  ou  forts. 

»  Quatre  commissaires  auprès  de  l'armée  des  .\lpes,  dont  deux  fMUir 
les  camps  el  cantonnements  de  l'armée,  el  deux  pour  les  fortifications 
el  ap|)rnvisi(»nn(Mnenls  des  |)laces  ou  forts. 

>•  Quali-e  connuissaires  auprès  de  l'ai-mée  d'Italie,  dont  deux  pour  les 
canq)s  et  canlonnenuMits  de  Tarmée,  el  deux  pour  les  fortifications  et 
a|>|)rovisionn(Mnents  des  places,  forts,  côles,  |)orls  et  notles. 

»  Qua'.re  conmiissaires  auprès  de  l'armée  des  Pvrénées-Oriefllâie^  1 
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piix  pour  les  camps  et  cantonnements  de  l'armée,  et  deux  pour 
[ifications  et  approvisionnements  des  places,  forts,  côtes,  ports 
es. 

latre  commissaires  auprès  de  l'armée  des  Pyrénées-Occidentales, 

eux  pour  les  camps  et  cantonnements  de  l'armée,  et  deux  pour 

lifications  et  approvisionnements  des  places,  forts,  cotes,  iK)rts 

les. 

X  commissaires  auprès  de  l'armée  des  côtes  de  la  Rochelle,  dont 

\  pour  les  camps  et  cantonnements  de  l'armée,  et  deux  pour  les 

nations  et  approvisionnements  des  places,   forts,  côtes,  ports  et 

• 

iialre  commissaires  auprès  de  Tarmée  «les  côtes  de  Brest,  dont 
pour  les  camps  et  cantonnements  de  Farmée,  et  deux  pour  les 
nations  et  approvisionnements  des  places,  forts,  côtes,  ports  et 

uatre  commissaires  auprès  de  rarniée  des  côtes  de  Cherbourg, 

leux  pour  les  camps  et  cantonnements  «le  l'armée,  et  (h»ux  pour 

•tificalions  et  approvisionnements  ^{qs  places,  forts,  côtes,  porls 

tes. 

•ois  commissaires  dans  1  îh*  de  Corse. 

I.  Les  commissaires  auprès  de  chîique  armée  se  concerteront 
a  division  et  l'exécution  de  leurs  opérations. 

II.  Le  Conseil  exécutif  distribuera  les  cadres  des  régiments  et 
Ions  dans  les  divers  corps  d'armée  ;  il  prendra  les  mesures  les 
promptes  pour  y  faire  arrivcT  les  recrues,  et  compIétcM*  les 
1  corps  ;  il  présentera,  sous  deux  jours,  son  travail  au  Comité 
lut  public. 

III.  Le  Conseil  exécutif  fera  passer  aux  généraux  l'état  des  forces 
Tont  mises  sous  leur  commandement,  et  le  Comité  de  Salut  public 
a  passer  im  double  aux  commissaires  auprès  des  armées. 

C.  Les  commissaires  de  la  Convention  auprès  des  armées  porteront 
^  de  Représentants  du  peuple  «Mivoyés  près  telle  armée;  ils  p«u'- 
t  le  costume  décrété  le  3  avril  courant. 

C.  Les  Représentiuits  du  peuple  envoyés  près  les  armées,  et  h's 
raux  se  concerteront  pour  fa  in»  nommer  sur-le-champ  à  tous  h's 
lois  vacants,  ou  qui  viendront  à  va«iuer,  soit  par  mort,  démission 

'•  —  RepréaeotftBts.  a6 
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OU  destitution,  on  se  conformant  au  mode  d'avancement  décrété:  et» 
cas  d'urgence  et  de  manciue  des  personnes  t|ui  aient  les  quaWflf 
recjuises  par  la  loi,  ils  pourront  en  connnel»re  provisoirement,  el  pour 
(piinze  jours  seulement. 

»  XI.  Les  Keprésenlants  du  peuple  envoyés  près  les  armées  exerr<»- 
roni   la  surveillance  la  plus  active  sur  les  opérations  des  aj;entîdo 
Conseil  exécutif,  de  tous  fournisseurs  et  entrepreneurs  des  années, rt 
sur  la  conduite  des  généraux,  officiers  et   soldats  ;   ils  pourront  sus- 
pendre tous  les  agents  civils,  el  en  conunetlre  provisoirement. 

»  XH.  Ils  pourront  aussi  suspendre  les  agents  militaires,  niaisilsne 
pourront  les  remplacer  tpie  provisoirement  jusipi'après  rapprobalion, 
pour  la  suspension,  de  la  .Convention,  ou  jusqu  à  ce  que  les  personnes 
a|)i)elées  ou  élues  en  vertu  de  la  loi  soient  arrivées  à  leur  poste. 

)»  XIH.  Ils  surveilleront  l'état  de  défense  et  d'approvisionnement  de 
toutes  les  places,  forts,  poris,  côtes,  armées  et  flottes  de  leur  division; 
ils  feront  dresser  des  états  de  situation  de  tous  les  magasins  de  la 
République,  et  ils  se  feront  rendre  compte  journellement  de  rélat  dé 
lout(»s  les  espèces  de  fournitures,  arnu»s,  vivres  et  munitions. 

»  XIV.  Ils  feront  faire  des  revues  de  toutes  les  armées  et  flottes d« 
la  Ré|)ublique  ;  ils  se  feront  remettre  clia(pie  quinzaine  les  ctaU  dp 
rolfoctif  de  chaque  corps,  signés  des  agents  civils  et  militaires;  ik 
prendront  toutes  les  mesures  (pi'ils  jugeront  convenables  pour  accélérer 
Tarmement,  l'écpiipement  el  l'incorporation  des  volontaires  et  recnu'S 
dans  les  cadres  existants,  rarmement  et  l'équipement  des  flottes  de  ia 
Uépubli(pu*  ;  ils  se  concerteront  pour  ces  o|)érations  avec  les  ainiraui. 
généraux  et  commandants  des  divisions  et  autres  agenLs  du  Conseil 
exécutif. 

»    XV.    En   cas    d'insuffisance  ;des   forces  décrétées,    ils  pourronl' 
re(|uérir  les  gardes  nationaux  des  déparlements,  qu'ils  feront  organiser 
en  bidaillons,   d'après  le  mode  qui  sera  décrété  ;   ils  pourront  aussi 
requérir  des  gardes   nationaux  à  cheval,  pour  compléter  les  cailrei] 
existants  :  eî  lors(jue  les  cadres  seront  complets,  ils  pourront  en  former' 
de  nouveaux  escadrons,  en  y  employant   les  che\Mux  de  luxe  el  de* 
émigrés,  ou  ceux  rpiils  pourront  se  procurer. 

'»  XVI.  Ils  prendront  toutes  les  mesures  pour  découvrir,  faire  arrêter 
h's  généraux,  el  faire  arrêter,  traduin»  au  tribunal  révolutionnaire  loiil 
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lilitairo,  agent  civil  et  Uiilres  citoyens  qui  auraient  aidé,  favorisé  ou 
înseillé  un  complot  contre  la  liberté  et  la  sûreté  de  la  Ré|)ubli(|ue,  ou 
ui  auraient  machiné  la  désorganisation  des  armées  et  flottes,  et  dila- 
»idé  les  fonds  publics. 

»»  XVll.  Ils  feront  distribuer  aux  troupes  les  bulletins,  adresses, 
proclamations  et  instructions  de  la  Convention,  qui  seront  adressés 
ux  armées  par  le  Comité  de  correspondance  ;  ils  emploieront  tous  les 
îoyens  d'instruction  qui  sont  en  leur  pouvoir,  pour  y  maintenir  Tesprit 
^pnblicain. 

»»  XVIII.  Les  Représentants  du  peuple  envoyés  près  les  armées  sont 
iveslis  de  pouvoirs  illimités  pour  Texercice  des  fonctions  qui  leur  sont 
^léguées;  ils  pourront  requérir  les  corps  administratifs  et  tous  les 
;i'nti»  civils  et  militaires  ;  ils  pourront  agir  au  nombre  de  deux,  et 
iqdoyer  tel  nombre  d'agents  qui  leur  seront  nécessaires.  Leurs  arrêtés 
Tcuit  exécutés  provisoirement. 

»  XIX.  Les  dépenses  extraordinaires  résultant  des  opérations  déte- 
lées aux  Représentants  du  peuple  envoyés  près  les  armées  seront 
•quittées  par  les  payeurs  des  armées,  les  payeurs  des  départements, 
s  receveurs  de  district,  ou  par  la  Trésorerie  nationale,  sur  des  états 
ordonnance»  par  les  commissaires  ordonnateurs,  et  visés  par  les 
unmissaires  nationaux,  les(|uels  seront  reçus  comme  conq)tant  par  la 
t'sorerie  nationale,  et  portés  dans  les  dépenses  extraordinaires  de  la 
uerre  et  de  la  marine. 

»  XX.  Les  Représentants  du  peuple  envoyés  près  les  armées  rendront 
ompte,  au  moins  chaipie  semaine,  de  leurs  opérations  à  la  Convention  ; 
s  seront  tenus  d'adresser,  chaque  jour,  au  Comité  de  Salut  public,  le 
Hirnal  de  leurs  opérations,  copies  de  leurs  arrêtés  et  proclamations, 
:  de  tous  les  états  de  revue  et  approvisionnements  qu'ils  auront  fait 
vsser  ;  ils  adresseront  aussi  cha(|uc  jour  au  Comité  des  finaucej^et  A 

Trésorerie  nationale  un  com]>te  détaillé  des  états  de  dépenses  qu'ils 
iront  visés. 

»  XXI.  Le  Comité  de  Salut  [)ublic  présentera  chaque  semaine  ù  la 
•nvention  im  rapport  souunaire  des  opérations  des  divers  commis- 
ires  ;  le  Comité  des  finances  fera  aussi  chatpie  semaine  un  rapport 
4  dépenses  visées  par  eux  :  ces  rapiM)rts  seront  inq)rimés  et 
ifribués. 

»  XXII.  Les  Représentants  du  peuple  env(»yés  près  les  armées  seront 
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r*«oiivelés  par  moitié  chaque  mois  ;  ils  ne  pourront  revenir  à  la 
Ti^nlion  qu'après  une  autorisation  donnée  par  elle,  si  ce  n'est  ponr 
<ïi>  urgents,  et  en  vertu  d'un  arrêté  motivé  de  la  commission. 

•   VXIII.  Le  Comité  de  Salut  public  fournira  des  Instructious 
lU*|frésentants  du  peuple  envoyés  près  les  armées,  afin  de  mettre 
l'imiformité  dans  leurs  opérations. 

'>  XXIV.  Les  commissaires  de  la  Trésorerie  nationale  nommeront 
f>;iyeurs  et  contrôleurs  près  les  onze  armées. 

/'  XX Y.  La  Convention  nationale  nomme  pour  Représentants  pml 
l'armée  du  Nord  les  ciloyens  Gasparin,  Duliem,  Delbrel,  Carnet,  Lcsap- 
Seuault,  Courtois,  Cochon,  Lequinio,  Salengros,  Bellegarde,  DuquesMvj 
#îl  Qivaignac. 

'»  Près  l'armée  des  Ardennes,  les  citoyens  Delaporte,  Hentz,  Devillf| 
i*{  Milliaud. 

n  Près  l'armée  d«  la  Moselle,  les  citoyens  Souhrany,  .Maribault-Mun- 
laut,  Margrel  et  Levasseur  (de  la  Meurthe). 

f  Près  l'armée  du  Rhin,  les  citoyens  Rewbel,  Merlin  (de  Thi«»«- 
ville.,  Haussmaun,  Ruamps,  Pflieger,  Duroy,  Louis,  Laurent,  Ril<*r H 
Ferrv. 

n  Près  l'armée  des  Al|)es,  les  citoyens  Albitte,  Gauthier,  Moche  «H 
Diiliois-Crancé. 

n  Près  l'armée  d'Italie,  les  citoyens  Barnis,  Beauvais  (de  Paris. 
Ih»«*i»inassv  et  Pierre  Bavle. 

',  Près  l'année  «les  Pyrénées-Orientales,  les  citoyens  Fahre  dn 
département  de  rilérault),  Layris,  Bonnet  (du  département  de  l'IIéraMlt 
t'i  Proj<Nin. 

n  Près  l'armée  des  Pyrénées-Occidentales,  les  citoyens  Feraud,IsalH'a"' 
Garreau  et  Chau<lron-Rousseau. 

"  Près  l'armée  d(»s  côtes  de  la  Rochelle,  les  citoyens  Qirra,  Choudi»*». 
Garnior  (de  Saintes^,  (ioupilleau,  Mazade  et  Treilhard. 

..  Près  l'armée  des  côtes  de  Brest,  les  citoyens  Alquier,  Merlin.  <iili«^ 
«'t  Sevestre. 

o  Près  l'armée  des  (îôles  de  Cherbourg,  les  ciloyens  Prieur  (d»'l* 
Marne;,  Prii^ur  (de  la  Côte-d'Or),  Ronune  et  Lecointre  (de  Versailles. 

•/  Dans  nie  de  Corse,  les  citoyens  Salicelti,  Delcher  et  LaconiU'- 
Saint-Michel. 

A  XXVI.  Les  Représentants  du  peuple  envoyés  près  les  armées,  t" 
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l  nommés  pcir  le  présent  dccret,  contiiuieroul,  chacun  dans  leur 
sion,  la  surveillance  du  recrutement  et  Torganisation  en  départe- 
ils  et  districts  des  pays  nouvellement  réunis  à  la  République.  Les 
imissaircs  envoyés  dans  le  département  de  l'Orne  continueront 
s  opérations,  et  le  Conseil  exécutif  nouunera  des  commissaires 
r  continuer  celles  qui  ont  été  commencées  par  les  commissaires  de 
onvention  à  Chantillv. 

XXVll.  Le  Comité  de  Salul  public  enverra  le  présent  décret  aux 
imissaires  de  la  Convention  actuellement  en  commission.  Ceux  qui 
t  nommés  par  le  présent  décret  se  rendront  de  suite  à  leur  nouveau 
ter  et  ceux  qui  sont  actuellement  auprès  des  armées  y  resteront 
lu'à  ce  qu'ils  soient  remplacés.  » 
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renouvelés  par  moitié  chaque  mois  ;  ils  ne  pourront  revenir  à  la  Con- 
vention qu'après  une  autorisation  donnée  par  elle,  si  ce  n'est  pour  dw, 
cas  urgents,  et  en  vertu  d'un  arrêté  motivé  de  la  commission. 

»  XXlll.  Le  Comité  de  Salut  public  fournira  des  Instructions  aux 
Représentants  du  peuple  envoyés  près  les  armées,  alin  de  mettre  ti« 
l'uniformité  dans  leurs  opérations. 

»  XXIV.  Les  commissaires  de  la  Trésorerie  nationale  nommeron!  I« 
payeurs  et  contrôleurs  près  les  onze  armées. 

»  XXV.  La  Convention  nationale  nomme  pour  Représentants  près 
l'iirmée  du  Nord  les  citoyens  Gasparin,  Duhem,  Delbrel,  Carnot,  Lesage- 
Senault,  Courtois,  Cochon,  Lequinio,  Salengros,  Bellegarde,  Duquesnor 
et  Cavaignac. 

»  Près  l'armée  «les  Ardennes,  les  citoyens  Delaporte,  Hentz,  Dcville 
et  Milhau<l. 

»  Près  l'armée  dt  la  Moselle,  les  citoyens  Soubrany,  MaribauU-Mon- 
taut,  Margret  et  Levasseur  (de  la  Meurthe). 

»  Près  l'armée  du  Rhin,  les  citoyens  Rewbel,  Merlin  (de  Tliion- 
ville),  Ilaussmann,  Ruamps,  Pffieger,  Duroy,  Louis,  Laurent,  Rilerd 
Ferry. 

»  Près  l'armée  des  Alpes,  les  citoyens  Albitte,  Gauthier,  Nioche  l'I 
Dubois-Crancé. 

»  Près  l'armée  d'Italie,  les  citoyens  Barras,  Beauvais  (de  Paris. 
Despinassy  et  Pierre  Bayle. 

»)  Près  l'armée  des  Pyrénées-Orientales,  les  citoyens  Fabre  Ju 
département  de  l'Hérault),  Layris,  Bonnet  (du  déparlement  de  l'Hérault 
et  Projean. 

»  Près  l'armé»'  des  Pyrénées-Occidcnitales,  les  citoyens  Feraud,  ïsabean. 
Garreau  et  Chaudron-Rousseau. 

o  Près  l'armée  des  côtes  de  la  Rochelle,  les  citoyens  Qirra,  Choudi<MU 
(iarnier  (de  Saintes),  (ioupilleau,  Mazade  et  Treilhard, 

.)  Près  l'armée  des  côtes  de  Brest,  les  citoyens  Alquier,  Merlin,  (iillol 
et  Sevestre. 

»)  Près  l'armée  des  côtes  de  Cherbourg,  les  citoyens  Prieur  (de  la 
Marne),  Prieur  (de  la  Côle-d'Or),  Romme  et  Lecointre  (de  Versailles  . 

»  Dans  l'île  de  Corse,  les  citoyens  Salicetti,  Delcher  et  Laconik»- 
Saint-Michel. 

»  XXVI.  Les  Représentants  du  peuple  envoyés  près  les  armées,  «|ui 
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>onl  nommés  pav  le  présent  dccrel,  eonliiuieronl,  chacun  dans  leur 
division,  la  sur\eillance  du  recrutement  et  l'organisa tion  en  départe- 
ments et  districts  des  pays  nouvellement  réunis  à  la  République.  Les 
commissiiires  envoyés  dans  le  département  de  l'Orne  continueront 
Ipurs  opérations,  et  le  Conseil  exécutif  nommera  des  commissaires 
jHmr  continuer  celles  qui  ont  été  conmiencées  par  les  commissaires  de 
h  Convention  à  Chantillv. 

H  XXVII.  Le  Comité  de  Salul  public  enverra  le  présent  décrel  aux 

coQimissaires  de  la  Convention  actuellement  en  coumiission.  Ceux  qui 

«ont  nommés  par  le  présent  décrel  se  rendront  de  suite  à  leur  nouveau 

|K)$ter  et  ceux  qui   sont  actuellement  auprès  des  armées  y  resteront 

jusqu'à  ce  qu'ils  soient  renqilacés.  » 
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PROCÈS    DE    CISTINE 


hKCLAHATlOX       IlE      VINCENT      (1). 

Le  l"^uoûl  1793. 

L'ail  mil  sept  cent  quatre-vin^t-treize.  Tan  i  de  la  Répiibliiiuc 
française,  le  jeutli  l*-'^  août  ;  Nous  Jean  llardouin,  juge  du  Tribunal 
extraordinaire  el  révolulionnaîn»  établi  par  la  loi  du  10  mars  1793.  el 
en  vertu  des  pouvoirs  délégués  au  Tribunal  par  la  loi  du  5  avril  de  la 
même  année  ; 

Vu  la  eédule  délivrée  par  le  président  qui  ordonne  assignation  i\  la 
requête  de  l'accusaleur  public  en  date  du  jour  d'iiier  aux  tf'nwin^ 
indiqurs  par  lodil  accusdtcur  puhlù\  à  l'effet  de  faire  leurs  déclaration?* 
sur  les  faits  contenus  en  la  i>rocédur(»  contre  le  ci-devant  géin'ral 
CrsTiNK,  prévt'uu  ; 

Kl  rassigualiou  donnée  en  consécpuMice  h»  jour  d'iiier  à  comparaitrt' 
à  ce  jour,  lieu  et  heure  en  présence  de  l'accusateur  public  et  assi>lé  ilf 
Anne  Ducray,  couniiis  grelller  dudit  Tribunal,  avons  reçu  les  déito* 
lions  (b's  dits  témoins  ainsi  qu'il  suit  : 

l"  Ksi  couqmru  le  citoyen   Krjiuçois-Nicolas   Vincent,  âgé  de  ii^  î>»^- 
électeur  du  déparlement  de  Paris,  srariain*  tft''n*''ral  d>'  Vndminislnii^*"^ 
de  la  fpirrn\  ludif  de  Paris,  y  demeurant  rue  de  Vaugirard,  section  Ju  | 
Luxembourg,  obéissant  à  rassignation  (pii  lui  a  été  donnée  relativemenl 
à  rall'airt»  du  ci-devant  général  Cusline. 

Déclare  «pie  les  premières  notions  «pi'il  a  eues  sur   les   trahisons  ilu 

I.  Vii'Ci'  iinpriincc  à   «  riniju-imerio  «lu   tk'partfiiiciit    de  l;i  ciuorre,   rue  tle  la 
.MiolHMlièiv.  ;».  •» 
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i-ilevîinl  général  Ciistiiic,  lui  sont  parvenues  en  sa  (|ualité  de  secré- 
laire  jçénéral  de  la  fçuerre,  par  la  correspondance  des  citoyens  Gâteau 
?tOarnerin  commissaires  du  Conseil  Exécutif  provisoire  à  l'armée  du 
Rhin,  où  commandait  alors  Custine  :  qu'une  partie  «le  cette  correspon- 
fance,  communiquée  à  divers  Représentants  du  peuple,  a  été 
larticulièrement  connue  du  citoyen  Marat  et  qu'elle  a  dû  se  trouver 
>rs  de  la  levée  de  ses  scellés  (ces  pièces  ont  été  portées  au  Comité  iW 
ùreté  générale);  que  les  dénonciations  du  général  Ferrières  et  celle-^ 
liles  à  la  barre  de  la  Convention  nationale  par  un  olïicier  de  l'armée 
Il  Khin  ont  a[)puyé  et  confirmé  les  faits  graves  dénoncés  dans  la 
)iTespondance  des  conunissaires  ci-dessus  nommés  ;  qu'à  l'appui  de 
'S  faits,  il  dépose  pour  indication  les  numéros  :213  et  '±ML  de  TAmi  \\\\ 
iMiple,  dont  le  premier  contient  des  observations  signées  du  citoyen 
aleau,  l'un  des  commissaires,  et  b»  second  le  récit  exact  des  événe- 
NMits  de  la  journée  du  17  mai  dernier,  par  les  citoyens  Misobasille  et 
^tA,  journée  dans  laquelle^  (^^\-\\  iWi  au  titre  du  numéro,  Cusline  e! 
m  état-major  ont  fait  preuccs  d'ineptie^  fjaucherie  et  perfidie  fitroces  cl 
e  platitudes^  communupiées  au  Comité  de  Salut  Public. 

Qu'il  est  encore  à  la  connaissance  du  déclarant  «pie  parmi  les  papiers 
nmvés  sous  les  scellés  «l«»  Mara!  et  (léï)osés  au  Comité  d«'  Sùr«'té  géné- 
ale,  il  s'y  trouve  un  exenq)laire  imprimé  des  lettrcvs  de  Custine  à  la 
.onven'ion  nati«)nale  et  à  Brunswick  et  «pie,  «lans  c«'lles  «b»  Brunswick, 
•usline  s'<»xprimail  en  ces  ternu»s  :  Le  résultat  de  mes  principes  ré jlécjùs 
^^puis  longtemps^  y  dit-il,  n%tnt  point  produit  en  moi  cette  crfujération 
fw/  fait  mépriser  tous  les  r«tis  parce  rpi^ils  ont  eu  le  malheur  de  naître  sur 
^  Irnne.  Pour  n«»  pas  faire  (l«)uter  que  ce  s«)it  un  «le  leurs  satellites  «pie 
-nstine  entend  «lésigner,  le  «léclarant  observe»  «pie,  «lans  «'ette  mém«» 
<*tlro,  Brunswick  est  app«'lé  par  Custine  le  pacifiruteur  du  monde  et  le 
^utien  de  Vopprimé. 

ft«*lativement  à  la  c«)n«luite  «le  Custine  A  l'Assemblée  Coiislituanfe,  au 
f^alalinal,  à  Fran«'forl  et  à  l'armée  «lu  Hbin,  ainsi  «pi'A  sa  lâcb<»té  lors 
I**  sa  retraite,  à  Vépoque  de  la  trahison  de  Dumouriez,  le  «b'M'larant  s'<mi 
^fère  t«inl  aux  journaux  du  t«Mnps  et  à  la  c<»rresp«mdance  des  c«)mmis- 
viires  f|u'aux  dén«)nciati«)ns  faites  \n\v  Ferrièr«»s  «»l  aux  autr«»s  «ïtïiciiM's 
le  l'armée  «lu  Kbin. 

Qnant  h  la  conduite  «le  Cusliiu',  pen«lant  «pi'il  a  «'omman«léles  armé<'s 
Il  N«)r«I  et  des  Antennes,  «)utr(»  «pie  b»s  faits  et  b»s  pi«M!<»s  s«)iit  nom- 
peux  et  multipliés,  le  (léclarant  «)bs«'rve  «pie  «ra|)rès  le  «lécret  de  la 
)nven(ion  «pii  a  hiis  (»n  état  «ra«*«'nsali«)ii  le  (^-«b'vant  général  Custine. 
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loiilos  les  pièces  ou  la  plus  {grande  partie  d'entre  elles,  communiquées 
par  le  uiinislre  de  la  guerre  au  Comité  de  Salut  Public,  ont  dû  ëre, 
par  ce  dernier  chargé  de  l'acte  d'accusation,  renvoyées  au  Tribunal; 
«pi'aussi  le  déclarant  s'en  réfère  à  ces  pièces. 

Cependant,  pour  faciliter  les  recherches  du  tribunal,  le  déclaraiit 
dépose  plusieurs  chemises  qui  enveloppaient  ces  pièces  et  qui  servaieel 
d'indication  an  déclarant,  lesquelles  ont  été  cotées,  paraphées  et  signées 
l>ar  le  déclarant  et  nous,  w  varientur. 

La  première  chemise  contenant  deux  feuilles  est  intitulée  :  Extrait 
des  pièces  qui  prouvent  que  Cuslineei  son  complice  JMinarlière ont  muk 
livrer  In  ville  de  Lille, 

\a\  seconde  intitulée:  ^fots  d*ordre  contre-révolutionnaires  ei^Ansh^s: 
Ordre  du  général  de  fusiller,  contenant  deux  feuilles  dont  la  première 
est  seulement  écrite  recto. 

La  troisième,  numérotée  quatrième  cote  commençant  pîir  le  mol 
Tourville  et  finissant  par  le  même  mot  Tourville,  contenant  une  feuille 
écrite  seulement  sur  le  premier  feuillet  recto. 

La  quatrième  intitulée  deuxième  cote,  commençant  par  ce  mol: 
Custine,  et  finissant  par  ceux-ci  :  Dans  toute  la  Belgique,  contenant  une 
feuille. 

La  cinquième  intitulée  première  cote,  commençant  par  ces  mois  : 
Lettres  de  Ctisti ne  el  iin\si^i\n\  ii  la  première  colonne  par  ceux-ci  : /'' 
soutiendrai  V ordre  que  f  ai  exécuté  ;  et  dans  la  seconde  colonne,  Z^uwom- 
riez  tout  pur,  contenant  une  feuille. 

La  sixième,  intitulée  première  cote,  commençant  par  ces  mol>'. 
ffevignij,  six  pièces,  etc.,  et  finissant  par  ceux-ci  :  De  ce  digne  ainià 
Carniée  du  Nord,  contenant  une  feuille. 

La  septième,  intitulée  :  Lettre  de  Kilmaine  et  finissant  par  cesmol^- 
qui  vend  ainsi  sa  patrie,  contenant  une  feuille. 

La  huitième,   intitulée  :  Entourage  contre-révolutionnaire  du  ti'fùii^ 
Custine,  la  dite  chemise  contenant  vingt-neuf  pièces  indicatives  àf 
j»lusieurs  lettres  de  correspondances  des  généraux  Lamarlière,  Lap 
lière,  Leveneur,  Dehrulis,  Cherin  adjudant-général,  Cliampmorin  |î^ 
lierai   de   division,   Verne )n  capitaine  du  génie,  Dardenne,  Levasseur. 
Sta  procureur  syndic  du  District  de   Lille,  Dangest  général  d'artillerie. 
Sabrevoye  général  de  brigade,  Dufrenoy  adjoint  à  l'étal-major,  Leblanc 
idem,  Desponchesse  général  de   brigade,  Saint-Martin  adjudant-géné- 
ral, Pierre  Monbonne  général  de  brigade,  (iobert  id(*m,  Jaury  et  Bran- 
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Ls  adjudants-généraux,  Dedouville,  Stefan  général  de  brigade,  Vnn 
irllie  idem,  Bozancourt  idem. 

La  dernière  intitulée  :  Municipalité  de  Maubeuye. 

La  neuvième  est  une  copie  certifiée  du  déclarant,  datée  de  Ciimbrai 
lu  30  mai  dernier,  rapportée  signée  Custine,  et  annonçant  a  cetti: 
WirnE  la  prise  de  Condé. 

Tne  épreuve  d'un  mémoire  du  citoyen  Marat  dont  le  déclarant  a  le 
nanuscrit;  de  toutes  les  dites  pièces  le  déclarant  a  requis  acte  pour  sa 
léciiarge. 

Le  déclarant  observe  que,  dans  le  nombre  de  pièces  déposées  au 
^miité  de  Salut  Public,  il  en  est  deux  relatives  à  ïarrnstation  arbitraire 
U*s  Commissaires  du  Conseil  Exécutif  ordonnée  par  le  ci-devant  gè- 
lerai Custine  :  (toutes  les  preuves  de  conviction  contre  ce  traître  se 
uultiplient  tous  les  jours)  ;  que  Tadjudant-général  Chérin,  chargé  par 
ni  de  la  partie  délicate  de  l'espionnage,  paraît,  d'après  la  lettre  écrite 
lujourd'hui  au  Ministre  de  la  (juerre  par  les  Commissaires  du  Conseil  à  , 
*elle  armée,  être  un  des  auteurs  des  revers  que  la  République  éprouve 
M)  ce  moment  (i). 

Que  ce  Chérin,  dont  les  principes  inciviques  sont  bien  connus,  vient, 
wins  doute  d'après  la  conduite  du  ci-devant  général  Cusline,  de  déclarer 
laulement  (|ue  si  l'on  pouvait  arrêter  une  seconde  fois  les  Ctnumissaiivs 
'«  Conseil^  il  ne  faudrait  pas  les  conduire  à  la  citadelle,  mais  les  pendre. 
*«ir-le-champ  ;  (jui  esl  tout  ce  que  le  déclarant  a  dit  se  rappeler  pour  h» 
moment. 
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HlOTESTATION  DES  OFFICIERS  DV  iS*^  DE  LIGNE  CONTRE  CUSTINE    i 

A  Kostheim  sous  Mayence,  le  ^9  janvier  I7ÎKL 
L'An  II  de  la  Itêpnblique  francîiise. 

*  Citoven  Ministre, 

Le  citoyen,  général  en  chef  Custine,   par  ses  dépêches  du  0  janvier 
'apportées  dîins  le  n"  liî)  dn  Cnurricr  dr  V H fjaliu'\    rend   conq)le  drs 

i.  Ch«'rin  devint  ^riiéral  ol  fut  liiii  «Irs  iiitinics  Me  Drsaix  cl  (io  (ioiivion-Saiiit-Cyr. 

ttïc.  Vinrent  n'élnit  (pruii  misérable. 

2.  Do^Mer  «lu  *2!»  janvier.  —  .Vnnée  des  Vos^'es. 
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êvéneuiunls  do  ce  jour   relatifs   h  Tattaque   ihi  village   trOckeim  ;  il 
blAine  la  conduite  de  la  brigade  cantonnée  à  Kostheim  et  particulière- 
ment celle  «lu  citoyen  Laferrière,  colonel  du  48»'  régiment,  qui  en  faisni! 
partie.  Ce  régiment  dont  nous  sommes  membres  él-ait  loin  de  j>eiis('r 
que  dans  cette  journée  aucun  des  individus  qui  le  composent  eiU  mérité 
le  moindre  reproche  :  nous  admirions  notre  colonel;    nous  applaudis- 
sions au  courage  des  soldats  ;    ceux-ci   louaient  la   conduite  de  leurs 
ofticiers.  Chacun  content  de  lui-même  ne  demandait  pas  d'éloges  pour 
avoir  fait  son  devoir  ;  mais  il  \w   devait  pas    s'attendre  non  plus  à  se 
voir   imputer  les  désavantages  (h»  cette  journée  dont  voici  rhislorique 
pour  ce  qui  nous  concerne  : 

<«  Vers  les  six  heures  du  matin  le  canon  «le  l'ennemi  se  fît  entendre: 
le  colonel  Laferrière  se  rendit  sur-le-champ  chez  le  général  lloii- 
chard  pour  lui  en  rendre  conq)te  :  ils  sortirent  ensemble  et  s'él^nn! 
assurés  que  l'alîaque  était  dirigée  sur  Ockeim,  le  général  Houchanl 
ordonna  au  colonel  Laferrière  de  faire  bat're  la  générale,  ce  (|ui  fui 
exécuté. 

»  Le  W'  régiment  conduit  par  son  colonel  prit  une  position  en  avaiil 
de  la  dn)ite  de  la  Chapelle  ;  celle  position  fui  changée  par  le  général 
llouchard  (pii  ortlonna  au  colonel  Laferrière  de  porter  son  régimenl 
en  angle  droit  ;  la  gauche  |>rès  le  chemin  de  Francfort,  ce  qui  Hil 
exécuté  par  peloton  à  gauche.  Ce  mouvement  se  lit  au  pas  ordinaire 
({uoique  l'artillerie  ennemie  fut  dirigée  sur  nous.  Nous  gardcinies  celle 
position  ainsi  <|u<»  le  général  llouithard  l'avait  prescrit  jusqu'à  ce  qu il 
fît  |>asser  par  un  aide  de  camp  Tordre  de  nous  retirer.  Cet  ordre  Ai' 
entendu  par  tout  le  bataillon  sur  l'explicalion  (|u'eîi  demanda  le  ccdon^"' 
Laferrière  à  laide  de  canq).  Notre  retraite  se  lit  à  lravt»rs  des  vignes 
et  en  aussi  bon  ordre  (piun  terrain  raboteux  et  gelé  pouvait  le  i>er- 
uiettre.  Dans  ce  mouvement,  nous  perdîmes  une  lile  entière  de  1^» 
garde  du  drapeau  et  un  caporal. 

»  Le  colonel  Laferrière  lit  mettre  le  régiment  en  bataille  environ 
:2()()  toises  eu  avant  des  lignes;  celte  i)ositiou  était  toujours  à  perte»' 
(h*  l'arlillerie  ennemie  puisque  les  obus  nous  y  atleignaient  et  «fl'"^ 
h(»mni(*  fut  tué  par  réelat  d'un  (pii  élait  tombé  en  arrière  «le  noii> - 
nous  gardâmes  malgré  cela  cette  positi(ui  juscpi'ù  ce  que,  le  général 
llouchaid  passant  à  porléiMle  nous,  le  colonel  Laf(»rrière  lui  denian^'** 
s'il  avait  des  ordres  à  lui  douer.  Il  lui  ordonna  alors  d'entrer  dans  les 
lignes;  cet  ordre  quia  été  entendu  par  tout  le  bataillon  fut  exécuté- 
nous  trouvâmes  dans  les  lignes  les  trois  autres  bataillons  de  la  brij^ade. 
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el  t»n  .irrière  des  l)alaillons  de  grenadiers  qui  êlaieiil  à  Ockc^iiu  lors 
«le  Tattaque.  » 

Voilà  la  Térité,  citoyen  ministre;  elle  est  alleslée  de  tout  le  corps  el 
|K»ut  Flaire  encore  par  b*  premier  régiment  de  chasseurs  à  cheoal  qui  était 
à  portée  de  nous.  • 

Une  telle  retraite  peut-elle   ôlre   regardée  comme  trop   précipilée? 

Toutes. nos  positions  ont  élé  prises  el  nos  mouvements  ordoimés 
parle  général  llouchard  ;  aussi,  norts  avons  cru  devoir,  pour  l'honneur 
du  corps  et  de  notre  chef,  demander  au  général  Cusline  que  la  vérité 
fût  rétahlie  :  nous  joignons  copie  de  la  demande  que  nous  lui  avons 
faite.  Les  deux  officiers  qui  en  étaient  porîeursonl  été  mal  accueillis  el 
ont  essuyé  la  mortification  de  s'entendre  dire  par  le  général  ««  que  ne 
devant  compte  de  ses  actions  quù  la  nati(m,  si  Von  avait  drs  plain^ 
ifs  à  former  contre  lui^  nous  pouvi(tns  les  porter,  et  sortez,  »  leur 
dit-jl. 

Quelques  heures  après  le  général  Cusline  s'est  rendu  à  Kostkeim, 
a  fuit  assembler  le  48"  régiment  à  la  tète  duquel  il  a  de  ntnivean  lAàmé 
la  Conduite  du  colftnet  Laferrière  et  relie  des  (ffficiers  du  corps,  eu  leur 
feprocliant  de  s'être  érigés  en  corps  délibérant  ;  il  a  applaudi  à  la 
''onduite  des  soldats  d'une  manière  pntjjre  à  les  élnirpier  de  leurs 
officiers^  nuiis  heureusement  ils  connaissent  leurs  principes  el  la 
conliance  est  mutuelle  entre  eux.  11  a  nuMue  refusé  d'entendre  le  lieu- 
tenant-colonel qui  demandait  à  répondre  à  son  discours  ;  au  reste,  il 
n'y  a  point  eu  d'assemblée  de  corps,  chacun  a  signé  individuellemcMil 
ïa  lettre  adressée  au  général  Cusline  cpii,  vraiseuïblablemeut,  eût 
«applaudi  à  notre  démarche  si  elle  eût  été  dirigée  contre  notre  chef,  ce 
*iue  nous  aurions  fait  s'il  s'était  mis  dans  ce  cas. 

La  démarche  du  général  Cusline  en  a  exigé  une  autre  de  notre  pari  : 
"'>U4r  nous  sommes  adressés  aux  Ctnnmissaires  députés  par  la  (^ttuveu- 
"''«  nationale  près  de  Varmée;  nous  joignons  copie  de  la  lettre  que 
'ï^'us  leur  avons  fait  remettre  ;  leur  réponse»  a  été  cjue  c(»tte  affaire  ne 
'^*  regardant  pas^  nous  devions  faire  notre  demande»  au  géiu'ral 
Justine,  mais  que  si  nous  n'en  obtenions  pas  cecpienous  désirions,  ils 
*^"  rendraient  compte  à  la  Convention  natieuiale. 

Nous  avons  jugé  inutiles  toul(»s  démarchées  ultérieun^s  de  notre  j)art 
•auprès  du  général  Cusline  (pii,  dans  une  réponse  au  citoyeMi  Laferrién* 
notre  colonel,  lui  impute  de»  nouveaux  grii*fs  dont  il  n'e»sl  pas  parlé 
*l*ns  le  compte-rendu  le  (»  janvier,  éjxxpie  à  la(|uell(»  il  le  cite»  coumie 
^'oupahle,  tandis  epie  élans  se>n  ordre»  élu  7  il  orelonne»  ele»s  infe)rmatie)ns 
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pour  coniiaitre  les  personnes  qui  ont  mérité  le  blâme  dans  celle 
journée. 

Le  général  Custine  peut  avoir  été  trompé  dans  les  comptes  qui  lui 
ont  été  rendus,  mais  lorsque  la  vérité  parle,  il  doit  s'empress<»r  delà 
iTlablir  dans  toute  sa  clarté. 

L'honneur  du  corps,  citoyen  Ministre,  se  trouve  compromis  :  l'^dans 
la  retraite  précipitée  qu'on  attribue  au  iS"**"  régiment  ;  ±*  dansFimputa- 
tion  faite  au  citoyen  Laferrière  notre  colonel,  à  laquelle  nous  sonime> 
assurés  qu'il  répondra  d'une  manière  victorieuse:  et  comme  il  imprif 
ù  chaque  individu  composant  le  régiment  que  la  vérité  soit  constalée 
d'une  manière  éclatante,  et  qu'il  n'ait  ]>our  chef  qu'un  homme  dont 
Vhinineur  et  la  réputation  soient  exempts  de  tout  reproche^  nous  d^ 
mandons  que  suite  soit  donnée  aux  informations  faites  sur  les 
événements  du  G,  et  qu'une  Cour  martiale  prononce  sur  les  cou- 
pables. 

Nous  adressons,  citoyen  Ministre,  au  citot/en  président  de  la  Conm- 
tlon  nationale  la  même  demande. 

Les  olllciers  du  iH*"**  régiment  d'infanterie. 

Signé  :  Di:r,  Cassac.ne,  Frniox  capitaine,  Pexasse,  Atrert,  Fo.vfBON>^ 
h'IIastrel,  Favard,  Sermizelle,  Bai  ruer,  Skopetz  fils,  Joskph  Fririo^. 
h'Arcantk,  Lor.A,  Delkrre,  Derat,  F*  Fririox,  Bermèr,  Colombet,  Rabbl 

DkFONTAI.NK,  ,1.  CllÉLOT,    DlFRENi:. 
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UÉCIT    SUR    LA    TRAHISON    DE    DU.MOL'RIEZ     1, 

Dovant  nous,  FranroLs-Désiré  Raseslin  fils,  juge  de  paix, 

Est  comparu  le  citoyen  Chopplet,  lieutenanl-colQnel  en  chef  du  o 
atalllon  de  Paris,  natif  de  Berrieux  en  Picardie,  département  de  Laon, 
'quel  nous  a  déclai*é  qu'il  servoil  dans  son  dit  baUiillon  depuis  le 
septembre  dernier,  qu'étant  à  Louvain  le  treize  du  mois  de  mars 
près  un  ordre  du  général  Leveneur  pour  aller  chercher  des  effets  pour 
'S  premiers  besoins  de  son  dit  baliiillon  tels  que  bas,  souliers  et 
litres  ;  s'étant  présenté  au  magasin  au  moment  où  on  alloit  délivrer 
^sdits  effets  un  ordre  du  général  Valence  vint  arrêter  la  dite  distribu- 
on,  qu'alors  il  [La  déposant)  s'aperçut  d'une  trahison  ;  (pie  de  Louvain 
s  IKirtirent  la  nuit  du  15  au  10  pour  se  rendre  î\  Tirlemonl  pour 
îjwiisser  l'ennemi,  ce  ([u'ils  firent  la  nuit  du  1(5  en  repoussant  vive- 
i€nt  l'ennemi  ;  qu'ils  marchèrent  le  17  pour  prendre  une  position  plus 
w'antageuse  et  le  18  ils  se  rendirent  au  lieu  où  il  y  eut  une  grande 
'Taire  sur  la  division  de  droite  où  ils  repoussèrent  également  l'ennemi 
.  sVnipîirèrent  des  terrains  qu'occupoit  alors  l'ennemi  où  ils  passèrent 
nuit  avec  quatre  bataillons  ;  (jue  sur  les  ([uatre  heures  du  matin  du  19 
r(»çut  Tordre  de  battre  en  retraite  et  d'aller  reuiplacer  à  l'endroit  où 
■*  étoient  le  17  précédent;  que  cette  retraite  a  été  forcée  par  la  Irahison 
•  {général  Dumouriez  qui  s'entendoit  avec  Miranda. 
Que  le  iO  ils  firent  un  mouvement  pour  se  retirer  à  Louvain  où  ils 
^ouaquèrent  ;  qu'aussitôt  l'ennemi  les  suivit  de  très  près  ce  ([ui  fit 
lion  envoya  sur-le-champ  '1  bataillons,  1  de  vohuitaires  et  I  de  ligne 
^ur  occu[>er  le  village  «jui  était  entre  l(»s  Français  et  les  (ennemis,  pour 
éiruire  les  ponLs  ;  on  donna  aussitùl  l'ordre  de  se  mettre  en  marche 
f>ur  aller  prendre  une  position  avantageuse  et  empêcher  par  là  l'en- 
Pnii  d'intercepter  les  passages  sur  Louvain. 

I.  Du  Haiiiedi  six  avril  mil  sept  cent  «piatre-viii^J -treize,  le  second  de  la  République 
inraisc. 
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Ou'îirrivrs  à  celle»  position,  ils  passèrent  la  nuit  du  19  au  2(>  et  qii 
vers  les  six  heures  du  malin  le  feu  commenea  où  ils  eurent  de  grfinils 
avantages. 

Que  sur  le  midi  esl  arrivé  un  ofïieier  autrichien  accompagné  d'un 
Irompefle,  \un\v  remercier  h's  généraux  de  ce  que  Ton  avail  laissé  iiiif 
sauvegarde  dans  le  château  du  général  Beaulieu  el  renvoyèrent  celle 
sauvegarde  avec  une  escorte  à  qui  Ton  donna  foui  ce(iui  était  nécesjsiire. 

Qu<»  Icdil  oflicier  autrichien  demanda  au  général  Leveneur  s'ils 
allaient  quilt(Tla  posili<ui  (prils  occuj)aient. 

Qu'alors  le  général  Leveneur  lui  répondit  :  (toujcmrs  en  lui  laissant 
les  yeux  bandés)  que  n'éltml  point  général  en  chef,  il  ne  pouvail 
rien  lui  répondre,  (pie  s'il  voulait  des  renseignements  h  cet  effet,  il 
n'avait  qu'à  s'adressera  Dumouriez  : 

Que  deux  heures  environ  après  ils  reçurent  Tordre  de  se  retirer: 
(ju'ils  prirent  en  conséquence  la  position  près  le  chemin  de  Xîimurà 
l.(Mivain. 

Et  le  "I"!,  à  deux  heures  du  matin,  les  Tvroliens  ennemis  vinn'nl 
incpiiéter  Tavant-garde  ou  poste  avancé  sur  la  chaussée 'de  Naimir  à 
l.ouvain,  (pii  était  conqKïsée  de  ^(K)  hoimnes  du  5"*'  bataillon  de  Paris 
et  le  i"'"  des  Vosges  ;  (pi'aussilôt  les  dits  bataillons  prirent  les  amies  et 
firent  rei)ousser  par  leurs  avant-posles  les  dits  Tyroliens  ; 

Que  sur  les  cinq  heures  du  ma'in,  le  combat  s'engagea  el  dura  même 
jusqu'à  3  heures  de  relevée  où  l'ennemi  fut  repoussé  de  la  droite  el 
fila  sur  leur  gauc-lie  où  le  dit  coiid)at  fut  continué  jusqu'à  cinq  heures. 
où  ils  prirent  un  village  par  trois  fois  différentes  ; 

A  la  sccoiule,  ils  prirent  <leux  juèces  de  canon  gardées  par  deux  com- 
pagnies bourgeoises  :  cpi'il  y  eut  un  ofïieier  et  six  grenadiers  pri^^*"' 
niers  et  les  autres  sacrifiés  ; 

Qu'au  même  moment  où  au  ordonna  la  cliarge  pour  la  troisième  fo'^» 
ils  furent  rej)oussés  vigoureusement  el  le  désordre  se  mit  dans l'arniée^ 
qu'ils  furent  obligés  de  battre  en  retraite  le  mieux  qu'ils  le  purent- 
qu'ils  se  retirèrent  alors  sur  la  montagne  de  Fer,  derrière  Louvain^'' 
la  retraite  se  fit  de  suite  sans  aucune  affaire  jusqu'au  camp  de  Mau'^l*' 
où  la  grande»  trahiscui  se  dévoila  ; 

Où  Dimiouriez,  deux  ou  trois  jours  après  écrivit  une  Lettre  circulî^''"^' 
adressée  à  l'Ktat-major  général  chargé  de  la  distribuer  à  toute  l'arniée. 
dans  hupielh'  ledit  ï)unu)uriez  se  déchaînoil  contre  les  représentants  <m 
jx'uple  pour  l(»urs  crimes,  lels  que  d'avoir  fait  mourir  le  Roy  et  (l'<*>^^''' 
ter  le  meurtre  dans  toute  l'éleiulue  de  la  Hépul)li([ue  ; 
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[)iie  le  jour  suiviinf,  le  dit  Dumcmrio/  leur  fil  |msser  un  imprimé 
nonoant  que  quatre  députés  de  la  Convention  iNationale  étaient  venus 
rrùter  et  le  conduire  à  la  Barre  ;  que  le  ministre  de  la  guerre  les 
rouipagnait,  qu'il  les  avait  fait  arrêter  sur-le-champ  pour  les  metlm^ 
ï lieu  de  sûreté  et  pour  servir  d'otages  (sans  désifjner  le  lieu  de  la 
Hention). 

Que  le  citoyen  déposant  était,  lors  de  la  réception  de  cet  imprimé, 
u'z  le  général  Leveneur  pour  prendre  ses  ordres  coumie  (étant)  le  lieu- 
naiit-colonel  de  la  division  de  droite,  où  le  général  Diettemann,  le 
)lonel  Dumas,  Tadjudanl-général  DesBruly,  radjudanl-général  Dauvet 
'  leurs  aides  de  camp  étaient  présenis.  Lorsqu'il  leur  dit  que  Dumou- 
(7.  était  un  traître,  et  que  s'il  était  général  tel  qu'eux,  il  le  ferait 
Tètor  et  conduire  sous  bonne  et  seure  garde  à  la  Convention  na!io- 
iije  ; 

Qu^un  inslant  après  I(^  général  Valence  y  est  arrivé  où  il  venait  d'ha- 
uifçuer  les  bataillons  pour  se  joindre  au  parti  de  Dumouriez  et  de 
abandonner  leurs  généraux  qu'à  la  mort  :  (jue  Valence  s'adressa  au 
i*|»osant  qui  ignorait  ce  (pi'avail  [)rononcé  Valence  à  l'armée  chez  le 
l'nêral,  et  lui  demanda  ce  qu'il  pensait  des  affaires  du  temps  ; 
Que  ledit  déposant  lui  répondit  en  lui  montrant  un  imprimé,  que 
iimouriez  trahissait  la  République  et  que  s'il  était  lieutenant-général 
aleiice,  il  ferait  arrêter  de  suite  Dumouriez  pour  le  faire  conduire 
lu  Convention,  et  (pi'il  ne  dépendait  que  de  lui  de  sauver  sa  patrie  ; 
Qu'alors  Valence  répondit  que  la  conduite  de  la  Convention  était 
fàme,  puisqu'elle  faisait  arrêter  tous  ses  généraux  et  ([u'elle  les  faisait 
sîLssiner  à  Paris  sans  les  entendre  ; 

Que  le  jour  suivant,  les  généraux  Dumouriez,  Valence,  Egalité  et 
ite  leur  suite,  avec  un  détachement  de  troupe  légère,  allèrent 
ranguer  tous  les  bataillons  el'notauunent  le  o'^  bataillon  de  Paris  ; 
e  Dumouriez,  prenant  la  parole,  <lit  : 

*  Mes  enfants,  je  veux  vous  donner  la  |)aix  et  sauver  nui  patrie.  Je 
'ai  déjà  sauvée  plusieurs  fois,  vous  en  êtes  témoins.  11  nous  faut  la 
Constitution  que  nous  avons  jurée  pendant  trois  années  de  suite,  en 
1789,  1790  et  1791  et  purger  la  France  de  ses  assassins  :  (pi'il  fallait 
ie  bonnes  lois,  et  que  s'ils  voulaient  le  suivre,  il  avait  les  moyens 
ians  ses  mains. »> 

Qu'alors  le   général   Valences   prit    aussi    la   parole   en    s'adressant 
commandant  du  dit  bataillon,  disant  au  général  Dumouriez  : 
i«  Voilà  notre  brave  commandant  du  .7"  bataillon  de  Paris.  Il  ne  nous 
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»  abandon norn  pas  »,  on  lui  prenant  la  main  et  disant  au  hnUiillon  : 
Ce  brave  commandant  a  aujourd'hui  quarante  livres  de  moins  sur  le 
niMir  qu'hier ,  en  parlant  de  l'imprimé  qui  avait  été  distribué  la 
v(Mlle. 

A  (|uoi  le  dit  conmiandant  et  déposant  dit  à  Dumouriez  que  saletlrp 
avait  fait  la  plus  grande  fieine  au  bataillon  en  apprenant  Tarrestalion 
de  nos  reju'êsentiints  et  du  ministre  de  la  guerre,  et  de  ce  qu'ils  étaient 
4lans  les  mains  des  ennemis,  (fu'alors  Dumouriez  prit  la  main  dudil 
déposant  et  lui  dit  (|u'il  répondait  d'eux  et  qu'il  ne  leur  serait  foit 
aucun  mal  ; 

Que,  (juant  au  ministre  de  la  guerre,  il  n'était  pas  fâché  de  son  arrp?r 
tation,  ce  fpii  prouve  leurs  intelligences  avec  l'ennemi,  el  passa  de  là 
<lans  les  autres  bataillons  ; 

Que  le  .*>  du  courant,  étant  toujours  au  camp  de  Maulde  et  devant los 
bataillons  de  hi  division  de  droite  et  notamment  devant  le  5**  de  Paris, 
faisant  former  le  cercle  audit  bataillon,  parce  que  ledit  Dumouriez  était 
fort  enroué,  il  leur  dit  : 

«  Mes  camarades,  je  fis  mettre  dans  l'ordre  d'hier  (Dumouriez  faille 
récit  des  incidents  de  sa  fuite),  que  j'allais  prendre  connaissance ii 
Condé  de  la  place,  el  qu'en  y  allant  trois  bataillons  de  volontairi'S 
étaient  en  marche  sans  wdre  pour  se  rendre  h  Valenciennes  et  ils  pre-  - 
naient  le  chemin  de  Condé,  qu'un  bataillon  de  la  Sarthe  particulière- 
met  avait  cherché  à  l'enlourey  :  qu'ayant  fait  feu  sur  lui  on  avait  l»^ 
plusieurs  de  ses  chevaux  :  «pi'un  de  ses  palfreniers  avait  une  balle  qni 
lui  perçait  la  misse,  et  un  de  ses  aides  de  camp  blessé  ;  qu'il  avait  été 
obligé  de  faire  ce  qu'il  n'avait  jamais  fait  de  sa  vie,  de*<f»  sauvpr  :  qu'il 
se  présenta  devant  un  fossé  que  son  cheval  ne  put  s^iuter,  et  quil 
n'avait  jamais  vu  s«»s  jours  aussi  en  danger  :  que  heureusement  un«' 
personne  de  sa  suite  lui  prêta  un  cheval  qui  le  franchit,  que  les  braves 
<lragons  de  La  Tour  étaient  venus  à  son  si»cours  el  que  sans  eux  ilnr 
sait  |wsce<pril  serait  devenu  :  qu'il  était  alors  accompagné  d'un  oftie'i''" 
et  trois  dragons  dudit  régiment  de  La  Tour. 

11  ajouta  que  c'élai(Mit  les  plus  braves  gens  du  monde,  qu'ils  ne  vou- 
laient que  la  paix  et  la  tranquillité  el  qu'ils  étaient  las  ainsi  que  nous 
de  fairt»  la  guerre,  qu'ils  ne  désiraient  que  de  rétablir  la  tranquiUil^  el 
iu»us  lai^iser  faire  «le  bonne  lois  : 

Qu'il  fallait  qu'ils  reprennent  la  Constitution  de  1789,  1790  et  1791'. 
d'apK»s  cela,  il  ré|H»ndail  de  la  paix  :  qu'ils  retourneraient  chacun  dans 
leurs  fovers  ; 
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Et  qu^il  avait  juré  et  jurait  encore  de  n'occuper  dans  aucun  temps 
«une  place,  et  qu'il  se  retirerait  paisible  dans  son  domicile  ; 
11  ajouta  encore  que  tous  les  braves  soldats  qui  penseraient  comme 
i  ne  le  quitteraient  pas  ;  qu'il  était  homme  libre,  qu'il  laissait  la 
>erté  à  tous  ceux  qui  n'étaient  pas  de  son  sentiment  de  le  lui  mani- 
ster  dans  le  jour.  » 

Les  bataillons  s'envoyaient  des  députations  les  uns  aux  autres  pour 
voir  quels  étaient  les  moyens  à  employer  pour  ne  pas  se  compromettre, 
uver  la  patrie  et  se  débarrasser  d'un  traître  ; 

Qu'alors  Dumouriez  dit  en  quittant  les  bataillons  :  «  Que  dans  la 
mvention  nationale  il  y  avait  de  bons  sujet,  qu'il  n'y  avait  que  200 
élérats  qui  tenaient  le  glaive  sur  la  tôte  de  500  hommes,  et  qu'il  fallait 
l'ils  prennent  celle  Conlitution  parce  que  toutes  les  couronnes  étaient 
nlre  la  France  et  qu'elles  ne  feraient  d'elle  qu'un  cimetière  ;  qu'il 
iléra  de  nouveau  :  «  Mes  camarades,  je  vous  donne  la  journée  pour 
ms  décider  et  je  regarde  ceux  qui  ne  se  rangeront  pas  de  mon  côté 
^lume  les  ennemis  de  leur  patrie.  » 

Alors  il  continua  de  se  rendre  aux  bataillons  voisins  où  les  deux 
itaillons  qui  le  suivaient  pour  son  escorte  firent  front.  El  fil  recevoir 
ir  un  adjudant-général,  un  lieulenanl-colonel  dans  le  premier  régi- 
ent  qui  le  suivait,  par  ces  mots  : 

Officiers,    sous-ofïlciers,    grenadiers,     soldats,    Vous    reconnaîtrez 

ODsieur pour  votre  lieulenanl-colonel   en   tout  ce  qu'il  vous 

^viendra  pour  le  bien  de  la  nation  et  du  service. 

Que  le  résultat  des  députations  fut  de  partir,  mais  toujours  inquiet 
i>  trouver  en  roule  des  gens  de  son  parti  pour  rinlercepter,   ce  qui. 
arriva  point  heureusement. 

Le  trésor  de  l'armée  était  accompagné  de  plusieurs  gens  d'armes  et 
P  quelques  hommes  de  la  troupe  légère  à  cheval  qui  le  conduisaient  à 
Uulde,  lieu  de  son  nouveau  quartier-général  (soi-disant). 

l'n  détachement  de  grenadiers  du  47®  régiment,  ci-devant  Lorraine, 
"'^plèrent  la  léte  de  ce  cortège  et  lui  firent  faire  contremarche  pour  se 
ndre  à  Valenciennes. 

Aussitôt  trois  escadrons  de  cavalerie  dont  un  de  troupe  légère,  un 
'  hussards  et  l'autre  du  3*'  régiment  de  dragons  qui  allaient  à  la  pour- 
île  du  dit  trésor  l'arrélèrenl  aux  environs  de  Vieoigne. 
Les  grenadiers  de   Lorraine,   par   les   sollicitations  des   généraux 
Irîoles,  avaient  gagné  les  deux  premiers  escadrons  de  cavalerie  pour 

ramener  à  Valenciennes. 
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L'escadron  du  3*^  régiment  de  dragons  étant  arrivé  n'a  voulu  écouler 
aucune  réclamation  et  tous  les  autres,  le  sabre  nu  à  la  main,  le  recoa- 
duisirent  sans  savoir  où  ils  Tont  conduit  ;  qu'ils  arrivèrent  ledit  jour. 
5  courant,  à  six  heures  du  soir  en  cette  ville  f  1 }.  » 


4.  (Jiii  est  tout  ce  qu'a  dit  savoir. 

I^ecture  à  lui  faite  de  sa  déclaration,  a  dit  contenir  vt^rité  et  Ta  signée. 
Le  tout  fait  et  dressé  procès-verbal  à  Valenciennes, 
Le  H  mars  1793, 

Sur  la  réc{uisition  des  citoyens  coimiissairc*s  aux  places  des  frontières  du  .Nunl. 
que  leilit  déposant  a  conservée. 

(^H(»PPLET  (nom  du  déposant.) 
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COMMISSAIRE   CIVIL    DE    LAUTRICIIE 


AKMEE   DU    CENTRE 

1792 

Copie  des  sommalions  faites  par  les  généraux  de  rAniiée  autrichienne 
Umis  les  vilhiges  des  environs  de  Metz,  qui  sont  situés  du  côté  de 
ûoQville  (Y.  Comte  d'Artois). 

Nous,  Joseph  de  Vauthier,  chevalier  <le  Rocheforl,  Graud  Bailli  de 
^  Majesté  TEmpereur  et  Roi,  en  son  Comté  d'Agimonl,  Commissaire» 
*vil  de  Sadite  Majesté  Impériale  et  Royale, 

Ordonnons  aux  communautés  de  Saulmj,  de  fournir  5(),0U0  livres  de 
nu  :   Vouppii,  50,000  livres  ;  Fi)vrp.,  45,0(K)  ;   Smêcourt,  25,000  ;   La 
hirit'  de  .Vawroy,  100,000  de  foin  bollelé  à  2i  livres  la  botte. 
El  sera  le  dit  foin  livré  au  magasin  de  Sadite  Majesté  ici  au  |>lus  tard 

8  du  courant  dans  la  matinée,  à  quoi  il  ne  sera  fait  faute  à  peine 
'xécution  militaire. 

Fait  au  Quartier-iJénéral  de»  Son  Altesse  le  Prince  de  llohenlohe 

i  liicliemont,  le  0  septembre  1792.| 

Sûjnr  :  De  Vaitiuer  de  Roquefort. 

ci  est  apposé  un  cachet  noir  aux  armes  de  l'Kmpire  autour  duquel 
t  fçravés  ces  mots  :  Blheai:  di:  Commissariat  Civil. 

0»rti(ié  conforme  à  rtn'iginal,  à  Metz,  ce  8  septembre  1702.  L'an  i. 

Hréron. 
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Voici  la  copie  d'une  des  réquisitions  faites  aux  {^ens  de  Séhourg  : 

«  11  est  ordonné,  de  la  part  de  S.  M.  Tempereur  et  roi,  aux  mayeuK 
el  f^ens  de  loi  de  Sébourg,  de  faire  conduire  ici,  demain  pour  le  midi, 
mille  boites  de  paille,  du  poids  de  12  livres.  11  en  sera  donné  quiltancp 
et  décharge.  11  est  au  surplus  ordonné  auxdits  gens  de  loi  de  fournir, 
pour  demain  à  5  heures  du  matin,  25  bûcherons  munis  de  hache-s 
scies,  réceprelles  et  coins  de  fers  ;  ces  25  bûcherons  devront  se  trouver 
au  bois  d'Ambise  à  l'heure  indiquée,  où  on  leur  désignera  le  IravaO 
qu'ils  devront  faire  ;  le  tout,  au  cas  de  défaut,  à  peine  d'exécution 
militaire. 

»  A  0»iévrain,  le  ii  septembre  1792. 
•    *  »  Signi'  :  A.  J.  Stltrbois,  commissaire  de  N.  M.  /.  »> 


(Intérieur) 


COMMISSAIRE    CIVIL    DE    L'AUTRICHE 


ARMEE    DU    NOHl» 


A  mai  1794 


Le  commissariat  civil  du  Gouvernement  pour  toutes  les  opéraliooîi 
qui  concernent  les  armées  de  Sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi, 

Charge  et  requiert  et  néanmoins  ordonne  pour  el  au  nom  de  Sîiilil*' 
Majesté  aux  gens  de  loi  de  Bohain  de  faire  parvenir  au  plus  court 
délai  possible  au  Commissaire  Civil  el  Impérial  délégué  au  corps 
d'armée  combinée  sous  les  ordres  de  S.  A.  S.  le  Prince  hérédilaire 
d'Orange  et  S.  E.  le  lieutenant-général  comte  de  Latour,  une  spécilica- 
lion  revélue  des  formes  légales,  laquelle  devra  indiquer  le  nombre  de 
chariots,  charrettes,  chevaux  cpii  se  trouvent  dans  leur  communauté 
et  sous  leur  juridiction  avec  les  nonn  des  propriétaires  des  chevaux  t?t 
charrettes. 

Cette  même  spécification  devra  également  indiquer  le  nombre 
d'hommes  depuis  Kî  jusqu'à  00  ans  capables  de  travailler  au  besoin 
comme  pionniers  avec  la  hste  nominale  de  ces  mêmes  honunes  ;  lo 
Uml  afin  que  le  dit  commissaire  civil  puisse  au  besoin  demander  ces 
|>ionniers,  chariots,  charrettes  et  chevaux  par  une  juste  répartition, 
sans  que  le  fardeau  pèse  plus  sur  une  communauté  (jue  sur  l'autre,  el 
puisse  faire  relever  ceux  de  ce  service  au  moin>  tous  les  quatre  jours 
nue  fois. 
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Il  est  ordonné  aux  mayeiirs  et  gens  de  loi  de  donner  cette  spécifica- 
rtii  H  liste  avec  la  plus  grande  exactitude,  les  prévenant  que  toute 
égligence  et  surtout  la  plus  petite  partialité  prouvée  sera  punie  avec 
%  dernière  rigueur. 

En  revanche,  conune  il  vient  d'être  réglé  par  M.  le  Commissain» 
;énéral  civil  que  la  communauté  de  Bohain  fera  partie  de  Farrondisse- 
nent  désigné  au  dit  commissaire  délégué  à  la  prédite  armée  combinée, 
es  mayeurs  et  gens  de  loi  pourront  se  dispenser  de  satisfaire  aux 
équisitions  qui  pourraient  leur  être  faites  abusivement  par  d'autres 
»fBciers  ou  commissaires  civils  excepté  dans  un  jour  de  bataille  ou 
lans  des  circonstances  trouvées  absolument  urgentes. 

Et  comme  le  service  de  S.  M.  L'Empereur  et  Roi  nécessite  absolun^enl 
les  chariots  attelés  et  pionniers,  la  Communauté  de  Bohain  fournira 
i  fera  être  une  ici  sur  la  place  de  Landrecies  de 

:e  qu'elle  possède  en  chariots  attelés  de  quatre  chevaux  et  charrettes 
itlelées  de  deux  chevaux,  ainsi  que  le  tiers  de  ce  qu'elle  possède  en 
>ionniers  :  le  tout  muni  de  vivres  pour  quatre  jours  après  quel  temps 
Is  seront  relevés  par  le  second  tiers.  Ces  attelîiges  et  pionniers  devront 
^tre  accompagnés  à  Landrecies  par  un  homme  de  Loi  avec  la  liste 
lominale  des  propriét<ures  des  attelages  et  pionniers,  qu'il  remettra 
ludit  Commissaire  qui  lui  en  délivrera  un  récépissé  pour  compter 
l'avoir  satisfait  à  Tordre  et  valoir  en  temps  et  lieu. 

Les  Mayeurs  et  Gens  de  Loi  indiqueront  on  même  temps  les  atte- 
lages et  pionniers  que  la  Communauté  pourrait  déjà  avoir  en  service. 
Pn  spécifiant  p^u*  quel  ordre  et  où  ces  attelages  et  pionniers  pourraient 
5e  trouver. 

Les  Mayeurs  et  Gens  de  Loi  concevront  facilement  que  le  but  est  de 
devenir  à  l'ordre  el  de  pouvoir  compter  avec  sûreté  sur  l'effectuation 
les  demandes  que  le  ser\  ice  exigera  de  faire,  et  en  même  temps  de 
>ouvoîr  faire  punir  sévèrement  tous  ceux  qui  s'y  refuseront  à  l'avenir. 
i'un  autre  cAté,  on  travaille  de  faire  du  bien  aux  pionniers  autant  rpi'il 

'.st  possible. 

Fait  au  Bureau  du  Commissaire  Civil,  le  4  mai  !79i. 

Signé  :  Dk  Bli'MKNTal, 
Conmiissaire  Civil  de  S.  M.  1. 

Pour  copie  conforme  : 
Ici  le  cachet  du  BAinoriN  —   Billiet,  agent  national  ; 

strict  de  Saint-Quentin.  Maurice  NicrKOM. 
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Il 
COMMISSAIRE    CIVIL    DU    COMTE    PALATIN 

Bavière,  17%. 

ARMÉE   DE   RHIN    ET   MOSELLE 

Mémoire  (l'"'") 

Le  comte  d'Areo  me  fait  avertir  que  sous  la  faveur  d'une  ferle  recon- 
naissance ordonnée  par  Monsieur  le  général  Abaducci,  il  espérait  d'ar- 
river aujourd'hui  avec  ses  dépêches  à  Miinic  et  se  trouverait  dans  la 
position  de  revenir  avec  les  ordres  relatifs  à  la  conclusion  entière  tlii 
Iraité  d'armistice. 

De  justes  allarmes  sur  des  désordres  et  excès  que  Farrivéeib 
trouppes  dans  la  ville  de  Miinic  pourroient  occasioner  m'inquiéteroinil 
si  je  ne  placois  pas  une  entière  confiance  dans  les  assurances  décidi'j's 
que  Monsieur  le  général  commandant  en  chef  a  bien  voulu  me  donner, 
que  les  Etats  de  S.  A.  S.  E.  et  principalement  la  Résidence  de  Miinic. 
seroient  traité  avec  tous  les  ménagemens  possibles. 

En    réitérant   avec  la   plus   vive   instance  mes   sollicitations  à  H 
égard,  je  supplie  Monsieur  le  général  commandant  en  chef,  de  vouloir  | 
bien  faire  la  défense  aux  trouppes,  de  ne  pas  entrer  dans  la  ville  de 
Mimic  occupée  par  les  trouppes  de  S.  A.  S.    E.,  avant  que  le  traité 
d'armistice  ne  soit  définitivement  conclu. 

J'ai  Thonneur,  en  outre,  d'observer  que  l'entrée  des  trouppes  aulri- 
cliiennes  dans  celte  ville  a  été  jus(iu'icy  constament  refusé  et  soutenu, 
et  j'espère  avec   confiance   que    Monsieur  le     général    commandant 
l'armée  en  chef,  daignera  adopter   provisoirement   cette   mesure  de 
neutralité  pour  prévenir  la  ruine  immanquable  de  cette  ville. 

Augsbourg,  30  août  1790. 

Baron  de  Reibelez, 

Colonel  el  Commissaire  génénil   des  Pay 
de  S.  A.  S.   E.   Palatine. 
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Mémoire    (2'»*') 


i  La  disposition  des  armées  défend  au  courrier  envoyé  vers  le  Ministère 
f  dirigeant  à  MUnic,  au  sujet  de  la  conclusion  de  Tarmislice,  d'y  péné- 
!  ti^r  ;  il  attend  en  conséquence  le  moment  favorable  au  quartier 
*  K^néral  de  Monsieur  le  général  Abaducci,  à  Seswabhauzen  et  ne  lar- 
dera pas  à  s'y  rendre  dés  que  la  possibilité  se  présentera. 

En  faisant  part  à  Monsieur  le  général  commandant  en  clief  Tarmée 
ffktinçaise  de  ce  retard  imprévu,  j'espère  en  la  justice  et  généreuse 
humanité  qu'il  voudra  bien  prolonger  l'effet  suspensif  de  toute  hosti- 
lité dévastatoire  et  ruineuse  dans  les  Etats  de  S.  A.  S.  Electorale  et 
continuer  les  défenses  sévères  de  [)illages,  excès,  ainsi  que  les  suites 
de  Tarbî traire. 

Augsbourg,  'M)  août  179(>. 

Baron  i>e  Reikëlkz, 

f  Colonel   et  Commissaire  général  des   Pays 

\  de  S.   A.  S.  E.  Palatine. 


ARMÉE    DE    KHIN-ET-MOSELLE    (1) 

Le  16  fructidor,  an  IV,  2  septembre  17%. 

Monsieur  le  (lénéral, 

J'ai  rhonneur  de  vous  envoyer  ici-joint  un  exemplaire  des  Passcporis 
fu*oo  donnera  de  la  part  du  (iouvernemenl  à  ceux  <pi'on  enverra  dans 
,    le  pays  chercher  des  vivres  el  autres  choses  nécessaires  pour  la  subsis- 
tance de  la  ville  de  Munich  el  j'ai  à  vous  prier.  Monsieur  le  (îénéral,  de 
vouloir  bien  donner  des  ordres  pour  (jue  tous  ceux  qui  seront  munis 
^    <le  passeports  pareils  soient  protégés  el  amicalement  assistés  j)ar  les 
troupes  sous  vos  ordres. 

Je  saisis  celle  occasion  de  vous  faire  mes  très  sincères  remerciements 
pour  la  bonté  que  vous  avez  eue  de  me  faire  dire  par  Mesiral  que  vous 

f .  Doflsicr  du  2  septeiiiliro. 


f 
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«iviez  déjà  donné  des  ordres  pour  donner  des  sauvegardes  partout  où 
j'en  aurai  besoin. 

C'est  avec  la  plus  haute  considération  que  j'ai  l'honneur  d'être,  Mon- 
sieur le  Général, 

Votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

Ri^MFERD,  Lieutenant-Général. 
Munich,  2  septembre  17%. 
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a^MMISSAlRES  DÉSKjNÉS  PAU  LA  PHOVINCE  DE  HOLLANDE  POUR  TRAITEK 


AKMÉE    Dr    NORD    ET    DE   SAMBRE-ET-MErSE 

Le  âC)  janvier  1705. 
Note    diplomatique 

«  Les  Commissaires  de  la  Province  d'Hollande  nommés  par  eux  pour 
ofTrir  une  Capitulation  aux  Représentants  de  la  Convention  NationaJe 
sont  Bfetselœr,  Kyshoeck  cl  Bokalden  d'Amsterdam  tendant  à  ne  pas 
recevoir  à  La  Haye,  la  résidence  du  Souverain  et  du  Corps  diploma- 
tique, des  troupes  françaises,  ce  qui,  au  contraire,  paraîtrait  de  la  der- 
nière nécessité  pour  soutenir  d'abord  le  bon  parti  et  ôter  ensuite  aux. 
ennemis  de  la  France  tels  qu'un  Van  der  Spiegel  et  autres  tout  espoir 
de  s'arranger  avec  les  Français  ;  qui  serait  plus  tôt  tenu  de  rendre 
compte  des  sommes  énormes  dilapidées  pour  commencer  et  souteoir  la 
guerre  contre  les  Français  et  de  la  fabrique  des  faux  assignats  quon 
prétend  avoir  eu  lieu  dans  la  direction  de  llope  d'Amsterdam  et  par 
laquelle  il  y  a  un  an  il  a  manqué  de  faillir,  o     • 

Extrait   de  la    note 
dont  la  teneur  est  relative  à  des  emplacemenls 

de  troupes. 
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COMMISSAIRES    EN    HOLLANDE 


»•  Rxtrait  du  Registre  des  Résolutions  de  Leurs  Hautes  Puissances  les 
seigneurs  Etals  (iénéraux  des  Provinces  Unies  des  Pays-Bas.  » 


ARMÉE   DU    NOHD 

Du  mardi  le  20  janvier  1795. 

Sur  la  pro]K)siiion  de  Messieurs  de  Heckeren  d'Enghuyzen  et  autres 
lêpiités  de  Leurs  Hautes  Puissances  pour  les  Affaires  Militaires^  ayaul 
m  préalable  conféré  avec  quelques  députés  au  Conseil  d'État  ; 

Et  sur  ce  délibéré  et  vu  les  circonstances  actuelles  a  été  résolu  et 

rouvé  bon  qu'il   sera  mandé  aux  gouverneurs,  commandants  ou  ofti- 

•iers  commandants  h  Bréda,  Bergen  op  Zoom,  SteenbergenetWillems- 

ad  qu'en  cas  que  leurs  places  respectives  et  postes  qui  y  appartiennent 

soyent  déjà  attaqués  ou  sommés  de  se  rendre  ou  qu'ils  le  fussent  ci- 

iprès  comme  aussi  au  cas  que  pour  la  disette  ou  autres  circonstances 

ils  se  trouveront  obligés  de  s'entendre  avec  l'officier  commandant  les 

troupes  françaises  ils  sont  autorisés  par  les  présentes  à  s'arranger  à 

relie  fin  du  mieux  qu'il  leur  sera  possible  sans  qu'il  soit  recpiis  de  leur 

part  de  faire  la  moindre  défense  ou  d'attendre  une  attaque  quelconque». 

Et  sera  la  présente]  R*^solution  envoyée  aux  dits  gouverneurs,  coni- 

inandants  ou  officiers  commandants  par  un  officier  qui,  pour  pouvoir 

se  rendre  à  sa  destination  devra  s'adresser  au  général  ou  commandant 

«les  troupes  françaises  qui  se  trouveront  sur  sa  route  ;  avec  autorisation 

pour  le  dit  officier  de  montrer,  s'il  en  est  requis,  copie  de  la  prés(Mi!(» 

Résolution  au  général  ou  officier  commandant  français,  de  pouvoir,  s'il, 

<?Q  était  besoin,  ouvrir  les  Dépêches  ou  Résolutions  susdites  destinées 

lH)ur  les  gouverneurs  et  commandants  sus  mentionnés  et  les  montrer  à 

«lécouvert. 

£t  de  plus,  il  a  été  trouvé  bon  et  arrettê  cju'il  sera  donné  connais- 
•'**mce  de  ces  Dispositions  par  un  officier  à  expédier  pour  cet  effet  aux 
"^présentants  d(»  la  Nation  française  et  au  Gêurval  Pirluufru  en  yajou- 
'**nt  que  Leurs  Hautes  Puissances  ayant  été  informées  par  l(»s  députés 
u*  Ui  Province  iV Iftdlandr  des  intentions  pacifitpies  qu(»  les  dits  Repré- 
'•'ïilanLs  et  général  ont  manifestées  à  la  suite  d(*s  déumrches  (pie  la  pro- 
••nc«i?  dllollande  a  laites  auprès  d'eux.  Elles  ont  <?ru  devoir  y  répondre 
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par  ces  senlimenls  réciproques  en  émanent  (émettant)  les  ordres su> 
mentionnés,  lesquels  Elles  n'ont  pas  voulu  manquer  de  perler  à  la  con- 
naissance des  dits  Représent^uils  et  Oénéral. 


IV 

COMMISSAIRES    ÉTRANGERS    (1) 
SARDAir.NE 

Milan,  3  vendém.  an  V. 

{U  septembre  96) 
A  Monsieur  Bourguese 

Commissaire  du  roi   en  Sardaigne, 

■ 

J*ai  eu  riionneur,  Monsieur,  d'écrire  hier  au  Roi  et  au  Ministre  <1« 
Affaires  étrangères  [lour  l'engager  h  prendre  des  mesures  afin  qu'en 
exécution  du  Traité  de  paix,  nos  convois  soient  assurés  sur  h*s  Etats  de 
Sa  Majesté.  Chaque  jour,  à  (chaque  instant,  je  reçois  de  nouTelles 
plaintes  et  j'ai  de  nouvelles  raisons  de  penser  que  loin  de  vouloir 
détruire  les  Barhels  on  les  protège. 

M.  de  Lafachard  a  refusé  d'accorder  aucun  secours  au  général 
(larnier  qui  commande  la  colonne  mobile  de  Tende.  Un  convoi  de 
8()  chevaux  a  été  pillé  sur  le  territoire  de  Limon,  comme  plusieurs 
Franrais  dépouillés  sur  celui  de  Viné.  Limon  étant  du  territoire  de 
Sa  Majesté,  je  vous  prie  de  vouloir  bien  faire  part  à  votre  cour  de  la 
demande  d'indemnilé  que  je  crois  être  légitimement  due. 

Je  vous  prie  également  de  vouloir  bien  faire  instruire  ces  communes 
que  le  premier  brigandage  qui  sera  commis  sur  leur  territoire, je 
ferai  brûler  leurs  propriétés  et  leurs  moissons. 

Un  courrier  français  a  été  assassiné  îY  Bogera. 

Des  Milanais  à  la  solde  delà  République  ont  été  blessés  p<arii*s 
IroupesdeSa  Majesté. 

Les  ministres  du  Roi  sont  informés  de  tous  ces  faits.  Ils  les  voyenl 
avec  indilFérence  et  ne»  prennent  aucunes  mesures. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  me  faire  connaître  ce  que  je  dois  pens^'r 
dune  conduite  aussi  étrange  fii. 

BONAPARTK. 

1.  Pîipiors  (In  Maréchal  Uarout.  —  Carloii  bijiiic*  I. 

2.  (!<'lti^   iiiLMiie  \)'\vvc   (l^'iirr    ;'i  Iîi  corresp.    de   Napoléon   coiiimo   provenant  d«'> 
pa[U(Ts  ilii  jL;cn«Tal  Bellianl. 
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MÉMOIRE    SIK    L'EMBRI(;AnEMEXT 

Le  4  juin  94,  Dubois-Crancé,  «  cliargé  de  rembrigadenieiit  dos 
années  de  Brest  et  de  FOuest,  ainsi  que  du  départ  et  de  rencadronienl 
^e  la  première  Ré(|uisi(ion  »,  écrivit  au  Comité  de  Salut  public  une 
«lépôche  suivie  d'un  Projet  de  Décret  sur  la  constitution  des  corps  et  sur 
riramoralitA  financière.  Cet  avertissement  d'honnête  liomme  et  ce  cri 
«le  réprobation  de  la  part  d'un  militaire  aussi  comf)étent,  il  faut  les 
♦"nlendre  : 

«  Les  différents  étals,  au  vrai  que  je  me  suis  procuré  dans  les  armées 

1"<^je  dois  embrigader,  m'ont  misî\  portée  de  sonder  la  profondeur  du 

**ancer  qui  ronge  la  fortune  publique,   détruit  le  moral  des  troupes, 

•*xagère  les  prétentions,  anéantit  Tégalité,  qui  est  enfin  la  première,  la 

î^ule  ciiuse  peul-éire  pour  laquelle  on  se  plaint  et  avec  raison,  du 

Hiauvais  choix  des  officiers.  D'après  les  lois  des  21  janvier,  12  août, 

-frimaire,  19  nivôse  et  5  floréal,  l'organisation  de  l'armée  doit  être 

maintenant  sim[)le,    uniforme,   susceptible  de  tous  les  mouvements 

militaires  et  d'une  bonne  administrât i(ui.  Chaque  corps  réuni  en  demi- 

lirigade  est  censé  composé  d'un  État-major  général  de  trois  bataillons 

et  d'une  compagnie  de  canon niers. 

Cela  forme  un  total  de  3319  hoimnes. 

Dont  :      (i  officiers  d'Etat-major, 
81  officiers  de  peloton, 
6  sous-officiers  d'Rtat-major, 
378  sous-officiers  de  peloton, 
r>  officiers  de  canonniers, 
12  sous-officiers  d(»  canonniers. 

Total  :  92  officiers,  3ÎM)  sous-officiers  e!  2831  sohlats. 
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C'(»st  h  raison  d'un  officier  sur  36  hommes  el  d'un  sous-officier  sur 
8  hommes  environ  ;  c'est  enfin  un  homme  en  grade  sur  6  à  7  individus. 

Tel  esl  l'esprit  el  la  lettre  de  la  loi,  et  en  cela,  elle  est  conforme  aux 
principes  de  la  lacli(iue  reconnus  dans  les  meilleures  «armées  tk 
l'Europe. 

MainlenanI,  d'après  le  relevé  que  j'ai  fait  de  la  situation  des  dem 
armées  de  Brest  et  de  l'Ouest,  je  dois  vous  dire  que  j'ai  trouvé  des 
nuances  infinies.  Il  y  a  des  hatîiillons  au  ccunplet,  mais  c'est  le  plus 
petit  ncnubre;  la  plupart  .sont  de  trois  à  qu«atre  cents  hommes,  dont  au 
plus  moitié  en  activité.  Le  reste  aux  hôpitaux  ou  absent  par  congé  ou 
sans  congé,  et  %e  participe  ni  îiux  travaux  du  corps,  ni  aux  nomina- 
tions. Enfin,  il  y  a  des  bataillons,  et  en  grand  nombre,  qui  ne  sont  pas 
composés  de  4()0  hommes,  y  compris  les  canonniers,  et  qui  onl 
dans  ce  nombre  35  ofliciers  et  11  i  sous-officiers.  H  y  en  a  même  qui 
ont  eu  l'impudeur  de  nonnner  d'avance  les  sous-offîciers  d'augmenla- 
tion  fixés  par  la  loi  du  i  frimaire. 

11  ne  faut  donc  pas  être  étonnés  si,  lorsque  mes  collègues  à  Nanles 
voulurent  former,  il  y  a  deux  mois,  trois  divisions  pour  cerner  les  bri- 
gands, ils  ont  eu  la  plus  grande  peine  à  trouver  dix  mille  hoimnesà 
mettre  en  activité,  quoiqu'il  y  eût  en  effectif  dans  cette  armée  df 
rOuest  plus  de  vingt-sept  mille  officiers  et  sous-officiers,  Ctir  en  w 
les  généraux  commandent-ils  des  détachements  pour  la  guerre  dans 
une  armée  seud)lable,  un  homme  en  grade  ne  marche  pas  sans  troupes. 

D'après  cet  exposé  aussi  simple  (jue  vrai,  vous  apercevez,  au  premier 
coup  (l'œil  :   l*'  l'énorme  dilapidation  des  fonds  publics  ;   "È*  rêgalilè 
violée,   car  dans  tel   bataillon  les  nominations  .se  font  à  raison  dun 
homme  sur  8,  et  dans  tel  autre,  elles  se  font  à  raison  d'une  homme  sur 
deux,  souvent  moins  ;   3*'  la  loi  sur  Tavancement  se  trouve  dégradée, 
l'émulation  anéantie.  Car,  \h  où  il  ne  peut  y  avoir  de  choix,  les  places 
deviennent  un   métier  plus  ou  moins  lucratif,  mais  où  la  plupart  des 
individus  sont  nécessairement  incapables  de  les  remplir.  De  là  rinacti- 
vité  forcée,  l'inunobilité  des  troupes,  le  défaut  de  discipline,  le  mépris 
de  l'état  de  soldat,  la  fureur  de  parvenir,  tous  les  sentimenl,s,  tous  les 
vices  (pii  dégradent  l'homme  et  minent  le  caractère  dévoué  et  désinté- 
ressé du  républicain.  Je  n'ajouterai  rien  à  ce  tableau  ;  je   fais  um 
l(»ttre  et  non  un  mémoire.  Je  viens  au  remède. 

Il  faut  bien  passer  condamnation  sur  les  abus  que  le  silence  de  la  In 
a  autorisés.  Toute  mesure  rétroactive  est  sujette  à  d'énormes  inconvé 
nients,  mais  (ui  peut  exiger  d'un  officier  et  d'un  .sous-officier,  quel  qu 
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»oil  son  grade,  les  connaissances  relatives  à  ses  fonctions  ;  par  exemple 
le  Comité  de  Salut  public  a  ordonné  que  le  Conseil  exécutif  (alors) 
k'oyàt  des  examinateurs  pour  les  officiers  de  canonniers.  J'en  ai  vu 
résultats  à  Nantes  et  à  Rennes.  Sur  plus  de  cent  officiers  qui  ont 
^té  examinés,  a  peine  trente  ont  été  jugés  assez  instruits  pour  la 
■Hfinœuvre  la  plus  simple,  celle  du  canon  de  i.  (Car  on  ne  les  a  pas 
examinés  sur  le  service  des  pièces  de  siège  ou  de  position,  et  cepen- 
dotntla  loi  affecte  h  ce  service  les  canonniers  volontaires  lorsqu'ils  en 
seront  requis.)  Pourquoi  donc  ne  pas  appliquer  ce  principe  à  tous  les 
officiers  d'infanterie  ?  La  République  ferait  une  grande  moisson 
<l'*liommes  stupides  qui  entravent  tout,  désorganisent*  tout,  et  ont  été 
*^Oiivent  la  cause  des  pertes  que  nous  avons  essuyées.  On  peut  confier 
ee  soin  à  des  hommes  prudents  et  fermes,  îY  qui  le  Comité  de  Salut 
IHiblie  donnerait  des  instructions  suffisantes  pour  extirper  à  la  fois  les 
'oiipes  aristocratiques  et  immorales  qui  détruisent  le  bon  esprit  des- 
^innées,  soit  j>€ar  mauvaise  volonté,  soit  par  inconduite,  soit  par  igno-> 
^«ince. 

Voilà  pour  notre  état  présent.  0"«''^nt  à  l'avenir,  il  suffira  de  s'atla- 
elier  rigoureusement  au  principe  pour  aplanir  toute  difficulté. 

La  loi  a  i\\é  à  trois  le  nombre  des  officiers  et  à  quatre  le  nombre  des 
»ous-olficiers  qui  doivent  composer  une  compagnie  de  123  bonmies. 
l*a  règle  de  proportion  pour  tous  les  corps  serait  donc  de  laisser  ces 
clîfférentes  places  vacantes  toutes  les  fois  qu'il  y  aurait  dans  un  batail- 
Ido  123  hommes  au  dessous  du  complet. 

Mais  ce  mode  d'exécution  du  principe  pourrait  paraître  trop  rigou- 
reux, car  un  bataillon  ne  peut  jamais  être  à  son  véritable  complet  et 
celte  loi  exposerait  à  trop  de  variations.  —  :2^  Lorsqu'après  une  aff*aire, 
tine  demi-brigade  ayant  fait  son  devoir  a  perdu  beaucoup  de  monde, 
^lle  mérite  des  égards  particuliers.  Je  voudrais  donc  que  l'on  distingua! 
i_»nlre  les  bataillons  consommés  par  le  feu  de  l'ennemi,  et  ceux  qui,  par 
ilésertion,  les  hôpitaux  vénériens,  ou  d'autres  causes  indépendantes 
de  la  guerre,  se  trouvent  excessivemetil  réduits. 

Voici  à  peu  près  le  décret  que  je  proposerais  : 

Article    Prkmikh 

Les  États-majors  des  demi-brigades  seront  toujours  au  complet  quel- 
cpie  soit  le  nombre  d'hommes  qui  les  composeront. 
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Article  i 

Tous  les  olTiciers  et  soiis-oiliciers  attachés  aux  difTérenls  batail- 
lons, conforinémeul  aux  lois  précédentes,  et  qui  sont  en  activité  de 
service,  seront  examinés  par  des  commissions  que  nommera  le  Comilé 
de  Salut  Public  dans  cliaque  armée.  Ces  commissions  vérifieront  la 
capacité  et  la  moralité  de  Ions  ces  olRciers  et  soiLS-officiers  et  en  ren- 
dront compte  au  Comité,  qui  stiituera  sur  ce  qui  concernera  chacuu 
d'eux  ce  qu'il  appartiendra. 

Article  3 

11  ne  sera  nommé  à  l'avenir  en  remplacement  aux  emplois  d'oflicifrs 
et  sous-ofliciers  qui  viendront  à  vaquer  dans  chaque  compagnie,  (ju'au- 
tant  (pie  les  conq)agnies  seront  au  moins  de  ()3  tioumies  pour  Icsgr»'- 
nadiers  et  de  103  pour  les  fusiliers  (1). 

Au  dessus  de  ce  nombre,  il  y    aura  au    moins  en  officiers  et  sous- 
olïiciers,  savoir:  Par  escouade,  un  caporal;  par  subdivision,  un  ser- 
j;ent  et  deux  caporaux;  par  seclion,  un  sous-lieutenant,  2  serj^enls  el 
i  caporaux  ;  enfin,  par   peloton,    i    capitaine,    1    lieutenant,    1    sous- 
lieutenant,  5  serments  et  9  caporaux  et  ainsi   de  suite,   ù    proportion 
de  la  réduction  des  hommes  composant  le  bnUiillon  ;  de  manière  i\\xv, 
si  le  bataillon  n'était  composé  que  de  78i  hommes,  non  compris  l'État- 
major,  il  serait  réduit  à  une  compagnie  de  grenadiers  de  03   hommes 
et  7  de  fusiliers,  chacune  de  103  hommes.  S'il  n'éiait  composé  (\ue  de 
(Î8I  hommes,  il  serait  réduit  à  une  compagnie  de  grenadiers  et  0  de 
fusiliers,  en  sorte  que  les  oiïiciers  et  sous-ofTiciers   soient  toujours  en 
raison  du  nond)re  de  soldats  fixé  par  le  présent  décret  et  ce,  jusqu'à  ce 
(|ue  le  bataillon  soit  complété  n    KMiT  honunes  ;  mais  ces   réductions 
d'olficiers  et  de  sous-olliciers  n'tiuront  jam;us  lieu  ((u'en  cas  de  vacan- 
ces de  ces  emplois. 

Article   4 
Seront  exceptés  de  celte  réduction  les  bataillons  qui,  ayant  essuyé  un 

1.  O  total  de  88"  houiiiics,  on  bien  du  roniplrl  réel  dr  1007,  laisse  aux  variations 
<|in'  11»  forps  jxMit  éprouver,  une  ni.irye  de  t80  tuuumes,  ee  «pii  doit  paraître  lueii 
<unis.iut. 
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rher  devant  rennemi,  seront  jugés  p«ir  le  Comilé  do  Salut  Public,  sui- 
tes rapports  des  représentants  du  peuple  au\  armées,  avoir  bien  mé- 
rité de  la  patrie,  et  alors  on  s'occupera  de  les  compléter  en  recrues 
daus  le  plus  court  délai. 

Si  le  Comité  de  Salut  Public  ne  trouve  point  d'inconvénient  à  ce 
décret  ou  aux  motifs  qu'il  contient,  et  que  l'on  peut  modifier,  je  pense 
"1^^  la  République,  sans  rien  perdre  en  principes  de  tactique  néces- 
saires aux  mouvements  des  armées,  y  gagnera  immensément  en  mora- 
^Mé  et  en  finances. 

Salut  et  Fraternité 

Dibois-Crancé. 
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RÉCEPTION  DE  LEVASSEUR  PAR  SON  ARMÉE  (1) 


<«  Quand  j'arrivai  h  Cambrai,  tout  TtUat-major  me  rendit  la  visite  d  usage  :  je  rei;tt$ 
les  coinpiimctttîj  des  chefs  avec  assurance,  comme  un  homme  qui  a  le  sentiment  de 
sa  dif?nité.  Rien  ne  décela  le  trouble  intérieur  dont  je  me  sentis  agité  d'abord  en 
présence  de  ces  officiers  supérieurs  dont  l'air  martial  avait  (fuelque  chose  d'imposant 
et  qui,  connaissant  le  sujet  de  ma  mission,  m'accueillaient  avec  un  sourire  sard«)- 
nique  sur  les  lèvres. 

—  D'où  vient  le  mécontentement  de  l'armée  ?  demandai-je. 

—  Vous  le  savez  bien,  Rej>résentant. 

—  Répondez,  je  veux  le  savoir  de  vous...  On  se  reyarde. 

—  Le  soldat  redemande  Custine,  me  répond  le  général  temporaire. 

—  Je  le  sais,  mais  pour  quelle  raison  ? 

—  Le  ^'encrai  Cusliue  savait  maintenir  la  discipline. 

—  Un  autre  saura  la  maintenir  comme  lui  et  punir  l'oubli  des  devoirs  du  soldat  et 
'»  du  citoyen!  De  (piel  droit  une  armée  oserait-elle  prétendre  imposer  des  lois  à  la 
•»  CiOnvention  nationale  ?  Une  armée  qui  délibère  est  séditieuse;  votre  devoir e>t 
•»  d'obéir  au  chef  cpie  le  ^'ouvernement  vous  donne,  vous  n'en  avez  point  d'autre.  If 
»»  soldat  le  sait,  mais  ses  chefs  tendent  à  le  pervertir.  C'est  vous  qui  me  répondw 
»  de  l'insubordination  de  vos  troiq)es„  »> 

On  se  regarde  de  nouveau  sans  dire  une  pande,  mais  le  sourire  sardoaique  ^ 
dispani. 

<«  Vous  me  répondez  de  l'obéissance  des  troupes  sur  votre  télé.  Vous  le  sa^»?*  | 
•>  comme  moi  !  au  gouvernement  seul  appru-lient  le  droit  de  choisir  ses  généraux.  ' 
»  lui  seul  jîeut  juger  jusqu'à  quel  point  ils  méritent  sa  confiance.  »• 

Ce  langage  n'euipas  le  don  d'inspirer  confiance  à  la  masse  d'officiers  réunis  autour 
de  leurs  généraux,  et  ils  le  manifestèrent  par  des  signes  extérieurs.  Levasseur 
rédigea  alors  l'ordre  suivant  : 

Le  représentant  du  peuple  arrête  (jue  demain  à  S  heures  précises  du  malins  il  pui- 
sera l'armée  en  revue. 

.'  Je  remis  aussitôt  mon  arrêté  au  général  temporaire  en  lui  disant  :  «  Demain  H 
8  heures  [>récises,  général  Kilmaine,  je  ne  fais  pas  grâce  d'une  minute.  »  M'adressant 
ensuite  aux  officiers:  ««  Allez,  et  demain  vous  méconnaîtrez.  »  Tous  passent  devant 
moi,  la  contenance  un  peu  «'mimrrassii'e  ;  je  conserve  un  regard  fier  et  un  maintien 
assiu'é. 

Cependant,  tandis  (|n'ils  scu'laient,  j'entemlis  quelipies  paroles  ironiques  :  a  Mai: 

1.  Mémoires,  t.  Il,  chap.  ii,  p.  25  et  S. 
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Jisait  l'un,  comme  rc  petit  homme  a  jour  lerùie  d'un  grand  personnage  I  — 
nt  s'en  lirera-t-il  demain?  »»  dit  un  autre,  et  la  porte  se  ferma, 
ademain,  à  l'heure  indi(|uéc,  je  me  rendis  au  cmiip.  Quarante  mille  honmies 
sous  les  armes. 

is  allez  me  faire  passer  devant  les  li^es,  »  dis-je  au  général  ;  il  obéit.  J'avais 
t  quelques  pas  :  point  d'honneurs  militaires,  point  de  fanfares  guerrières. 

énU,  pourquoi  ne  hat-ou  pas  au  champ  ?» 

imbours  battent  H  les  trompettes  sonnent. 
!ise  devant  un  enseigne.  Point  de  salut. 

ivel  oubli,  général.  » 

apeau  s'incline  et  tous  les  drapeaux  de  la  ligne  me  saluent, 
ntinue   ma  route  et  je  trouve  partout  sur  mon   passage  un   silence  dédai- 
Pas  un  seul   cri  de:  «<  vive  la  République!  vive  la  Convention!  »»  Le  mécon- 
îut  est  peint  sur  tous  les  visages  ;  je  m'y  attendais  et  je  comptais  sur  mu 
e  d'esprit  pour  changer  ces  dispositions  hostiles. 
,  j'arrive  et  j'ordonne  au  général  de  faire  former  le  bataillon  carré, 
rré  se  forme  et  je  me  place  au  centre,  la  contenance    ferme  et  le  regard 
cependant  plusieui*s  ofliciers  de  cavalerie  voltigeaient  autour  du  carré  ;  un 
lombre  de  fantassins  avaient  quitte  leurs  rangs  et  vouaient  se  grouper  autour 

lats  de  la  Républi(|uc.  dis-jo  d'une  voix   forte,  le  ('oinité  de   Salut  public  a 
Her  le  général  Custine.  » 

»ix  est  aussitôt  couverte  par  un  cri  longtemps  prolongé  :  (Jtt'on  nous  rende 

!als  î  »  repris-je  avec  calme,  et  ma  voix  fut  encore  étouffée  par  des  clameurs 

listres. 

s  le  signal  d'un  roulement,   les   tambours  battent   et   les  cris  ont  cessé  : 

éral,  faites  ouvrir  les  rangs,  »  et  les  rangs  s'ouvrent. 

pcours  la  ligne  la  pointe  du  sabre  basse,  l'œil  en  face  et  prêt  à  percer  Tau- 

qui  prononcerait  de  nouveau  le  nom  de  Custine  ou  qui  donnerait  le  moindre 
le  mécontentement  et  prêt  à  vendre  chèrement  ma  vie  à  <iui  oserait 
uer.  Tous  comprirent  nion  intention  non  équivoque,  tous  restèrent  iuuno- 
ps  lignes  ainsi  parcourues,  je  fis  serrer  les  rangs.  Songeant  alors  h  donner  »i 

quelque  espoir  de  revoir  son  général,  je  repris  : 

lats,  le  gouvernement  a  cru  devoir  faire  arrètcM*  le  général  Custine. 

*on  nous  rende  notre  général!  s'écrie  un  sergent. 

ance,  toi  qui  demandes  Custine,  dis-je  à  cet  hcunnie:  voudrais-tu  réfxuulre 
été  de  son  patriotisme  ?  »» 

adressant  à  la  masse  : 

rats,  voilà  donc  le  prix  de  notre  zèle  pour  votre  salut;  vous  demandez  la 
3  de  Custine  sans  être  assurés  de  son  innocence;  si  Dumouriez  eût  été  arrèt<* 
Ile  de  sa  trahistui,  vous  auriez  sans  doute  fait  de  même  ;  cependant  inie 
nesure  vous  aurait  ôté  la  douleur  de  pleurer  la  mort  de  tant  de  braves,  v<»s 
d'armes  massacrés  par  suite  de  sa  coupable  défection  !  Si  (Justine  es! 
eut,  il  vous  sera  rendu  ;  s'il  est  coupable,  que  son  sang  expie  son  crime  : 
de  grâce  pour  les  traîtres!  Je  suis'déléguê  par  la  Convention  nationale  pour 
rappeler  à  vos  devoirs  et  pour  vous  annoncer  qui*  justice  sera  faite!  Je  suis 
chef;  vous  me  devez  obéissance  complète,  aveugle.  Montrez-vous  par  vidre 
Ission,  comme  par  voire  courage,  les  dignes   enfants  de  la  Patrie  <pii  veille 

-  Représentants.  «8 


i3i  LES  REPRÉSENTANTS  DU  PEUPLE. 

•>  sur  vous.  Pardon  et  oubli  à  qui  sera  docile  à  la  voix  du  représentant   du  peuple 
»  français  !  Malheur  à  celui  qui  la  méconnaîtra  !  » 

Ces  paroles  prononcées  avec  l'accent  de  la  fermeté  produisirent  leur  effet  ;  leffer- 
vescence  fit  place  à  un  calme  profond;  un  silence  prolongé  m^apprit  bientôt  que  les 
tOtes  étaient  calmées  et  que  le  repentir  entrait  dans  les  cœurs. 


La  formation  d'un  second  carré  poussa  les  Volontaires  de  la  Sartbeà 
faire  une  manifestation  en  faveur  de  leur  compatriote  ;  ils  rompirent 
les  rangs  et  se  précipitèrent  autour  de  lui  en  racclamanl.  Le  langage  de 
Levasseur  et  cette  démonstration  produisirent  Teffet  que  la  spontanéité 
et  les  actes  de  résolution  entraînent  après  eux.  Soldats  et  représentanb 
se  comprirent.  La  République  et  la  Convention  furent  successivement 
invoquées.  L'infanterie  répéta  l'enthousiasme  du  bataillon  de  la  Sarthe, 
Téian  était  donné.  La  cavalerie  cependant  se  montra  froide  malgré  les 
paroles  de  bienveillance  et  d'encouragement.  Custine  appartenait  à  cette 
arme. 
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CHAPITRE  XXIV 

»NCENTRAT10X     DKS     ARMÉES    SOUS     VS    MÊME    (iÉNÉRAL     EN    CHEK 


Le  Comité  de  Salul  public  a  profondément  examiné  la  question  de 

ui^oir  s^il  est  plus  salutaire  que  dangereux  de  réunir  deux  armées  sous 

e  commandement  du  même  général  :  après  avoir  entendu  les  obser- 

rations  des  militaires  les  plus  expérimentés,    il   s'est  décidé  pour 

affirmative. 

Barère  lit  un  projet  de  décret  qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

*'  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  du  Comité 
^^  Salut  public,  décrète  : 

'»  Article  premier.  Les  armées  du  Nord  et  des  Ardennes  seront 
^bordonnées  au  même  général  en  chef.  11  en  sera  de  même  des  armées 
àèh  Moselle  et  du  Rhin,  ainsi  que  de  celles  des  Alpes  et  d'Italie,  et  de 
celles  des  Pyrénées-Orientales  et  Occidentales. 

>»  II.  L'armée  des  eûtes  de  Cliorbourg,  qui,  par  le  décret  du  30  avril, 

étendait  jusqu'A  l'Anthie,  sera  réduite  depuis  Saint-Malo  exclusive- 

nent  jusqu'au  déjjartement  de  la  Seine-Inférieure  inclusivement,  et  le 

épartement  de  la  Somme,  qui  est  TenlrepcU  des  magasins  de  l'année 

Il  Nord,  fera  partie  de  ladite  armée. 

>»  m.  La  Convention  nationale  approuve  la  nomination  faite  par  le 
onseil  Exécutif  provisoire,  le  â()  de  ce  mois,  du  général  Kellermann 
iHir  commander  en  chef  les  deux  armées  des  Alpes  et  d'Italie,  et  du 
éaérai  Brunet  pour  commander  celle  d'Italie  ;  lequel  général  Brunet 
»ra  autorisé  par  le  général  en  chef  à  f)ren(lre  de  lui-mènrïe  toutes  les 
lesures  que  la  sûreté  des  places  maritim<;s  ainsi  que  celle  de  ses  d(»r- 
ères  pourraient  exiger.  » 

(i6  mai  93.  i 
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INFLUENCE    DE    L'ÉMK.  RATION     DANS    LE    NORD 

RKMAROUES 
SUR    l'esprit     public    et    les     corps    administratifs    de    BOUCHAI!^ 

1794. 

La  loi  du  23  août  nx  a  aucune  exécution.  Les  jeunes  gens  de  18  à 
25  ans  restent  les  bras  croisés,  et  le  conseil  général  de  la  commoop 
s'excuse  en  disant  qu'il  ne  connoit  point  ^ette  loi. 

^inscription  de  TUnité  et  de  l'Indivisibilité  de  la  République  ne  se 
voit  pas  sur  la  moitié  des  maisons. 

Les  noms,  îlges  et  professions  de  ceux  qui  les  habitent,  ne  sontaffi- 
ciiés  en  aucun  endroit.  Le  conseil  général  apporte  encore  pour  excu* 
qu'il  ne  connoit  aucune  loi  qui  l'ordonne. 

La  loi  du  Maximum  est  nulle  et  les  marchandises  sont  enlevées  iW 
plusieurs  boutiques. 

Les  Décades  ne  sont  pas  observées. 

Les  cloches  pendent  encore  dans  les  clochers  et  étourdissent  le> 
patriotes. 

La  Garde  Nationale  n'y  fait  aucun  service,  parce  que  le  commandanl 
de  la  place  a  reçu  des  plaintes  si  graves  sur  la  manière  dont  elle  s'en 
acquittait,  qu'il  a  cru  dangereux  de  continuer  à  l'employer. 

Les  rues  ne  sont  point  éclairées  pendant  la  nuit  quoique!  y  ait  des 
réverbères,  ce  qui  nuit  à  la  silreté  de  la  place. 

La  seule  pompe  à  incendie  qu'il  y  ail  dans  la  ville,  est  hors  de 
service  par  la  négligence  de  la  Municipalité  A  la  faire  réparer. 

L'argenterie  des  Efjlises  n'est  point  envoyée  à  la  monnoye. 

Il  n'i  a  point  de  consignes  aux  portes.  La  municipalité  donne  poui 
excuse  qu'elle  n'a  point  de  fonds  pour  les  payer. 

Le  citoyen  Gourdin,  demeurant  à  Douay,  adjudicataire  des  bois  el 
lumières  des  corps  de  gardes  et  bivouacs,  n'a  j)as  fait  le  tiers  de  sor 
service  depuis  le  11  brumaire;  le  counnissaire  des  guerres  est  oblige 
d'y  suppléer. 

Les  corps  administratifs  ne  s'occupent  pas  d'approvisionner  la  vilh 
<iui  est  sur  le  point  de  manciûcr  de  subsistances. 

Ils  ont  accordé  une  protection  ouv(»rte  à  Vêmigrr  Danpré  dont  ils  n'on 
pas  encore  séquestré  les  biens  suivant  la  loi. 
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^st  par  une  suite  de  cette  protection  quMls  ont  refusé  sa  maison 
loger  le  104^*^  rà/jiment  qu'ils  ont  mis  dans  une  église  humide  et 
aine  où  il  est  mort  trente  hommes  en  2  mois. 
'  t?//i  dex  Emigrés  se  soustrait  de  leurs  caves,  et  notamment  celui 
lommé  (loblet.  Le  commandant  de  la  place  a  été  requis  par  le 
ilé  de  surveillance  d'en  laisser  sortir  de  la  ville  pour  être  porté  à 
parents  d'émigrés  qui  habitent  des  campagnes  fréquentées  par 
lemi,  ce  que  le  commandant  a  refusé. 

?s  habitants  de  cette  ville,  qui  ne  sont  pas  des  aristocrates  décidés, 
au  moins  pour  la  plupart  des  égoïstes.  On  en  peut  juger  par  la 
clie  publique  des  corps  administratifs.  2  heures  après  l'arrivée  du 
éral  Chapuy  dans  celte  ville,  il  s'est  transporté  à  la  permanence  de 
municipalité  dont  il  a  trouvé  la  porte  fermée  à  clef,  et  il  a  appris 
Is  n'ont  jamais  plus  d'assiduité. 

^  .se  disent  cependant  Républicains,  mais  rien  ne  le  prouve.  J'ai 
lé  le  citoyen  Laurent  à  venir  bien  \\ie  purger  cette  ville  de  la  bille 
ocratique  qu'elle  renferme  ;  il  est  dangereux  de  l'y  laisser. 

Signé:  Chapuy  (\), 
Du  J 9  janvier  1794. 

Anïs  celte  pièce  est  :  «  Pour  oopie  eoiifornic  »  et  n'est  pas  signée.  (Armée  «lu 


CHAPITRE   XXV 

T)K    I.A    HÉUMON    DES    PEUPLES    K\    ASSEMBLÉES    PRIMAIRES 
POUU    STATUER    SUR    LA    FORME    DU    (;OUVERNEMENT   '\) 


La  Convention  nationale,  informée  que  dans  quelques-uns  dea  pavs 
ac'tuellemenl  occupés  par  les  armées  de  la  Ré])ubli(iue,  rexécution  ik> 
décrets  des   15,   17  et  i:i  décembre  dernier  a  été  arrêtée  en  loulou 
partie  par  les  ennemis  du   peuple,  coalisés  contre  sa  souverainel<'', 
décrète  : 

Article   Premikr 

Les  décrets  des  lo,  17  et  "lit  déceud)re  seront  exécutés  dans  lousle> 
lieux  où  les  armées  de  la  République  sonl  entrées  ou  entreront  à 
Tavenir. 

Artr:lk   it 

Les  généraux  des  aniu'es  de   la  Répul)li(|ne  prendront  toulos  l''^ 
mesures  nécessaires  pour  la  lenue  des  Assend>Iées  priuuiires  ou  coui- 
uuinales,  aux  termes  des  dils  décrels.  Les  c(uumissaires  envoyés  pur 
lii  Conventiim   naliouab*  pour  fraterniser  avec  ces  peujjles,  pourronl 
décider  provisoirement  toutes  les  (piestions  qui  s'élèveront  rolativenien\ 
à  la  forme  et  aux  opérations  des  asscMublées.  menu»  en  cas  de  réclama- 
lion  sur  la   validité  des  élections.  Ils   veilleront  particulièremenl  s\ir 
tout  ce  qui  pourra  assurer  la  liberté  d(*s  asseud)Iées  et  des  suffrage^. 

Article   3 
Les  peuples   réunis  eu  asseud)lées  priniiiires  ou  coninuinules  son 
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liés  à  énieltre  leurs  vœux  sur  la  forme  de  gouverncmenl  qu'ils 
iclronl  adopter. 

Article    i 

1-es  peuples  des  villes  el  territoires  qui  ne  se  seraient  pas  assemblés 
ïns  la  quinzaine,  au  plus  tard,  après  la  promulgation,  tant  des  décrets 
es  15,  17  et  22  décembre  dernier,  si  elle  n'a  pas  été  faite,  que  du 
»rêsent  dccrel,  seront  déclarés  ne  vouloir  être  amis  du  peuple  français. 
Ji  République  les  traitera  connue  les  peuples  qui  refusent  d'adopter 
Ml  de  former  un  gouvernement  fondé  sur  la  Liberté  et  l'Egalité. 


Article   5 

Les  trois  commissaires  de  la  Convention  nationale  dans  la  Belgique, 
^  Hainaut,  le  pays  de  Liège  et  les  pays  voisins,  qui  sont  venus  rendre 
'oaipte  de  leurs  opérations  h  la  Convention,  se  réuniront  à  leurs 
<^*llègues  et  partiront,  savoir  :  Danton  et  Lacroix,  inunédiatement  après 
*  présent  décret  ;  Camus,  dans  la  huitaine  au  plus  tard  :  ils  j)ourront 
K***  conjointement  ou  séparément,  pourvu,  néanmoins,  ([u'ils  soient 
*^uiiis  au  nombre  de  deux,  et  à  la  charge  de  donner  connaissance 
-'itisles  vingt-quatre  heures  de  toutes  leurs  opérations  à  la  Convention. 

Au  nom  (11*,  la  Ri'publit/ue^  le  Conseil  exécutif  provisoire  mande  el 
'fdonne  à  tous  les  corps  administratifs  el  tribunaux  que  la  présente 
-''I  ils  fassent  consigner  dans  leurs  registres,  lire,  publier  el  afficher, 
't  exécuter  dans  leurs  départements  el  ressorts  respectifs. 

En  foi  de  quoi.  Nous  y  avons  appo  é  notre  signature  et  sceau  de  la 
lépublique. 

A  Paris,  le  l'""  jour  du  mois  de  février  1793,  l'an  II""*  de  la  Républi^pu* 
ancai.se. 

Sigin''  :  Pache.         dmin'sifjw''  :  (îahat. 

Et  scellé  du  sceau  de  la  lU'publique. 

/^>w/•  copie  ('(tu forme  : 

Lt»  Minisire  de  la  guerre, 

Pacue. 


CHAPITRE    XXVII 


LK    Di:n    l)  YORK    A    L'OPÉRA-COMIQI  E    NATIONAL 


La  candidature  de  ce  prince  étranger  fif  l'objet  d'un  opéra  comique. 
représenté  au  théâtre  de  ce  nom,  intitulé  :  Les  Epreuves  du  républmia. 

En  voici  l'analyse  d'après  un  journal  de  l'épocpie  :  i 

Une  ville,  que  Taulcur  ne  nomme  pas,  et  ces!  un  tort,  est  assiégée 
par  la  coalition,  ennemie  de  la  liberté.  L'Anglais  York  a  un  parti  dans 
la  ville,  sourdement  conduit  par  un  ex-noble,  nommé  Dufaux,  qui 
intrigue  beaucoup  pour  égarer  les  citoyens.  Il  y  parvient  au  premier 
acte  en  les  ameutant  contre  PVanciale,  leur  maire,  homme  aussi  vertueux 
que  pauvre,  en  un  mot  le  modèle  des  bons  républicains.  Son  ennemi 
parvient  à  l'envelopper  de  soupçons  en  faisant  remar([uer  que  ce  brave 
homme,  qui  vivait  auparavant  du  produit  <le  son  travail  journalier,  a 
cessé  tout  travail  depuis  qu'il  est  maire,  et  cependant  parait  vivre  aver 
[>lus  d'aisance  que  jamais.  Il  est  au  moment  de  tomber  victime  de  la 
fureur  d'un  peu[)le  égaré  [)ar  des  suggestions  perfides,  lorsque  sa  femme 
le  justifie.  Il  a  vendu  tous  ses  meubles,  tous  ses  effets  :  il  ne  lui  resle 
j)as  un  grabat.  La  colère  du  peuple  se  change  en  admiration.  Cependant 
le  siège  continue,  et  l'infilme  Dufaux  ne  cesse  d'exaspérer  le  peuplepa^" 
h»  spectacle  des  malheurs  de  la  guerre  ;  il  veut  le  porter  à  capitula*'"' 
D'un  autre  côté,  un  autre  ex-noble,  nonmié  Tréville,  à  qui  on  confie  un 
pos'e  inq)orlant,  fait  le  plus  horrible  abus  de  celle  confiance,  el  se 
prépare  à  le  livrer  à  l'eimemi,  qui  vient  pour  donner  un  assaut,  mai> 
(|ui  est  repoussé  par  le  brave  conmiandant,  et  par  l'intrépide  FranciaW, 
à  la  tète  de  la  garde»  nationale. 

Au  troisième  acte,  Tréville  a  émigré  ;   Dufaux  est  venu  à  bout  de  ses 
horril)les  desseins;  il  s'est  emparé  de  resj)rit  d'une  grande  partie  delà 
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ville,  et  a  fait  prononcer  ce  mot  inMme  :  Capitulons  !  York  est  introduit. 
Ne  pouvant  séduire  Franciale,  il  le  fait  jeter  dans  un  cachot  ;  mais  un 
^itiire  brave  sans-culottes  sort  par  un  souterrain  avec  ce  qui  reste  de 
l>ons  citoyens,  et  avec  du  secours  il  parvient  à  rentrer  triomphant  dans 
1^  ville  qu'York  vient  d'évacuer,  et  il  remarque  fort  plaisamment  qu'il 

^»l  impossible  de  vaincre  ce  d'York...  à  la  course. 

Tel  est  le  précis  de  cet  ouvrage,  qui  prèle  au  développement  d'uni» 

*niînité  de  maximes  républicaines,  de  traits  de  courajçe,  de  patriotisme 

^t   de  vertu.    Il   y  a  aussi  du  comique,   du  mérite  dramatique  dans 

plusieurs  détails. 

L'auteur  a  eu  l'adresse  d'y  faire  entrer  (|uelques  allusions  sur  nos 

^l^rniers  événements  ;  ils  ont  été  applaudis  avec  transport,  et  ont  beau- 

^H)up  contribué  au  succès  de  la  pièce. 

On  lui  trouve  quelques  ressemblances  avec  d'autres  ouvrages  déjà 

"donnés  ;  mais  il  est  bien  difficile,  en  traitant  les  mêmes  sujets,  de  ne 

lias  se  rencontrer  dans  quelques  points. 

Elle  est  du  citoyen  Laugier.  La  musique  est  du  citoyen  Champein, 
'^compositeur  qui  avait  fait  sa  réputation  dans  son  premier  ouvrage  :  Jm 
JUélomanie  :  on  l'a  donnée  le  même  jour,  et  le  public  a  été  porté,  en  les 
^^somparant,  de  juger  de  ses  progrès.  Plusieurs  morceaux  ont  élé  extrê- 
mement applaudis. 

[Momleur  du  20  aoiU  179i.) 


H 


Dans  un  rapport  à  la  Convention,  rapport  rédigé  par  ordre  du  Comité 
^Je  Salut  public,  Couthon  déclara  que  le  gouvernement  britannicjue 
payait  te />/ti;>aW  des  journaux  de  la  capitale  et  infestait  l'opinion  du 
poison  de  Pitt.  Un  de  leurs  chefs  était  Carra. 

«  Quel  était  son  parti  ?  Le  parti  des  rois.  Songez  que  Carra  ne  cesse, 
depuis  les  premiers  moments  de  la  Révolution,  d'entretenir  le  public 
des  grandes  qualités  du  duc  d'York,  et  du  fameux  Brunswick  son  oncle. 
Carra  n*a  jamais  pensé  à  l'abolition  de  la  royauté  en  France,  il  voulait 
seulement  un  changement  dans  la  d}iiastie.  L'année  dernière,  il  a  osé 
indiquer  le  duc  d'York  aux  Jacobins  ;  les  Jacobins  indignés  le  forcèrent 
h,  descendre  de  leur  tribune  républicaine  qu'il  profanait,  ils  le  cen- 
surèrent dans  leur  procès- ver  bal.  Ecoutez  ce  que  Carra  écrivait  le  ^W 


4ii  LES   HKPRKSENTANTS   DU   PEUPLE. 

juiilel  i79i  ;  il  était  bon  prophète.  IL  prévoyait  déjà  que  bieaUM 
Bruoswick  s'approcherait  du  territoire  de  la  république,  etquil  aurait 
même  la  possibilité  de  venir  à  Paris.  D^avancc  il  préparait  ropiDioaeD 
su  faveur,  et  le  scélérat  prenait  de  bons  moyens  en  affirmant  que 
Brunswick,  avec  une  couronne  serait  le  véritable  restaurateur  de  la 
liberté. 

Voici  un  passade  du  journal  de  Ciirra. 

«  Rien  de  plus  bêle  que  Topinion  de  ceux  qui  croient  que  les  Prus- 
siens veulent  détruire  les  jacobins.  Ces  mêmes  jacobins,  qu'on  dit 
ennemis  de  la  Prusse,  n'ont  cessé  de  demander  à  grands  cris  la  rupture 
du  traité  de  1756.  Ils  sollicitaient  cette  rupture  du  traité  de  4 756,  tandis 
que  les  gazetiers  universels,  dirigés  par  le  comité  autrichien,  ne  ces- 
saient d'en  faire  l'éloge.  Croyez-vous  qu'on  veuille  dissoudre  des  hom- 
mes qui  ont  des  idées  si  lieureuses  pour  le  changement  de  dynastie'* 
Ce   duc  de   Brunswick  est  le  plus  grand  guerrier  et   le    plus  grand 
politique  de  son  siècle  :  il  est  fort  instruit,  très  aimable,  et  il  ne  lui 
manquerait  peut-être  qu'une  couronne  pour  être,  je  ne  dis  pas  le  pl«> 
grand  des  rois,  mais  le  restaurateur  de  la  liberté   de   FEurope.  S'il 
arrive  à  Paris,  je  gage  que  sa  première  démarche  sera  de  venir  aux 
Jacobins,  et  de  mettre  le  bonnet  rouge.  MM.  de  Brunswick  et  d'Hano>Te 
ont  plus  d'esprit  que  MM.  de  Bourbon  et  d'Aulriche.  » 

Au  mois  de  septembre,  Brunswick  était  en  Champagne  :  Carra  se  lit 
nommer  pour  aller,  do  concert  avec  le  scélérat  Dumouriez,  favorise'* 
les  projets  du  roi  de  Prusse  et  de  Brunswick. 

Heureusenïent  le  génie  de  la  liberté  nous  a  sauvés  ;  mais  Carra  p» 
é'ait-il  moins  coupable?  » 

Le  décret  d'accusation  délibéré,  Robespierre  intervint  en  »'i"* 
1er  mes  : 

«  Il  faut  vous  dire  que  Carra  a  constamment  suivi  le  projet  de  pla^*'*'' 
sur  le  trône  français  un  prince  d'Angleterre.  Voici  un  iU'ticle  inséré 
dans  le  numéro  du  :i5  août  1701,  qui  prouve  ses  intentions: 

<«  Le  duc  d'York  vient  d'épouser  une  princesse  de  Prusse,   nièce  de 
la  princesse  d'Orange.  Ce  mariage  unit  plus  que  jamais  les  trois  coiir> 
alliées  ;  et  pourquoi  ces  trois  cours  alliées  ne  se  prêteraient-elles  pas 
aux  vues  des  Belges,  si  les  Belges  demandaient  le  duc  d'York  pour 
grand-duc  de  la  Belgitjue,  avec  tous  les  pouvoirs  du  roi  des  Français'?' 

Ainsi,  dès  le  mots  d'août  1791,  Carra  désignait  le  duc  d'York  pour 
«lue  de  BraJjant,  avec  les  pouvoirs  de  roi  des  Français.   L'intention  de 
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Carra  êUiit  de  le  rapprocher  de  nous  :  et  c'est  pour  exécuter  son  plan 
et  favoriser  le  duc  d'York,  que  son  ami  Duniouriez  était  entré  dans  Ja 
Belgique.  Portons  nos  regards  snr  nne  époque  antérieure  à  la  journée 
du  10  sïûùL,  «t  nous  verrons  Carra  suivre  avec  chaleur  le  projet  qu'il 
avait  formé. 

A  l'époque  où  le  tyran  fut  renversé  de  son  trùne  par  un  peuple  géné- 
reux. Carra  appelait  Brunswick  en  France.... 

Carra  voulait  donner  au  tyran  hanovrien  le  titre  de  restaurateur  de 
la  liberté,  titre  étrange,  que  portait  notre  dernier  tyran  ;  il  voulait 
transformer  une  société  républicaine  en  une  faction  dévouée  à  Tintérét 
des  rois  ;  il  voulait  qu'on  fît,  en  faveur  de  Brunswick,  une  guerre  si 
périlleuse  à  notre  tyran. 

Lâche,  tu  vois  tes  complots  découverts  ;  le  système  de  tous  nos  maux 
est  tracé  dans  cet  indigne  écrit,  et  tu  n'as  jms  rougi  encore  !  Tu  le 
réjouis  des  progrès  que  viennent  de  faire  les  satellites  de  ton  cher 
Brunswick  ;  ton  âme  atroce  espère  encore  qu'il  viendra  t'arnicher  au 
.supplice  ilû  à  Les  longs  forfaits  ;  mais  ton  attente  .sera  trompée*,  les 
Français  fcvast  esoore  une  fois  repentir  les  esclaves  au  despotisnu' 
d'avoir  souillé  le  sol  de  la  liberté. 

Citoyens,  la  présence  de  ce  traître  a  excité  l'indignation  que  j<»  viens 
de  faire  éclater  aux  yeua  du  peuj^  4}«i  m'écouU^  » 


CHAPITRE  XXVni 

MODÈLES    DE    DÉMISSIONS 


Lettre  de  M.  (jkave,  ministre  de  la  guerre,  au  roi. 

Paris,  ce  8  mai  1792. 
Sire, 

«  Dans  les  circonstances  difficiles  où  se  trouve  la  France,  rien  ne 
peut  me  porter  h  quitter  une  place  que  je  liens  de  la  confiance  de  Voire 
Majesté,  que  Tépuisement  de  mes  forces,  et  la  certitude  où  je  suis  df 
ne  pouvoir  plus  être  utile  dans  le  ministère.  J'espère  que  Voire 
Majesté  rend  justice  aux  motifs  qui  ont  déterminé  ma  conduite  jusqu'à 
ce  jour,  comme  à  ceux  qui  me  décident  dans  ce  moment.  Pour  moi, 
Sire,  j'emporte  un  souvenir  profond  de  vos  vertus  ;  et  je  regrette  qm* 
tous  les  citoyens  n'aient  pas  été,  comme  moi,  témoins  de  la  tendre 
sollicitude  et  de  l'attachement  de  Votre  Majesté  pour  la  gloire,  le 
honlieur  et  la  liberté  de  la  nation. 

J'ai  l'honneur  d'être,  avec  un  très  profond  respect,  Sire,  de  Votre 
Majesté,  le  très  humble  et  très  obéissant  serviteur, 

»  Signé  :  Grave.  »» 


il 

Lettre  de  Dumouriez,  ancien  ministre,  a  l'Assemblée. 

Paris,  le  19  juin,  l'an  4  de  la  liberté. 

«  Le  roi  ayant  accepté  ma  démission  du  ministère  de  la  guerre,  je 
supplie  l'Assemblée  de  vouloir  bien  me  permettre  de  retourner  à  mon 
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»sle,  en  qualité  de  lieutenant-général  à  l'armée  du  Nord.  J'ai  fait 
Lsser  au  comité  diplomatique  les  pièces  de  ma  comptabilité  comme 
linistre  des  affaires  étrangères.  Il  rendra,  j'espère,  justice  à  ma  probité 
Là  mon  économie.  Dans  le  peu  de  temps  que  je  suis  resté  au  ministère 
e  la  guerre,  je  n'ai  passé  aucun  marché  ni  donné  aucune  signature  : 
ÎDsi,  je  ne  puis  être  soumis  à  la  responsabilité.  Quant  à  ma  conduite 
mblique,  j'ai  veillé  au  maintien  de  la  constitution,  et  j'ai  toujours 
egardé  comme  un  crime  tout  ce  qui  pourrait  tendre  à  l'affaiblir. 
-Assemblée  a  nommé  une  commission  pour  examiner  le  mémoire  que 
ai  eu  le  courage  de  lui  lire.  Si  elle  l'avait  entendu  dans  un  moment 
(lus  cnlme,  elle  aurait  vu  qu'il  ne  contenait  aucune  personnalité  ;  qu'à 
«Mé  du  mal  j'indiquais  le  remède,  et  que  j'étais  bien  loin  de  désespérer 
e  la  chose  publique.  J'ai  trente-six  ans  de  services,  tant  militaires  que 
iplomatiques,  et  vingt-deux  blessures;  j'envie  le  sort  du  vertueux 
ouvion,  et  je  m'estimerais  très  heureux  si  un  coup  de  canon  pouvait 
Minir  toutes  les  opinions  sur  mon  compte.  » 

.S'î^W^'  ;  Dl'MOURIEZ. 


III 


HeFI'S    Dr    MIMSTKKK    DE   L.\    GUERRE    PAR    LE   (GÉNÉRAL    BeAL'HARNAIS. 


Du  quartier-général  de  Weissembourg,  16  juin. 

«  Citoyens  représentants,  plus  je  suis  touché  de  la  marque  honorable 
?  confiance  que  je  rerois  de  l'Assemblée  des  Représentants  du  Peuple, 
us  je  dois  m'en  montrer  digne  par  l'expression  sincère  de  mes  senti- 
lenLs  et  de  mes  opinions  ;  je  ne  mériterais  pas  le  titre  glorieux  de 
toyen  français,  s'il  existait  une  seule  considération  qui  pût  m'empé- 
ber  de  parler  le  langage  de  la  vérité,  avec  la  francliise  d'un  républicain. 
e  ne  m'aveugle  sur  aucun  des  dangers  qui  environnent  le  poste  que 
ous  m'assignez,  je  ne  me  dissimule  aucun  des  nombreux  obstacles 
ui  s'élèvent  au  milieu  du  pénible  exercice  de  ces  importantes  fonctions  ; 
[cependant  je  ne  redoute  aucun  de  ces  dangers  ni  de  ces  obstacles  : 
»  n'est  donc  point  une  faiblesse  coupable  qui  me  fait  prier  avec 
aspect  la  Convention  nationale  de  faire  un  autre  choix  ;  c'est  le  sen ti- 
ent que  je  dois  à  la  république  d'exposer  que  je  me  crois  plus  propre 
servir  ma  patrie  contre  la  coalition  des  tyrans  au  milieu  de  mes  frères 
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d'armen,  qiio  je  no  le  suis  i\  èïre  ministre  au  milieu  des  orages  d'uiit 
révolution.  Trop  chaud  révolutionnaire  pour  composer  avec  lein  partis, 
'éloigné  de  tout  esprit  d'intrigue  pour  posséder  Tari  nécessaire  de  Jiif 
concilier  par  ma  con<luile  des  suffrages  opposés,  je  déclare  que  je  w 
me  crois  pas  propre  à  être  minisire  en  ce  moment,  et  que,  n'avaiil 
pas  la  confianct^  d'y  pouvoir  faire  le  bien,  je  res[)ecte  trop  les  iDlè- 
réls  du  peuple  pour  me  charger  de  fondions  (pii  ont  des  rapports 
si  multipliés  avec  son  bonheur  et  une  inlluence  si  directe  sur  sa 
liberté. 

Je  sais  que  le  même  décret  qui  m'appelle  au  ministère  donne  à  n> 
autre  général  le  commandement  de  l'armée  du  Rhin  ;  mais  cellf 
circonstance  est  nulle  à  mes  yeux  :  je  servirais  sous  un  autre  aY(< 
satisfaction  ;  car,  avec  mes  principes,  le  commandement  n'est  rien. 
l'honneur  de  défendre  la  patrie  est  tout  ;  et  si  mon  zèle  et  mon  civisme 
vous  avaient  précédemment  déterminés  à  m'appeler  si  jeune  au  com- 
mandement des  armées  de  la  république,  il  n(»  peut  qu'être  avantagen\ 
il  ses  succès  qu'une  circonstance  quelconque  me  mette  à  même  dV- 
(piérir  sous  de  plus  vieux  soldats  l'expérience  qui  me  manque.  Tnuivw 
donc  bon  qu'en  quelque  qualité  que  ce  soit,  je  reste  à  l'armée,  et  quj» 
je  préfère  à  l'exercice  éphémère  de  fonctions  au-dessus  <le  mes  forci^î» 
l'avantage  plus  certain  d'(»xposer  ma  vie  pour  lindépendance  de  mon 
pays,  et  de  me  compter  avec  orgueil  au  nombre  de  iixni  de  brave> 
républicains  qui  n'ont  pas  une  goutte  de  sang  qu'ils  ne  destinenl  à 
cimenter  la  liberté  publique  et  h*  bonheur  de  leurs  concitoyeiN 
Heureux  si,  pour  [u-ix  de  mon  dévouement,  je  peux  à  la  paix  retourner. 
par  le  suffrage  du  peuple,  dans  le  sein  des  assemblées  mitionales,  H. 
on  zélé  montagnsird,  y  continuer  h  défendre  ses  droits,  qui  seront 
plus  longtemps  exposés  dans  l'intérieur  aux  menées  de  rintri|îw 
et  aux  entreprises  de  l'ambition,  que  menacés  ad  dehors  par  If* 
soldats  des  rois,  que  ne  peuvent  manquer  de  vaincre  les  soldats  ^ 
la  liberté. 

Ma  résolution  trouve  sa  plac(»  dans  l'expression  de  ce  sentira*?»^ 
général.  J'y  joins  riiommage  d'im  dévouement  sans  bornes  pour  1* 
prospérité  de  ma  patrie  libre,  el  celui  de  mon  respect  pour  ceshonune? 
courageux  (pii,  en  travaillant  à  constituer  la  Képublique  française  svff 
les  bases  que  la  philosophie  a  tracées  dans  la  déclaration  des  droiK 
préparent  au  nmnde  le  bonheur  de  Thumanilé.   •> 

La  Convention  ordonne  l'insertion  de  cette  letlre  au  Bulletin. 
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IV 


IfOMlNATION     I)  IS    MIMSTRK     DE    LA     GUERRE     PAR    LA     CONVENTION 

Barêre,  an  nom  du  romilc  de  salut  public  :  Votre  coniiK»  s'est  occupé 
lu  choix  des  candidats  pour  les  trois  ministères  actuellement  vacants, 
l  vous  propose  de  prendre  Beauliarnais  pour  le  ministère  de  la  guerre. 
>  îçénértU  pourra  être  remplacé  dans  le  commandement  de  Tarmée  du 
Rhin,  par  le  général  Houchard.  Le  civisme  (»t  les  talents  de  Beauhar- 
raais  sont  connus.  Votre  comité  vous  propose  pour  le  ministère  des 
contributions  publiques  Destournelles,  homme  connu  par  son  patrio- 
tisme, ses  lumières  et  son  amour  pour  la  chose  publique.  Il  ne  s  est  pas 
encore  décidé  sur  le  choix  d'un  ministre  pour  les  alFaires  étrangères. 
Coqui  a  donné  lieu  à  des  débats  dans  le  comité,  c'est  Torganisalion  îi 
donner  à  ce  dépjirtement  pour  inspirer  de  la  confiance  aux  puissances 
élran^ères,  et  leur  procurer,  ainsi  i\uli  la  France,  une  garantie  du 
Mt'rift  d<»s  négiM-iations  et  de  la  stabilité  dans  les  systèmes  de  [)oli- 
Ii4|ue. 

CuAHOT  :  Je  demande  rajournement  des  propositions  de  Barère  j us- 
*iuà  ce  que  vous  ayez  définitivement  et  conslitutionnellement  décrété 
i*urganisiition  des  moyens  d'exécution  du  Gouvernement;  car,  sans 
doute,  vous  n(î  conserver!»/,  pas  l'organisation  actuelle  du  Conseil 
«'xrcutif;  vous  ne  vou<lrez  ni  un  pduvnir  exécutif,  ni  un  conseil 
•'xéculif  délibérant.  En  rapprochant  ainsi  du  Corps  législatif  une 
niachine  indépendante  et  distincte,  une  autorité  puissante  et  rivale, 
^us  perpétueriez  une  espèce  de  royalisme.  Je  m'engage  éprouver  que 
fc ministère  non  seulement  est  inutile,  mais  (pi'il  est  dangereux  pour 
la  liberté. 

Ajournez  donc  après  la  constitution. 

Je  sais  bien  que  Bouchotte,  qui  occupe  actuelhuneut  le  département 
^elaguerre,  ne  plaît  pas  h  tout  le  monde  :  qu'on  lui  a  peut-être  forcé 
hmain  pour  lui  faire  donner  sa  démission  ;  qu'on  voudrait  lui  sup- 
planter Beaubarnais,  dont  je  ne  conteste  pas  le  civisme,  mais  qui  est 
rfiis  nécossiiire  à  l'armée.  On  peut  reprocher  à  Bouchotte  (pielqu(*s 
autes,  mais  il  peut  provisoirement  gouverner  bi  machine,  e(.  ce  n'est 
;is  au  moment  où  un  ministre  commence  à  étri*  au  fait  du  travail  cpiil 
ifit  Iv.  ri»mplacer. 

Il     —  Représentants.  39 
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4no  LES   REPUÉSEXTAXTS   DU    PEUPLE. 

Quant  à  Deslournelles,  je  nem\)p[)oso  pas  à  sa  nomination  au  niinl.<- 
tère  (les  contributions,  parce  qu'il  importe  d'en  éloifçner  Ciavièrc. 
Tennenii  le  plus  dangereux  de  la  chose  puhli(|ue. 

Bahèke  :  Il  n'est  pas  en  notre  pouvoir  de  forcer  un  ministre  à  resUr 
en  place.  Il  n'y  a  que  deux  jours  que  Bouchot  te  a  écrit  au  comité  pour 
insister    sur  sa  démission,   et  demander  à    être    promptement  rem- 
placé. Le  général  que  nous  vous  proposons  de  lui  donner  pour  succes- 
seur est  un  ollicier  recommandable  par  ses  tidents  milit^Lires  autant  que 
par  son  patriotisme,  Beauharnais  a  été  longtemps  adjudant-général  de 
l'armée  du  tthin,  genre  de  noviciat  le  plus  utile   pour  Fadministralion 
du  département  delà  guerre.  On  dit  qu'il  conduit  une  armée;  eli  bien! 
il  en  conduira  onze.  La   direction  centrah»  et  su|)réme  des  forces  de  la 
république  n'est  pas  moins  importante  que  la  direction  immédiate  d'une 
armée.  Cert(»s,  si   la  république  peu'  périr,  c'est  par  le  ministère  de  la 
guerre.  C'est  là  qu'est  le  mal. 

Ca.mbon  :  Il  faut  un  ministre,  non  seulement  intelligent,  lUiiisadif. 
Lecomilé  de  salut  public  a  plus  d'une  fois  géini  de  Tinertie  du  minis- 
tère, de  la  stagnation  des  affaires.  Quand  il  demande  au  ministre  com- 
bien il  a  de  fusils  à  sa  disposition  pour  telle  armée,  quels  sont  les 
moyens  qu'il  prend  pour  les  faire  réparer,  transporter,  il  est  qiiinie 
jours  sans  avoir  de  réponse,  et  tout  languit.  Il  est  donr  important  qu'il 
y  ait  au  ministère  de  la  guerre  un  homme  instruit  dans  la  partie 
des  approvisionnements. 

Bakkhe  :  Quant  à  Destournelles,  membre  du  conseil-général  delà 
commune  de  Paris,  il  est  connu  par  son  patriolism»'  et  sa  haine  pour 
les  scélérats.  fOn  applaudit.) 

Le  proje!  de  décret  présenté  par  Barère  est  adopté   en  ces  termes  : 

«  LaConvenliou  untionale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son 
comité  <le  salut  public,  nomme  au  ministère  de  la  guerre  le  citoyen 
Alexandre  Beauharnais,  général  en  chef  de  l'armée  du  Rhin. 

»  Au  ministère  des  contributions  publiques,  le  riloyen  Deslour- 
nelles. 

»  Approuve  h\  uoiiiinatiou  faite  par  le  Conseil  exécutif  du  général 
lloucliard.  pour  rem[)lacer  le  citoyen  Beauharnais  à  l'armée  du  lihui.  » 

iSéance  du  l'i  juin  I7î>3.^ 


CHAPITRE    XXIX 

DÉCRETS    RKOnGAMSANT    LE  MINISTÈRE  DE  LA  (UERRE 


Vrticle  I*^  Le  niinislix»  îictiiel  de  la  jj^uerre  sera  cliangô  ;  en  eon- 
*nce  il  sera  fait  domain,  par  scrutin,  une  ILste  de  candidats,  sur 
'Me  il  sera  procédé  lundi,  par  Appel  nominal,  à  Féleclion  d'un 
eau  ministre. 

l.  Il  y  tauraun  seul  minisire  de  la  guerre. 

:il.  Le  ministre  de  la  guerre  aura  six  adjoints  qui  travailleront 
teuient  avec  lui  dans  les  divisions  déterminées  ci-après,  et  qui  lui 
ronl  com[)te  de  toutes  leurs  opérations. 

iV.  Le  premier  adjoint  sera  chargé  <les  appointements  et  solde 
innée  de  ligne,  des  volontaires  nationaux,  de  la  gendarmerie  natin- 
(les  compagnies  de  vétérans  et  des  invalides. 
Du  traitement  des  o(ïici(»rs-généraux,  aides  de  camp,  adjudants- 
raux,  commissaires  des  guerres,  adjudauLs  de  pla(;e  et  employés 
Kite   espèce,  à   la   réserve   de   ce  qui   concerne   l'artillerie  et   le 

% 
j  • 

Le  second  adjoint  s(»ra  «tliargé  des  nuisses  et  fournitures  de  vivres, 
•âges,  habillemenls,  canq)ements,  remontes,  casernements,  chaut- 
s  hôpitaux,  et  autres  de  loute  espèce,  ainsi  que  les  marchés  (|ui 
>unt  relatifs,  les  étap(»s  et  le>  convt)is  militaires. 
Le  troisième  adjoint  sera  chargé  de  l'artillerie,  des  forlilicalions  i.'l 
ut  ce  qui  a  rapport  au  matériel,  au  p(*rsonuel,  aux  traitements  ri 
intements  concernant  cette  partie. 

Le  quatrième  adjoint  .s*occup(»ra  di»  tous  les  détails  relatifs  à  l'ius- 
i)n,  police,  discipline,  conlrnK»  cl  manonivres  des  troupes  ;  des 
;  martiales,  des  crinuv-i  et  délits  militaires,  des  C(unmissaires  <h's 
•es,  de  la  gendarmerie  nationale,  de  la  collection  et  de  l'i^nvoi  iW^ 
iiililaires. 


tv>  LKS    IIKPHESENTANTS    1)L    PKIPLE. 

»  Locintiuième  adjoint  s'occupera  de  Texpédiliou  des  ordres  de  ser- 
vic(»s  aux  officiers-généraux,  ainsi  que  de  la  correspondance  avocks 
officiers-généraux,  les  commandants  temporaires  el  les  corps  adminis- 
tratifs; du  mouvement  et  du  logement  des  troupes,  tU^s  projets  de 
rassemblement  et  d'embar(|uement,  des  garnisons,  des  vaisseaux,  des 
rassemblements  el  détails  relatifs  aux  volontaires  nationaux. 

»  Le  sixième  adjoint  s'occupera  des  |)romotions  el  brevets  des  vété- 
rans, delà  nomination  aux  emplois,  de  l'avancement  el  du  remplace 
ment  des  officiers  de  tout  grade,  des  congés  des  reliefs  el  retraites, de 
i'ex[)édilion  des  brevets  de  pension,  de  l'admission  aux  invalides  et  de^ 
écoles  militaires,  ainsi  que  des  autres  objets  (pii  n'auraient  pas  été 
prévus    dans  la  distribution  précédente. 

»  V.  Le  comité  de  la  guerre  sera  diviséen  six  sections.  Cliat|uc  secliuo 
sera  composée  d(»  cinq  membres  qui  correspondront  à  chaque  seclioo 
du  département  <le  la  guerre  ;  en  conséquence  il  sera  adjoint  au  comilé 
d(»  la  guerre  six  nouveaux  membres. 

»  VL  Les  six  adjoints  seront  nommés  par  le  ministre  et  agréés  par 
le  conseil  exécutif.  L(»  ministre  fera  Cf)nnaître  à  la  Convention  nalionale 
siui  choix  et  l'approbation  du  conseil  exécutif,  dans  le  délai  de  trois 
jours,  à  compter  de  celui  de  la  nomination  qu'il  aura  faite. 

»  VII.  Les  adjoints  seront  resp<uisables  chacun  en  leur  partie.  Iboe 
pourront  être  destitués  qu'en  vertu  d'un  arrêté  du  conseil  exécutif. 

»)  Vlll.  Les  adjoints  sont  autorisés  à  expédier   des  copies  certiliée> 
véritables  des  ordres  et  missives  du  ministre,  signées  de  lui  el  déjM»- 
sées  dans  les  archives  du  départemenl  de  la  guerre.  Ils  auront  aussi  l& 
signature  des  ordres  nécessaires  à  rexécution  lU':^  ordres  donnés  par  le  ! 
ministre. 

»)  IX.  Tout  ce  (jui  concerne  les  marchés,  fournitures  et  «ipprovision- 
lUMTients  des  armées,  est  renvoyé  au  comité  des  marchés,  pour  pré- 
senter incessamment  son  projet  de  décret.  (Plusieurs  articles,  concer- 
nant les  formalités  pour  les  marchés,  sont  renvoyés  à  ce  coraité.» 

>  X.  Il  sera  présenté  dans  trois  jours  un  proj(»t  d'organisation  provi- 
soire <lu  ministère  de  la  marine,  analogue  à  celui  <pii  vient  d'élre 
<lécrété  pour  celui  de  la  guerre, 

.>  XI.  Les  comités  de  défense  générale  el  de  constitution  présenleroni 
incessamment  un  projet  de  réorganisatimi  provisoire  du  niinislèit 
ap|>elé  de  l'intérieur.  »>  (Du  ^2  février  1793.  sous  Pache. 
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Adjoints  du  Ministre. 

ft  LkI  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  de  son  comité  de  saliif 
public,  dc^crèle  : 

»»  Artdxe  I*^  Les  adjoints  se  réuniront  tous  les  jours  avec  le  ministre 
delà  guerre,  aune  heure  fixe,  pour  recevoir  ses  ordres,  en  combiner 
avec  lui  Texéculion.  Le  secrétaire-général  de  la  guerre  tiendra  un 
rej^slre  des  ordres  donnés  par  le  ministre,  et  de  Texécution  desquels 
l<*s  adjoints  auront  été  chargés. 

»»  II.  La  seconde  division  sera  partagée  avec  quatre  chefs  de  bureaux. 

»  1!L  Les  adjoints  «Umneront,  sous  leur  responsabilité,  dans  la  partie 
dont  ils  sont  chargés.  Ions  les  ordres  et  toutes  les  signatures  néces- 
saires. 

>♦  IV.  La  signature  des  ordonnances  sur  la  trésorerie  nationale 
appartient  exclusiv<Mm^nt  au  ministre. 

»»  V.  Le  ministre  pourra  se  réserve  la  décision  ou  la  révision  d'une 
îïfTuire  :  dans  ce  cas,  il  sera  seul  responsable.  >» 

(  Du  27  juillet  179.'),  sous  Bouchotte. . 


Mode    de    KONimONNEMENT    DES     BCHEAIX    Dl'    MiMSTHE    DE   LA    GUERRE       l( 

Du   2   floréal,    au  t    p  avril  i7î)ii 

Ordres  de  la  Commission  de  Torganisation  et  du  mouvement  des 
•inéos  «le  terre. 

Aux  cinq  DéLiiils 

Il  lie  sera  fait  aucune  nrmlnlrc  sans  être  précédée  d'un  rapport  el 
ns  avoir  été  approuvé!».  Tonte  miti'itp  nu  ftmjft  sera  visé  du  clief. 
Il  te  exftvdit'wi}  collationnét». 

I.    R«'^islri»  (lu  C.  t|t>  s.  p.  A,|>.  !2'». 

1\) 


LES    HEPRKSENTANTS   DU   PEUPLE, 


Les  li'Urcs  seronl  faites  au  nom  de  lu  Comuiissioii,  etc.  Le  Coniiléd^ 
Salul  publie  exige  la  plus  grande  assiduité  de  tous  les  employés, le 
chef  de  bureau  sera  res])onsable  des  négligences  ou  absences  qoil 
n'aura  pas  dénoncées. 

Dans  les  seuls  bureaux  au  courant  on  ne  reviendra  pas  le  soir  i« 
rentrera  les  soirées  dans  ceux  <iui  ne  le  seront  pas. 

Tout  employé  qui  aura  connaissance  d'abus  ou  malversations  qui 
n'aura  pas  dénoncés  sera  regardé  comme  coupable. 

Rappelons-nous  que  la  vertu  et  la  probité  sont  à  Tordre  du  jour  rt 
que  fonctionnaires  publics  nous  devons  de  plus  l'emploi  de  tout  nolrr 
temps  et  de  tous  nos  moyens. 

Sitjnê  :  L.  A  Pillk. 


VIII 


OiihRKs  hK  LA  Commission 


Chaque»  sous-chef  de  bureau  des  anciennes  divisions  est  invité  à 
fournir  un  étal  exact  des  bureaux  avec  les  dvimU  qui  y  sont  trailé>. 
Ces  états  seronl  remisa  l'Adjoint  de  la  Commission. 

Chaque  sous-chef  aura  attention  lorsqu'il  apportera  à  la  signalurf 
ou  à  ra[)prouvé  de  la  Commission  des  leltres  ou  rapports,  d'en  faim 
Tain»  Vr,vtr»iil  exact  sur  une  feuille  inq)rimée  à  cet  effet  en  obsenani 
di»  faire  uiu»  feuilh»  séparée  |)our  les  ra[)ports.  Il  sera  en  conséquemv 
remis  dans  ciuiqui*  bureau  de  ces  inq>rimés  en  nombre  suffisant. 

Pour  ne  point  relarder  l'expédition  de  passe[)orts,  étapes,  visa  «!•' 
signatures,  feuilles  de  route,  ordres  des  subsislances,  etc.,  la  Commis- 
siou  signera  tous  ces  objets  sans  en  exiger  au  moment  même  la  ïeA 
conlenanl  l'exlrail  ;  nuiis  tous  les  jours  il  sera  dressé  un  bulletin t'xad 
(le  loules  ces  signatures  (courantes  qui  contiendra  li»  nombre  cumulé  •!»' 
cha(|U(»  objet  ainsi  cpiil  suit  : 


J:.irmplr 

'.\H  ordres  déroule  délivrés  aux  citoyens   avec    h»   nom  de  cliacun  t' 
en  désignant  le  corps  dont  ils  sont. 

18  étapes,  etc.,  comme  à  l'article  précédent. 
',\H  ci'rlilicats  de  service,  etc.,  etc. 
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Chaque  bureau  metirason  timbre  en  marge  d'une  expédition  propo- 
*  à  la  signature.  Aucune  lellre  ne  sera  signée  sans  cette  formalité. 
L.a  minute  sera  jointe  à  Texpédition  et  le  nom  du  rédacteur  sera 
si^lement  à  la  marge  de  cette  même  minute.  » 

11  sera  délivré  dans  tous  les  bureaux  un  papier  d'expédition  uniforme 
ur  rintitulé)  mais  en  attendant  cette  distribution  chaque  sous-chef 
ra  attention  (ju'on  intitule  ainsi  qu'il  suit  toutes  les  expéditions  : 

La  Coumiission   de   l'organisation   et  du   mouvement 
des  armées  de  terre,  etc. 

au  citoven,  etc. 

De  cette  manière,  <iue  ce  soit  le  Commissaire  ou  l'Adjoint  qui  signe, 
ne.  sera  question  que  de  mettre  sa  qualité  au  bout  de  son  nom. 
L'expédition  des  affaires  a  dû  nécessairement  éprouver  des  lenteurs 
ns  les  moment^s  de  nouvelle  organisation.  La  Commission  ne  peut 
s  avoir  besoin  de  rappeler  que  les  heures  de  travail  sont  depuis 
icuresdu  matin  jusqu'à  i  lieures  du  soir. 

L'amour  du  travail  est  inné  dans  le  cœur  des  Républicains  et  si 
elques-uns  des  citoyens  qui  composent  présentement  les  bureaux  df* 
guerre  pouvaient  par  négligence,  insouciance  ou  tout  autre  motif, 
rdre  de  vue  les  devoirs  que  la  patrie  leur  impose,  ce  serait  une 
cuve  non  équivoque  qu'ils  seraient  indignes  de  sa  confiance. 

Cette  pièce  est  signée  :   L.  A.   Pille  et  Prosper  Suas,  h  la  date  du 
avril  aux  registres  du  Comité. 


CHAPITRE  XXXI 


DÉCLARATION    DU    COMTE    DE   PIIOVEXCE 

"  Notre  très  cher  et  très  honoré  frère  et  souverain  seifi^ncur,  Icroi 
Louis  XVI*  du  nom,  étant  mort  le  21  du  présent  mois  de  janvier  soos 
le  fer  parricide  que  Jes  féroces  usurpateurs  de  Fautorité  souvcraioeeo 
France  ont  porté  sur  son  auguste  personne. 

Nous  déclarons  que  le  dauphin  Louis-Charles,  né  le  27*  jour  du  mois 
de  mars  1785,  est  roi  de  France  et  de  Navarre,  sous  le  nom  de 
Louis  XVII,  et  que,  par  le  droit  de  naissance,  ainsi  que  par  les  dispo- 
hi lions  des  lois  fondamentales  du  royaume,  nous  sommes  ei  serons 
ré(Ç(»nt  de  France  durant  la  minorité  du  roi  notre  neveu  et  seigneur. 

Investi,  en  celte  qualité,  de  Texercice  des  droits  et  pouvoirs  de  la 
-)OUverainelé  et  du  ministère  supérieur  de  la  justice  royale,  nous  en 
prenons  la  charge,  ainsi  ([ue  nous  en  s(»mmes  tenu  pour  Tacquit  de 
nos  obligations  et  devoirs,  c\  l'elTet  de  nous  employer,  avec  l'aide  do 
|>ieu  r»l  rassist^iiu'c  des  bons  et  loyaux  Français  de  tous  les  ordres  du 
royaume,  et  des  puissances  reconnues  des  souverains  alliés  de  \'A 
couronne  de  France, 

J"  A  la  libération  du  roi  Louis  XVll,  noire  neveu  ;  2**  de  la  reine. 
HOU  auguste  mère  el  tulrice  ;  de  la  princesse  Elisabeth,  sa  tante,  notrf 
(rcH  clièn;  so»ur,  tous  détenus  dans  la  plus  dure  captivité  par  les  chefs 
di^H  factiiMix  ;  et  simultanément  au  rétablissemenl  de  la  monarcliie  sur 
|e«  \t(îH(tH  inaltérables  de  sa  constitution....  » 


Signé  :  Louis-Stanislas-Xaviek. 
Tar  le  Hkcent  de  FHA>r.E,  le  Maréchal  nrc  de  riao(;uE 

e!  Maréchal  de  Casthies. 
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II 


APPEL    DE    LA    PRESSE    OFFICIEUSE 


««  Anglais  î  augmenterez- vous  la  Dette  et  les  taxes  ?  serez- vous 
appauvris,  serez-vous  immolés?  Un  amiral  osera-t-il  même  vous  désho- 
norer par  son  infamie,  pour  asservir  une  nation  voisine  qui  voulait 
èlre  amie,  pour  la  soumettre  à  Louis  XVII  ?  Mais  ce  Louis,  proclamé 
par  (îeorges,  en  sera  le  plus  puissant  défenseur.  Celte  réforme  parle- 
mentaire, si  hautement  demandée  par  les  comtés  d'Angleterre,  n'aura 
«loiic  pas  lieu  î....  Ecossais,  Irlandais,  vos  droits  ne  cesseront  pas  d'être 
niêconnus  ;  la  prérogative  de  la  couronne  britannique  pèsera  sur  vous, 
aillant  que  le  ditidème  ottoman  sur  les  îidorateurs  de  Mahomet. 

Américains,  Louis  XVII  ne  s'unirait-il.  pas  avec  son  restaurateur 
^■oorges  III,  pour  vous  remettre  sous  le  régime  colonial  anglais  ? 

Suisses,  Danois,  Suédois,  Louis  XVII  ne  se  concrerterait-il  f)as  avec 
**^s  défenseurs,  pour  vous  punir  de  votre  prudente  neutralité  ? 

Hommes  d(»  toutes  les  nations,  citoyens  ou  sujets,  arrêtez  vos  regards 

•*t  vos  plus  sérieuses   méditations  sur  le  manifcvsle  de  Bruns wisck,  h» 

testament  de  Louis  Capet,  le  partage  <le  la  Pologne,  la  proclamation  de 

Hood  à  Toulon  :  ce  rapprochement  vous  fait  frémir  !  Kniendez-vous  h» 

'Vœu  des  tyrans  cpii  font  la  guerre  aux   Français  ?  Ce  qu'ils  appellent 

rintérét  de  rEuro[)e  est   c(»lui  de  leur   despotisme.    L'intérêt   vrai  de 

l'Europe  est  la  liherlé  des   peuples  qu'elle   coidieiit.   Si  l'enfant  de  la 

femme  de  Louis  Capet,  ou  tout  autre,    règne  jamais  en   France,  vous 

cesserez  d'être  citoyens,   ou  vous  continuerez  d'être  sujets.  Il  n'y  aura 

plus  ni  jouissance,  ni  espoir  de  liberté  !...»> 

MnnUt'ui\  18  oc'obr(^  ît;L 


m 

si  K    IN    MANIFESTE    01     MOI    EN    VENDÉE 

«  Les  rebelles  de  la  Vendée»  vicMiuent  de  faire  connaître  (mix-ihTmiics 
.»  h»urs  folles  espérances  et  Tinfîniie  es|)ril  qui  les  anime  et  le  nom  île 
,»  ceux  (fui  les  commandenl  dans  un  Manifeste  publié  par  ces  derniers, 
»    an  nom  du  prétendu  roi  Louis  XVII. 


t. ".8 


LES   REPRKSKNTANTS    DU    PEUPLE. 


•)  CelU»   pièce   ne  séduira    personne  et  ne  peut  être  regardée  q«? 

»  comme  un  monument  de»  fanatisme.  Ce  serait  outrager  le  j^upleque 

»  de  penser  qu'il  y  ail  quehpie   danger  pour  lui  dans  ces  hypocrites 

»  productions  de  royalisuie.  Celle  que  nous  avons  sous  les  yeux  eldooi 

»  nous  ne  voulons  point  souiller  ceux  de  nos  lecteurs  est  siJ;lléed^ 

»>  noms  suivants  :  Bernard  de  Marigny,  Desessart,  Delaroche-Jacquelio, 

»)  Lescure,  Dehoux,  d'IIauterive,  Honnissant,  Chatelineau.  » 

[Moniteur  du  30  juin,  93;. 


CHAPITRE    XXXm 

KTTUES    INTIMES    DU    (;É\ÉRAL    DE    DONMAUTIN    SI  II    LYON, 

AVKiNOX    ET    MARSEILLE    li) 


«  Valence,  i'''^jiiiii,  1793 

iMis  ave/  sans  doute  connaissance  par  lebrnit  public  de  la  nonvelle 
•eclion  de  Lyon.  Coninie  nous  ne  savons  pas  au  juste  la  cause  de 
oublesje  me  bornerai  à  vous  dire  «[u'on  s'est  battu  et  qu'on  porte 
le  nombre  des  tués.  On  m'assure  que  la  ville  est  aujourd'bui 
lille  et  je  vous  donne  à  la  hâte  de  mes  nouvelles.  J'en  espère  des 
.  Le  déparlement  de  la  DrAme  envoie  au  Camp  de  Jalès  des 
s  et  bon  nombre  de  gardes  nationaux.  Si  cet  exenq)le  est  suivi 
s  départements  voisins,  il  est  à  présumer  que  le  moitcnneni  insur- 
inrl    n'aura    pas   de   suites.    Moi,  je   compte   rejoindre  bientôt 


«  Avignon,  27  juillet,  1793 

:*|)uis  le  moment  où  j'ai  (|uilté  Valence  pour  coiiunander  l'artillerie 

'  If's  rrhcllrs  df  Maranllo,  je  ne  me  suis  presque  |)as  deshabillé. 

mes   chevaux,  mon  domestique,  nous  sonmies  tous  sur  la  litière. 

je  me  soutiens  encore  un  peu.  Le  Pauvre  Auguste.... 

is  avons  pris  en  passant  le  Pont  Sainl-Ksprit  sans  tirer  un  coup 

ion. 

'es  un  repos   d(»   (juelques  jours,  nous   sonunes  arrivés   devant 

on.    Les    Marseillais    y   leiuiient    garnison  au  lUHubre   de  3(M)<) 

les  et  un  parti    très  considérable   dans  la  ville  était  pour  eux.  Ils 

xtrait  dr  ses  Lettres  piililircs  en  \K\i\  sous  ee  titre  :  «  V\\  oflirier  royaliste  au 
-  de  la  République.  »•  (le  qu'on  vient  île  lire  ne  justifie  en  rien  le  litre  funtai- 
p  l'édileur,  et  la  earrière  du  général  moins  eneure. 
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avaient  beaucoup  plus  di»  canons  que  nous  ol  clans  le  nombre  plu^itMirs 
pièces  (le  ^i  et  18,  tandis  que  notre  phis  fort  calibre  êliiil  8  de  cam|»a- 
gne.  Nous  n'en  avons  pas  moins  attaqué  le  ±*)  à  4  heures  du  malin.  Je 
leur  ai  envoyé  quehjues  bombes  avec  une  |)ièce  de  canon  dêmonlêeel 
qui  nt»  devait  servir  qu'à  cela.  Knfin, après  un  feu  continu  de  six  heures, 
nous  avons  dû  cesser  l'assaut  et  faire  retraite  dans  un  assez  bononirv 
f^ràce  à  quebpies  pièces  de  canon  que  l'on  fit  avancer  pour  protéger 
l'armée.  Mais  la  garnison  marseillaise  affaiblie  et  craignant  un  sccood 
assaut  évacua  la  ville,  «pii  nous  ouvrit  ses  portes  à  9  heures  du  soir. 
Notre  cavalerie  a  poursuivi  alors  les  Marseillais  et  leur  a  pris  al(»rs 
deux  pièces  de  canon,beaucoup  de  munitions  et  bon  nombre  d'hcininies. 
Voilà  les  faits  véritables,  .l'espère  (jue  nrtus  nous  reposerons  quelcp 
temps  ici,  nuiis  j'ignore  de  quel  cùté  nous  dirigerons  ensuite  noir»* 
marche.  » 

u   Marseille,  28  août,  179;i 

►)  Nous  V(uci  à  Marseille  depuis  le  ±%.  ytnts  nous  i*n  sommes  fraf  l^ 
rfiemin  par  trois  petites  aflaires  où  notre  armée  a  fait  parfaitement  son 
devoir.  Les  sec!i(mnaires  et  leur  (irméf*,  tout  a  disparu  comme  tle> 
ombres  chinoises.  Je  connaissais  Marseille,  c'est  une  .superbe  villes 
nui is  j'espère  (|ue  nous  n'y  resterons  pas  l(Miglenq)s  et  qu'après  atw 
trrminr  nvrr  les  ennemis  dn  dedans ^nons  nous  hàt(»rons  d'aller  voir  cou\ 
<lu  dehors,  d'autant  (|ue  j'ai  sous  nu»s  ordres  le  jdus  joli  éipiipapc «''' 
guern»  que  l'on  |)uiss(»  voir.  » 


pUKCis   m:s   kvknemknts  qii  ont  i:i    i.iki    a    mahseille 

LES    *23    ET    n   AOIT 

Les  citoyens  composant  la  section  n"  Il   avaient   déjà  manifesté.'''    ■ 
"Il  août,  aux  autres  trente-et-une  sections  de  la  ville  de  Marseill'  1^*"^ 
v(pu  pour  l'acceptation  de  la  constitution    et   l'entrée  dans  leurs  nlu^ 
de  l'armée  commandée  parle  général  Cartaux.  Le  :2.'L  les  sections n"*'^ 
12,  13  et   li  adhérèrent  au   vo^u   forteim^nt  prononcé   par  la  secliou 
u'^  il.  Ce  qu'il  y  avait  de  bons  républicains  dans  les  autres  sections, 
<'uhardis  ï)ar  cette»  démarche,   vinrent  s'y  réunir  et  faire  cause  com- 
mune. Le  point  de  rassemblement  fut  à  la  plactMles  Prêcheurs  ;  leur 
nombre  s'éleva  à  cinq  ou  six  mille,  et  ils  furent  soutenus  par  les  canons 
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■i  cinq  sections  n*^  9,  11,  14,  13  et  14.  Alors  le  comité  général  et  les 
•ps  administratifs,  effrayés  de  cette  réunion,  et  craignant  que  le 
mmandant  de  Tescadre  ennemie,  qu'ils  avaient  appelé  pour  s'em- 
rcr  de  Toulon  et  Marseille,  ne  vînt  pas  assez  tùt,  demandèrent  à 
ulon,  par  un  courrier  extraordinaire,  deux  frégates,  afin  de  s'y  em- 
rrjuer,  et  éviter  par  la  fuite  la  punition  due  à  leurs  forfaits.  Le  menu» 
ir  Tamiral  anglais  envoya  trois  parlementaires  ;  ils  débarquèrent 
iquante-lrois  prisonniers  français,  et  étaient  porteurs  de  lettres  pour 
i  Irenle-deux  sections.  Une  députation  toulonnaise,  composée  de 
Miîbres  de  différents  corps,  se  rendit  avec  des  rafraichissemeuLs  à 
rd  du  vaisseau  monté  par  l'amiral  anglais.  Des  lettres  particulières 
noncèreut  l'offre  de  la  députation  de  livrer  la  ville  et  le  port,  et  le 
fus  de  Tamiral  qui  répondit  :  Qu'il  n'entrerait  dans  le  port  qu'avec 
»  honneurs  de  la  guerre,  et  qu'il  accueillerait  avec  empressement  les 
oyons  qui  viendraient  sur  son  bord  pour  se  soustraire  aux  persécu- 
•ns  et  sauver  leur  vie. 

Dos  proclamations,  des  avis,  des  adresses  furent  affichés  pour  dis- 
ser  le  peuple  en  faveur  des  Anglais.  Cartaux  et  son  armée  étaient 
ic  hordtî  de  brigands,  le  pillage  et  le  meurtre  étaient  leurs  vertus 
iiilières,  et  le  peuple  était  invité  à  se  lever  en  masse  pour  les  dé- 
lire. La  violence  fui  aussi  employée,  el  les  citoyens  qui  refusèrent  de 
endre  les  armes  furent  emprisonnés.  Kn  attendant  on  annonçai I 
mme  victoires  les  défaites  des  Marseillais,  p(Mir  mieux  lronq)er  et 
arer  le  peuple. 

La  section  n**  4  présenta  une  pétition  teiuiant  à  se  défaire  de  tous  les 
ibislesj»t  patriotes.  Ce  moyen  fut  indi<[ué  comme  le  seul  et  indispen- 
•*Ie  pour  le  salut  de  la  républitiue.  Plusieurs  secticms  adhéraient  h 
te  exécrable  pétition,  pendant  (jne  les  cinq  sections  fidèles  «\  la  (don- 
ation denuindaient  à  grands  cris  la  proclamation  de  la  constitution, 
nlrée  de  l'armée  counuandée  par  Cartaux,  la  punition  des  admi- 
>trateurs  infidèles  et  parjures,  et  la  suppression  du  tribunal  san- 
inaire. 

Les  corps  administratifs  mirent  tout  en  œuvre,  firent  tous  leurs 
brts,  tentèrent  tous  les  moyens  pour  renouveler  une  Saint-Barthé- 
ny  sur  les  patrioU»s  :  ils  exhortèrent  tous  les  citoyens  à  prendre  l<»s 
Ties  ;  des  canons  furent  braqués  dans  toutes  les  rues  :  les  chemins  el 
*nues  furent  gardés  ;  en  signe  de  reconnaissance,  les  sectionnaires 
lelles  portaient  la  cocarde  de  leurs  sections,  et  la  cocarde  tricolore 
iroile  de  leurs  chapeaux.   Les  passeports  el  les  permis  de  sortir 
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do  la  ville»  n^étfiienl  accordés  qu'îiiix  royalistes  et  aux  jçcns  en  pla«, 

A  peu  près  dans  le  même  instant,  les  volontaires  soudoyés  et  aiiï 
ordres  des  corps  administratifs  se  rendirent  d'un  côté  au  Heu  qui  leur 
lut  désigné  ;  delantre  cùlé,  les  sections  9,  II,  li,  13  el  14  seréunircnl 
sur  la  place  des  Prêcheurs,  où  (dles  furent  sommées,  par  une  députa- 
lion  des  corps  administratifs,  de  se  rendre  et  de  mettre  has  les  arnies. 
Leur  réponse  fut  :  «  Nous  ne  poserons  les  «irmes  cjue  lors» pie  la  consti- 
tution aura  été  acceptée,  et  que  les  portes  seront  ouvertes  A  rarméede 
la  répul)li(|ue  comnumdée  pcar  le  génénd  Cartaux.  »> 

Plusieurs  députafions  de  ce  genre  se  succédèrent,  et  toujours  inu!i- 
lemenl.  Alors  la  ruse,  la  trahison  furent  employées:  les  corps  adminis- 
tratifs promirent  de  faire  la  publication  de  la  constitution  ;  mais  i^ 
annoncèrent,  à  son  de  trompe,  au  peuple  <pie  la  section  n"  H  el  ?t^ 
partisans  avaient  nîis  has  les  armes.  Les  sans-culolles  indignés  se  |M>r- 
tèrent  au  comité  central,  s'emparèrent  tVuu  des  canons  qui  y  élaieûl 
jdacés,  (»t  en  (MiclonèrenI  nn  aulre  :  de  lA,  ils  parcoururent  la  ville  n 
criant  :  \'in*  In  coustilutinn  !  rire  Ir  ij*'ni\ral  (\irtafi.r  !  Ils  retournèmil 
entin  au  comité  général  pour  s'empan^r  «l'un  troisième*  canon  contir  n 
la  garde  des  officiers  de  la  marine  marchande,  par  (pii  ils  avaieii!  »*t«' 
menacés.  Là,  un  canonnier  marin  tua,  d'un  coup  de  pistolet,  un  volon- 
taire ;  la  j)ièce  de  canon  tira  sur  les  patriotes,  c»l  les  canonniers  de  la 
section  M  se  retranchèrent  dans  la  rue  d(»la  Liberté,  où  ils  avaient  laissa' 
leurs  canons. 

Le  signal  d'attaque  fut  donné  le  ii,  à  quatre  heures  du  soir  ;  W> 
pièces  (rartillerie,  placées  sur  les  avenu(*s  de  la  plac«»  des  PnVheiiK 
tirent  feu  sur  les  patriotes,  (|im  ripostèrent  av(»c  activité  et  courajçe.  l'' 
feu  fut  très  vif  de  part  (»t  d'autre,  et  ne  finit  (jue  le  lendemain,  à  on/.»' 
heures. 

La  municipalité  diMuanda  nue  suspension  «larmes.  Lt»s  sections  K'ii- 
nies  aux  Prêcheurs  l'accordèrenl,  sous  la  condition  expresse  néanmoins 
que  les  assiégeants  se  retireraient,  et  cpie  la  constitution  serait  procla- 
mée ;  ce  qui  fut  promis.  Mais  uouveHe  pcriidie  (h»  la  pari  de  la  munici- 
palité :  au  lieu  lU'  proclamer  la  constitution,  elle  fit  publier,  à  st^n  «!•' 
tronqx»,  (pie  l'armée  de  Cartaux  avait  été  complètement  battue  à  Se)»- 
témes,  il  \w  restait  plus  «jue  les  scM'Iions  récalcitrantes  à  vaincre.  Kn 
même  t(»nq>s  um»  pièce  de  canon  de  18  fut  placée  dan»^  la  rue,  en  fac»' 
de  celle  des  Consuls,  pour  battre  la  f>lace  «les  Prê<*heurs,  avec  plusioll^ 
autn*s  pièces  d'artillerie. 

Vers  les  ou/.e  heun»s  du  m.iliu,  <»n  y  .j<'ta  dt»s  bombes.   Alors  les  pî*- 
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ioles,  voulant  ôviler  la  démolition  et  Fincondie  des  maisons,  aban- 
unnèrent  ce  poste.  Néanmoins  vingt-sept  bombes  avaient  été  jelées,  et 
lies  n'avaient  causé  aucun  dommage. 

Vingt  personnes  de  part  et  d'autre  furent  tuées  dans  ces  combats  ;  et, 
Rndis  <pie  les  sans-culottes  furent  se  joindre  à  Tarmée  de  larépul>li<|ue, 
es  bataillons  rebelles  parcouraient  la  ville,  saisissaient  tous  les  patrio- 
es  isolés  et  infirmes,  et  les  jetaient  dans  des  cacbots. 

Vers  les  cinq  heures  du  soir,  deux  généraux  de  l'armée  marseillaise 
Villeneuve  et  Lanonge),  accompagnés  de  plusieurs  officiers,  se  rendi- 
"ent  à  la  Maison  commune,  annoncèrent  la  perte  de  la  bataille  et  dé- 
clarèrent qu'il  ne  restait  d'autre  moyen  pour  se  sauver  que  de  se  re- 
rancher  dans  la  ville  et  forcer  tous  les  liabiUmts  à  prendre  les  armes, 
ie  projet  fut  interdit  et  déjoué  par  les  j)atrioteset,  peu  d'instants  après, 
es  Représentants  du  peuple  et  le  général  Cartaux  à  la  tète  de  l'armée, 
irent  leur  entrée  dans  la  ville  aux  acclamations  du  peuple,  qui  venait 
'être  délivré  de  ses  administrateurs  aristocrates  et  perfides  qui  avaient 
ris  la  fuite. 

Pour  copie  conforme  : 

Le  secrélaire-général  des  ReprésenL-mts  du   p(Miple 
près  les  départements  méridionaux, 

HnlCIIET. 


REPIŒSAILLES    DE    LA    r.ONVEXTiO.N   CONTRE   LA    KEMISE    DE   SES 
COMMISSAIRES   \V\    AITRICIIIENS    l»AR    DUMOIRIEZ 

La  Convention  rendit  le  i  avril  le  décret  suivant. 

«  François-Xavier,  comte  Auerspr^rg,  et  Auguste,  comte  de  Linaiige. 
>iis  les  deux  de  la  famille  du  prince  de  Cobourg  et  ayant  voix  et  séance 
la  Diète  de  Ratisbonne,  actuellement  prisonniers  de  guerre  et  détenus 
ins  la  ville  de  Reims  ;  les  deux  Labarre  frères,  neveux  du  général 
luirfayt,  actuellement  dé!(Mius  à  Valiuiciennes  ;  Charles  VoldenuM*. 
>inte  régnant  de  Linaiige-Visterbourg,  Ferdinand-Charles,  son  tils, 
>nile  héréditaire  (»t  Frédéric,  comte  de  Linange,  ayant  tous  les  trois 
>i\  et  séance  à  la  Diète  de  Ratisbonni^  et  acluellem(»nt  détenus  à 
îndau  ;  seront  amenés  à  Paris  pour  y  servir  d'otages  à  la  nation  fran- 
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rnisc  jusqu'à  ce  que  la  lilierlé  ait  été  rendue  taux  quatre  Commissaires 
<le  hi  Convention  nalionale  et  au  ministre  Beurnonville.  Il  en  serauâé 
(le  même  à  Téf^ard  do  tous  les  princes  allemands  ayant  voix  délibérative 
à  la  Diète.  » 
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LKTTUK    DES    CtïMAIlSSAlKES   UE    LA    CONVENTION    PRÈS    LES    nKI*ARTEMKNT< 

l»K    LA    IIROME    ET    DES   BOICUES-IU-RUONK 

Montélimart,  i  mai. 

u  Mars(Mlle  jouissait  de  la  tranquillité;  le  recrulenienl  s'opérait  avec 
facilité:  les  fausses  uianceuvres  du  ministre  delà  marine  et  celles  du 
ministre  Lebrun,  relativement  à  l'ambassade  à  Constant inople,  étaient 
publiques  :  en  un  mot,  tout  prenait  une  tournure  beureuse,  lorsqnf 
la  scène  a  totalement  changé  à  l'arrivée  des  Bourbons  dans  cette  ville. 
Les  .sections  ont  e(unmencé  à  exercer  une  dictature  effrayante;  elles 
ont  créé  un  tribunal  populaire  qui  juge  en  dernier  ressort  les  hommes 
(pli  lui  sont  dénoncés.  La  .section  X,  guidée  par  une  fureur  difficile  à 
concevoir,  a  chargé  des  conuuissaires  de  visiter  notre  correspondance, 
el  au  milieu  d(»  la  nuit  ils  nous  ont  forcés  à  briser  un  secrét^iire  dont 
alors  nous  n'avions  pas  hi  clé.  (^(^tte  section  a  arrêté  qu'il  nous  serait 
signifié  de  sortir  sous'vingt-(piatre  heures  de  la  ville,  el  «[u'en  cas  de 
refus  nous  serions  mis  en  état  d'arrest^ition.  Ou  a  intercepté  les  dépê- 
ches ([ui  nous  étaient  adressées  par  les  commandants  des  places.  Per- 
sécutés. m(»nacés,  p(Mn-snivis,  nous  avon  ^  été  forcés  de  nous  retirera 
M(uitélinuirt. 

•)  Nous  pensons  (pie,  ])our  assurer  la  révolution  dans  ce  pays,  ilfaul 
y  établir  une  commission  centrale  <pii  ramène  le  règne  des  lois,  elque 
les  six  mille  hommes  «pii  s'y  tr(»uvent  y  restent  cantonnés  pour  inspirer 
de  la  crainte  aux  .séditieux. 

>»  Sifjnê  :  Boissv,  Moïse  B.wle.  « 


CHAPITRE  XXXIV 


UÊCIT  D'UN  COMMISSAIIIE  l)L   POLVOIK  KXKCIITIF 
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BillaL'D-Vabexnks  :  Je  dtMuunde  qu'eiitiii  l'oii  (»iiUMide  Soulès,  afin  f|ii(' 
on  sache  sur  quels  fniLs  cet  honune,  se  disant,  commissaire  du  P(Mivoir 
Exécutif,  fonde  la  uouvolle  qu'il  débile  de  la  prise  <le  Toulon  par  les 

SnuUs^  admis  à  la  hnnn  :  «  Ciloyeus,  voici  comment  j'ai  appris  celle 
nouvelle.  Le  15  du  mois  d'août,  je  fns  chargé  d'une  mission  par  le  (lon- 
«eil  Exécutif  pour  aller  dans  les  déparlemenls  méridionaux,  notamment 
dus  celui  du  Var.  Je  partis  pour  me  rendre  îï  ma  destination  ;  en  rouli*, 
i'appris  par  divers  citoyens,  notamment  à  Avifçnon,  par  les  Représen- 
Uuits  du  peuple  Rovèn^  et  Poultier,  que  les  habitants  de  Toulon  avaient 
fait  brûler  la  constitution  par  le  bourreau.  Je  restai  trois  ou  quatre 
i^urs  près  de  ces  Représentante,  ne  pouvant  aller  *plus  loin.  Dès  que  les 
lieprésentants  du  peuple  près  de  l'armée  des  Alpes  furent  à  Ai\,  je 
m'y  rendis.  Dans  la  nuit  du  ^i  an  25,  à  minnit,  les  citoyens  Albitte, 
CUsparin,  etc.,  partirent  pour  Marseille  ;  ils  y  rentrèrent  le  25,  sur  l(»s 
sii  à  sept  heures  du  matin. 

Dans  le  courant  de  la  journée  du  25,  les  Représentants  du  peuple 
ïBoche,  Robespierre  jeune  et  Ricord,  qui  étaient  restés  à  Aix,  furent 
iiloruiés  que  les  Toulonnais  avaient  livré  leur  port  aux  Anghiis,  et 
Pioche  en  reçut  particulièrement  la  nouvelle  ;  cependant  ils  me  dirent 
^ue  cela  n'ét4iit  pas  bien  certain.  Le  bruit  s'en  répandait  dans  toute  la 
\ille  :  le  lendemain  il  fut  confirmé,  comme  vous  allez  le  voir.  Les 
Représentants  eux-mêmes  me  dirent  que  rien  n'était  plus  certain.  Le 
â6.  vers  les  trois  lieures  après-midi,  arrivèrent  deux  canonniers  de 
foiiloii  ;  ils  dirent  aux  Représentants  du  peuple  :  <«  Citoyens,  nous 
eooDS  de  Toulon  ;  nous  vous  demandons  ou  des  congés  pour  nous 
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retirer  chez  nous,  ou  du  service  dans  la  République,  parce  que  nousoe 
voulons  pas  servir  un  roi.  Les  Anglais  sont  entrés  dans  le  port  etdaas 
la  ville  de  Toulon,  sans  que,  de  part  et  d'autre,  il  y  ait  eu  un  seul  coup 
de  fusil  de  tiré.  »> 

Les  Heprésenlauls  du  peuple  furent  fort  stupéfaits;  ils  .se  regardèrent, 
firent  asseoir  les  deux  canonniers  et  se  mirent  à  les  interroger.  Ils  leur 
demandèrent  comment  les  Anglais  étaient  entrés  sans  qu*on  les  en  ait 
empêchés.    Us  réï)ondirenl  qu'il  était  entré  dans  le  port,  au  commence- 
ment de  la  nuit  du  4i  au  ±*),  deux  vaisseaux,  et  que,  pendant  la  nuit, 
lous  les  autres  y  eulrèreul,  au  nombre  de  vingt-cinq  à  vingt-six.  Mais 
comment,  dirent  les  Heprésentarits  du  peujde,  la  garnison  n'a-t-elle pu 
les  empêcher  ?  Ils  répondirent  à  cela  :  Nous  n'en  savions  rien  qu'au 
moment  où  les  Anglais  sont  venus  nous  relever  de  nos  postes.  Les 
conmiissaires  ajoutèrent  :  Mais,  comment  étes-vons  sortis  ?  Oh  !  com- 
ment !  dirent-ils,  toutes  les  portes  étaient  ouvertes  ;  tous  ceux  qui  vou- 
laient en  sortir,  sortaient,  fis  dirent  qu'une  compagnie  de  canonniers, 
dont  ils  faisaient  partre,  était  sortie  avec  ses  canons,  et  qu'elle  se  ren- 
contra en  route  avec  les  Marseillais  ;  qu'un  d'eux  a  été  iissailli  parles 
Marseillais,  et  s'est  sauvé  dans  les  montagnes  ;   qu'un  instant  après  il 
avait  entendu  tirer  des  coups  de  canon  ;  qu'ils  ne  savtiient  Fissuedu 
c(mibat.  Les  Représentants  du  ])euple  leur  dirent:  Nous  allons  vous 
faire  enregistrer  et  vous  servirez  la  République. 

Les  Représentants  Robespiern»  et  Nioche  dirent  :  Allons,  il  n'y  a  pas 
un  instant  h  perdre,  il  faut  sur-le-cliamp  envoyer  ù  Dubois-Crancé,  afin 
qu'il  ne  s'amuse  pas  à  la  moutarde  ;  qu'il  rase  la  ville,  ou  «pi'il  réduise 
Lyon  d'une  manière  ou  (l'autre,  et  qu'il  se  rende  ici  avec  les  troupes. 
Je  leur  dis  :  Je  puis  me  charger  de  vos  dépêches  ;  ils  ne  répondirent 
rien.  Nous  allAmes  dîner.  Af)rè.s  le  dîner,  j'envoyai  chercher  deux  che- 
vaux, je  montai  dans  ma  voiture  :  au  moment  où  j'allais  partir,  on  m'en- 
voya cherclier,  de  la  part  des  commissaires  ;  on  me  demandait  pour 
aller  à  Lyon.  Ils  me  donnèrent  une  lettre  pour  Dubois-Crancé.  Je  leur 

• 

dis  :  Vous  ne  feriez  pas  mal  d'en  instruire  Rovère  et  Poultier  ;  ils  lue 
ilireut  :  Oui.  Ils  écrivirent  sur-le-clianq),  et  me  chargèrent  de  cette 
lettre.  Arrivé  à  Avigiu)n,  Rovère  et  Poultier  n'y  étaient  point;  ils  étaieul 
à  Lisle,  où  se  tenait  rassemblée  électorale.  Je  remis  ma  lettre  au  com- 
mandant de  la  gendarmerie,  que  je  connais  depuis  longtemps,  et  qui 
est  un  excellent  patriote,  et  qui  la  fit  parvenir  par  un  gendarme.  Je 
continuai  mon  cliemin  ;  j'arrivai  le  :28,  vers  midi,  près  Dubois-Crancé. 
J'aurais  pu  arriver  douze  heures  plus  tôt,  mais  une  roue  de  ma  voi- 
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•es'êlail  cassée  en  route.  Dubois-Crancé  n'y  était  pas  ;  (iaiilhier  prit 
leltre,  la  décacheta,  et  en  fit  part  ù  ceux  qui  étaient  ]<^.  Il  y  avait 
iporle,  le  Représentant  du  peuple  que  je  ne  connaissais  pas.  Ils  me. 
leslionnèrent.  Je  leur  fis  le  récit  que  j'ai  l'Iionneur  de  vous  faire.  Je 
is^que  j'allais  partir  pour  Paris.  Dès  qu'ils  virent  cela  ils  me  charge- 
ai d'une  lettre,  ils  l'avaient  déjà  mise  à  la  poste  ;  ils  me  dirent  :  Vous 
tes  un  hoiiuue  sûr,  et  en  vous  la  donnant  elle  parviendra  plus  vite. 
s  la  firent  retirer  de  la  poste,  car  la  boîte  n'était  pas  éloignée.  Je  par- 
s  sur  les  deux  heures,  et  je  suis  venu  ici  nuit  et  jour,  comme  j'él^ûs  allé 
nit  et  jour  vers  Dubois.  Sur  la  route  j'ai  appris  qu'un  courrier  avait 
^Ddu  cette  nouvelle.  Bien  des  personnes  me  questionnèrent  :  je 
Mir  répondis  que  je  n'en  savais  rien. 

Je  suis  arrivé  ici  ce  matin  vers  les  sept  heures  ;  je  suis  allé  chez  moi 
oor  changer  de  linge,  car  j'en  avais  grand  besoin.  J'ai  été  chez  le 
linistre  de  l'intérieur,  parce  que  je  savais  que  le  Comité  de  Salut 
ublic  n'était  pas  assemblé.  On  me  dit  que  le  ministre  était  occupé.  Je 
le  suis  adressé  à  Franckville  ;  après  lui  avoir  fait  le  récit  que  j'ai 
éjà  eu  l'honneur  de  vous  faire,  il  m'a  prié  de  l'écrire  et  de  le  signer  ; 
?  que  j'ai  fait. 

Sortant  de  là,  je  suis  venu  au  Comité  de  Salut  public.  J'ai  renconlré 
la  porte  un  Ileprésenlanl  des  Pyrénées-OrienUnles,  et  je  lui  ai  raconté 
i  nouvelle  ;  il  m'a  dit  que  cela  n'était  pas  sûr.  J'ai  aperçu  Desmoubns 
t  Laignelot,  je  leur  ai  raconté  l'affaire,  je  m'en  suis  allé  chez  moi.  Je 
Jis  revenu  vers  la  Convention  pour  aller  au  Comité  de  Salut  public  ; 
ai  renconlré  Robespierre  à  qui  j'ai  fait  le  même  récit.  11  me  dit  :  C'est 
DOC  vous  qui  vous  appelez  Soulès  ?  Oui.  —  Eh  bien  !  suivez-moi.  — 

me  conduisit  au  Comité  de  Salut  public.  J'ai  Jait  encore  le  même 
•cit.  n 


Du  comment^iire  de  Harère,  en  séance,  il  n'y  a  cpi'à  retenir  deux 
épé<*hes,  la  première  sur  Marseille  et  la  seconde  sur  Lyon  : 

Aix,  :M)  août  \VX). 

n  Nous  avons  la  certitude  <|ue  les  rebelles  de  Marseille  veulent  se 
rer  aux  Anglais  et  aux  Espagnols.  La  flotte  ennemie  est  devant  le 
rt,  et  déjà  ils  lui  ont  envoyé  un  parlemcMitaire.  Cependant  les  rebelles 
it  vaincus  partout  par  nos  troupes  ;  et  d'après  le  succès  de  la  jour- 
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née  du  21,  où  ils  ont  ôtô  complèlemenl  battus  et  dispersés^ 
allons  entrer  dans  Marseille.  Toutes  les  sections,  àTexceptioi^  dectlle 
n"ii,  dont  le  consentement  a  été  forcé,  ont  implicitement  adbérèà 
ce  recours  aux  Anglais,  en  demandant  fi  Tescadre  ennemie  le  pisnp 
pour  un  convoi  attendu  de  <iénes,  et  même  en  lui  dem<*indaiit  des  sub- 
sistances. » 

«    Signt}   HOHKSIMEHRE,    RlCORD.    » 


Ce  i8  jviUet  1891 

«  Nous  vous  envoyons  un  extrait  de  l'arrêté  que  nous  afOJis  prill 
pour  faire  séquestrer  les  biens  que  les  rebelles  de  Lyon  possèdent  an 
environs  de  cette  ville.  Nous  avons  pris  des  mesures  tant  pour  îbIw- 
cepter  les  subsistances  qui  pourraient  arriver,  que  pour  leur  ôter  toute 
communication  avec  nos  troupes.  Nous  avons  appris  qu'ils  envoyaient 
des  émissaires  pour  corrompre  nos  volontaires  à  prix  d'or.  Nous  avoa» 
grand  nombre  de  prisonniers  pour  ce  genre  de  délits.  Nous  avons  pris 
sur  nous  d'établir  des  tribunaux  militaires  pour  les  juger.  Noos 
avons  fait  des  nomiuations  provisoires  que  nous  vous  prions  de  coo- 
iirmer.  » 

o  Si</né  Dubois-Cra.nck,  <îai:thier.  » 
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La  dépèche  suivante  de  Dumonl,  datée  du  \)  octobre  93  etlueda»* 
la  séance  du  13,  prouve  (jue  son  auteur  était  un  vrai  montagnarde* 
n'avait  rien  de  commun  avec  les  modérés  de  la  Plaine.  Son  atleslalion 
(»n  reçoit  une  vaUuir  spéciale  pour  son  accusation. 

«  J'avais  gardé  la  ville  de  Péronne  pour  la  bonne  bouche,  écrivait-il. 
croyant  que  mon  collègue  Delbrel   l'avait  électrisée,  et  que  tous  W 
citoyens  étaient  à  la  hauteur  de  la  révolution.  Mais,  hébis  !    quelle  fut 
ma  surprise  de  trouver  un  second  Cohieutz  I  M.   Hausi  de  Robecourl, 
de  l'Assemblée  législative,  était  maire.    Deux  h  trois  personnages  de 
cette  trempe  secondaient  les  efforts  de  ce  patriote  par  excellence  ;  deux 
de  ses  partisans  étaient  dans  le  district  ;  la  ville  enfin  était  menée  piff 
ce  ci-devant  marquis.  Mon  premier  soin  fut  d'assembler  le  peuple  et 
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Ib présence  ûtt  mon  collègue  Laurent,  que  j'y  trouvai  ;  après  avoir  en 
iû  cherché  à  dégeler  la  glace  que  je  voyais  partout,  j'annonçai  que, 
ft'fl  le  fallait,  j'aurais  recours  à  des  moyens  violents.  Les  sans-culottes 
■esaient  desseiTer  les  dents  ;  les  muscadins  seuls  voulaient  faire  con- 
kMtiice  :  je  leur  dis  alors  que,  la  torche  dans  une  main,  le  poignard 
■ans  Tautrc,  je  forcerais  hientù!  les  ennemis  de  la  révolution  à  aban- 
liooner  leurs  projets. 

Je  SQApendis  de  ses  fonctions  monsieur  le  marquis  ;  je  le  fis  arrêter, 
■Hisique  ses  adhérents,  et  je  les  remplaçai  jmr  de  braves  sans-culottes. 
Le  lendemain  matin,  après  avoir  fait  arrêter  une  centaine  de  mauvais 
■qets,  je  fis  de  nouveau  rassembler  le  peuple,  et  lui  annonçai  lesarres- 
Mions  et  suspensions  qui  avaient  eu  lieu:  pour  cette  fois  je  n'avais 
■rtonr  de  moi  que  des  sans-culottes,  mais  en  petit  nombre.  Votre  vilh», 
Imt  dis-je.  Ta  être  déclan'M»  en  état  de  rébellion  si.  h  Tinstant  même, 
OD  ne  me  dénonce  tous  les  traîtres,  et  si  ou  ne  les  arrête.  Alors  on  s'a- 
^oce,onme  suità  la  municipalité:  et  àpeinej\ivais  installé  les  nouveaux 
officiers  municipaux,  que  le  peuple,  dans  l'esprit  duquel  avait  fermenté 
»on  levain  patriotique,  vint  m'anuoncer  qu'il  abjurait  son  erreur, 
qu'il  jurait  union  aux  montagnards  et  qu'il  allait  parcourir  les  rues  el 
iairea^isembler  tous  les  citoyens  pour  procédera  un  .scrutin  épuratoire. 
Cette  opération,  qui  n'était  que  commencée  quand  je  partis,  m'a  donné 
•in  grand  espoir.  J'avais  parlé,  et  les  plus  vifs  applaudissements,  les 
ctisde  rive  la  Afonlagne  !  périss(*nt  1rs  modères  et  les  feuillants  \  m*a- 
"Vaienl  prouvé  que  les  esprits  étaient  changés. 

Des  employés  des  charrois  furent  arrêtés  :  un  aide  de  canq)  de 
Heilair  fut  incarcéré.  Ce  jeune  homme  âgé  de  dix-huit  an.s,  et  sans 
service,  écrivait  à  sa  mère  en  faveur  d'un  émigré  retiré  chez  elle,  et 
4\'ail  signé  quatre  lettres  de  trois  noms  difTérents.  C'est,  dit-il,  ma 
cbère  mmuan  qui  mcî  l'a  conseillé.  Comme  ces  lettres  étaient  très  mau- 
vaises, la  chère  maman  et  le  cher  (ils  furent  encagés.  J'en  ai  informé 
le  général.  » 
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«  Fkéko.n  :  Je  demande  à  faire  une  motion  d'ordre.  Je  demaude  (pie 
f  congé  qui  a  été  accordé  à  Kscudier  pom*  se  rendre  dans  le  Midi  soit 
upporlé.  11  y  a  peu  de  tenqis  cpTil  est  arrivé  de  ce  pays,  et  il  a  d'ail- 
'urs  accusé  fonnellemeul  Hicord,  doul  la  jusiitiration  va  paraître. 
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Ksci'DiER  :  J*ai  accusé  Ricord  à  cause  de  la  conduite  qu'il  a  lenue, 
pendant  (juinze  in(»is,  avec  Robespierre  jeune,  à  l'armée  d'Italie; 
Ricord  n'a  pas  répondu.  Je  suis  malade,  et  je  crois  que  la  ConvenlioD 
ne  peut  pas  me  refuser  un  congé  pour  rétablir  ma  santé.  Puisque 
Ricord  a  bien  attendu  trois  mois  sans  répondre,  il  peut  bien  attendre 
encore  doux  i)Our  (juo  je  sois  rétabli. 

RicoRH  :  Escudier  m'a  accusé  d'être  non  seulement  le  complice  de 
Robespierre,  mais  un  dilapidateur,  un  voleur.  Il  m'a  dénoncé  comme 
ayant  exercé  la  dictiiture  dans  le  Midi  et  comme  ayant  vexé  les  palrio- 
tes.  J'ai  pressé  le  comité  de  Salut  public  de  me  donner  la  dénonciation, 
alin  que  je  pusse  y  répondre;  on  ne  la  trouvait  pas,  et  deux  fois  le 
comité  a  écrit  à  Escudier  de  la  remettre  ;  Escudier  a  dit  qu'il  n'avait 
pas  reçu  de  lettre.  Qu'il  aille,  s'd  veut,  dans  le  Midi,  chercher  des 
dénonciations  et  d<»s  pièces  contre  moi  ;  je  ne  h»  crains  pas. 

Barras  :  Qu'Escudier  aille  dans  le  Var,  «ju'il  charge  le  comité  de 
Toulon  de  chercher  des  pièc(»s  contre  Barras  et  Fréron.  C'est  lui  qui 
eut  la  bassesse  d'aller,  avec  des  hommes  de  boue,  chercher  la  pièce 
d'après  laquelle  il  nous  a  accusés  relativement  à  la  voiture  dont  vous 
avez  entendu  parler  ;  celte  pièce  a  tourné  contre  lui.  Qu'il  aille  en  men- 
dier de  nouvelles  ;  il  se  couvrira  encore  de  honte  et  d'infamie. 

Lakînklot  :  Il  y  a  trop  longtemps  qu'on  veut  déchirer  la  républûlin*- 
que  des  hommes  c^onspiraleurs  attaquent,    par   des   petites  intrigues, 
par  des  diflamalions,  la  réputalion  des  honmies   probes.    Il   faut  din* 
la  vérité  tout  rntière  ;  il  faut  (jue  le  peuple  juge  la  Convention;  ilfa"' 
lui  faire  coimaître  d(îs  hommes  qui,  n'ayant  pas  fait  leur  devoir,  soni 
déjà  jugés  par  l'opinion  publicpie,  mais  <|ui  craignent  encore  un  irib"' 
nal  plus   redoutable;   <'ar   la  guerre  est  h  mort  entre  les  homniei^di* 
sang  et  les  bons  citoyens  :  Aj)plaudissenients).  Je  demande  que  la  Con- 
vention se  prononce  diun»  manière  digne  d'elle»,  digne  du   peuple  fran- 
çais qu'on  a  voulu  égarer.  Ces   honuncs  alroc(»s  savaient  Ijien  qiril> 
avaient  atlaire  à  un   pcuph;  généreux  el  sensible  ;  aussi  ont-ils  dit:  H 
faut  le  démoraliser,  dénaturer  son  cnuir,  égarer  sou   e.-prit,  le  rendre 
fripon,  voleur  ;   nous  nous  entendrons  avec  Pitt   et  Cobourg,  et  nus 
projels  réussiront.  —  Je  demande  que  la  Convention  nonuue,  à  l'apiH'l 
nominal,   une   connnission  de  douze  nn'mbres  qui   seront  chargés  île 
recueillir  tous  les  faits  à  la  charge  des  hommes  dont  je  viens  de  parler. 
Il  ne  faut  plus  que  la  Convention  s'anmse  à  entendre  des  dénonciation? 
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particulières,  qui  uc  servent  qu'à  Tavilir.  J'aurai  moi-même  beaucoup 
de  choses  à  dire  ;  et,  si  je  u'étais  pas  l'homme  du  peuple,  j'aurais  pu 
me  faire  ici  une  grande  réputation  en  disant  ce  que  je  sais  ;  mais  j'aime 
mieux  prendre  d'aulres  voies,  afin  que  la  Convention  conserve  tout  le 
respect  qui  lui  est  dû. 

IsoRÉ  :  Je  ne  puis  résister  h  de  pareils  discours.  L'état  de  la  répu- 
blique est  on  ne  peut  pas  plus  satisfaisant  ;  pourquoi  nous  jeter,  dans 
des  discussions  qui  alarment  le  peuple  et  jettent  tout  le  monde  dans  la 
terreur?  (Murmures.)  Il  faut  parler  franchement,  et  ne  pas  envelopper 
les  innocents  avec  les  coupables  en  ne  particularisant  pas  les  choses. 
Je  demande  que,  si  Laignelol  a  di»s  faits  à  dénoncer,  il  nous  en  fas(» 
l'exposé. 

TiiiRioT  :  La  question  la  plus  sinq>le  en  a  amené  une  qui  ne  la  suivnit 
poiut  du  tout.  Escudier  arrive  depuis  peu  de  son  pays  ;  la  loi  no  per- 
met point  qu'il  y  retourne.  Il  ne  s'agit  ])as  d'examiner  d'ailliuirs  s'il  y 
a  des  divisions  ou  s'il  n'y  en  a  pas.  Je  ne  suis  pas  de  l'avis  de  ceux 
•lui  pensent  que  la  Convention  n'est  pas  à  une  hauteur  désirable,  e! 
iju'il  faut  qu'elle  s'élève  davantage  ;  je  crois  que  cela  n'est  pas  pos- 
ible;  elle  professe  de  grands  principes  ;  elle  veut  le  Stilut  de  la  France, 
I  n'est  pas  possible  d'en  douter.  Ne  répandons  pas  des  incpiiéludes  qui 
'nipèchent  le  peuple  de  jouir  de  la  félicité.  Lorsque  nous  avons  orga- 
nisé le  gouvernement,  nous  avons  chargé  des  comités  de  recevoir  les 
lénonciations  qui  pourraient  être  faites  par  des  représentants  du 
•euple  contre  des  représentants  du  peuple.  Nous  avons  eu  pour  but, 
n  prenant  cette  mesure,  de  prévenir  les  haines  el  d'arrêter  les  dénou- 
iations  qu'un  moment  d'humeur  pourrait  faire  naître.  La  loi  existe. 
u'on  s'y  conforme  ;  il  est  inutile  de  créer  uiw,  connnission  pour  rece- 
oir  ces  dénonciations,  (piaud  deux  comilés  en  sont  chargés.  Il  n'y  a 
*as  d'instant  où  la  ré|)ubiique  soit  plus  eu  deuil  (pie  c(»lui  où  l(»s  r(»|)ré- 
entants  du  pays  se  dénonc(»nl  entre  eux  >  Applaudissements).  C'est  le 
iFU  de  nos  ennemis  ;  et  si  n<MH  étions  bien  instruits,  nous  verrions 
lie  l'homme  qui  dénouer   n'est  pas  ci»hii  <|ui  a   le  jdus  d'«»nvie  que 

dénonciation  soit  faite,  mais  bien  ceux  qui  reut(»urent  <'t  cpii  le 
•essent. 

Escudier  a  fait  une  dénonciation  ;  il  faudra  qu'il  la  rapport(>.   » 

On  devait  cep(»ndant  l'c^xaminer  dans  les  Comités  comme  c(»la  avait 
»  fait  pour  Barras  et  Fréroii,  accusés  précédennneut.  L'ordn»  du  jour 
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fui  demandé  ainsi  que  Jo  rapport  du  conjçt»  d'Ksrudier.  Coliii-ci  ycou- 
scnlit  et  adhéra  à  Tordre* du  jour  de  Thuriot.  La  Convention  conclut  <»n 
n»  sens  et  jamais  plus  il  ne  fut  question  de  rien.  On  a  le  droit  d(*  se 
<l(»niandor,  à  raison  des  atla<|ues  portées  contre  Barras  et  reconnues 
justes  aujourd'hui,  si  ce  dernier  n'arréla  pas  l'affaire  Robespierre alio 
<rarréter  les  accusations  auxquelles  il  était  exposé  et  qu'on  aurait  [>u 
renouveler  avec  fruit  contn»  lui-même. 


GHAPITRE  XXXV 


.0  maréclinl  Marnionl  a  «M-ril  pour  les  avoir  vues  de  près  une  |»a^e 
finale  sur  les  relalions([ui  ont  existé  enire  Bonaparte  et  les  Re|)ré- 
lants  (1;.  Cette  intlue née, 'd'après  lui,  fut  sans  limites;  voici  ce 
U)ignaj;e  dont  la  valeur  s'accroît  de  la  haine  que  portait  son  auteur 
olni  (|ui  le  combla  durant  vingt  ans  de  ses  bienfaits  : 


Excepté  les  inass;in*«'s  «l«^  Tttiiloii,  dil-il.  «uniii  «rlr  artiilrairr.  niiciino  drslilii- 
1  n>iil  lirii  H  ni»  <'oiiiiaissniu*c  priuiant  les  Vt  mois  r|iii  s'ét'oulèrciit  jusiiiiaii 
hermiilor  :  espère  de  phénomène  que  la  vérité  ohIi<fe  de  reconnaître  pour 
frof/e  thf  ffénéfal  [ioimparfe  qui  enqiloya  utilement  et  avee  un  f^rand  siieeès  sou 
iH'nco  sur  l'esprit  des  représentants. 
^Iloipnê  par  earaetère  de  tons  les  excrès.  il  avait  pris  Ie«5  «'ouleurs  de  la  Hévolu- 

I  sans  aucun  ^^oût,  mais  imiquement  par  ralcnl  et  par  ambition.  Son  instinct 
•rieur  lui  faisait  «lès  ce  moment  entrevoir  les  emnhinaistuis  qui  pourraient  lui 
i*ir  le  chemin  de  la  fortune  et  du  pouvoir  :  son  esprit  naturellement  profond 
t  déjà  acquis  une  ^ande  maturité.  Plus  que  son  A^e  ne  semblait  le  eomportiM*. 
'ait  fait  une  grande  étude  du  <*a'ur  humain. 

II  faut  dire  au.ssi  que  Bonaparte,  en  employant  son  crédit  à  ^'arautir  les  jréné- 
el  les  officiei'S  de  VAnnée  (Vllnlie  des  horreurs  dont  ailleurs  ils  étaient   h*s 

nies,  trouva  h  exercer  son  empire  sur  des  repn^spitfftnfs  t/iti  n'rftiicnf  pus  saii- 
fth*ef  ei  même  de  mœuttt  (tiutpz  (louves  :  le  nom  de  l'un  dVux,  ll(d»espierre  le 
t\  etfrayait,  mais  il  etfpayait  à  tort  :  car  dans  le  tenq»s  des  massacres  ;2  ,  ou 
lut  beaucoup:  il  était  simple  et  ménit*  raisonnable  d'opinion,  au  moins 
**ompaniison  avec  les  folies  de  l'époque,  et  blànuiit  hautement  tons  les  actes 
ees  dont  les  récits  nous  étaient  faits.  Il  ne  voyait  et  ne  jnp*ait  cpie  par  Ihma- 
^;  sans  doute  celui-<*i  avait  \\\  d'abord  en  lui  l'éléuM'ul de  sa  grandeur  future... 
Bonaparte,  en  raison  de  ses  liaisons  avec  lui,  fut  considéré  connue  4*riniinel 
les  vain(piem*s.  et  les  nmiveaux  représentants,  parmi  lesquels  Albitte,  arrivés  à 
mée  d'Italie,  le  suspendirent  de  ses  fonctions,  ordonnèrent  smi  arrestation  et 
envoi  à  Paris...  mais  le  départ  «:'était  la  mort  et  nous  étions  bien  déciilés  à 
ipécher  (,1  .  •» 

Mémoires,  t.  I,  liv.  I.  p.  ."rj  «'t  s. 

Le  maréchal  parle  évidcnuucut  des  exécutions  qui   marquèrent  la  renlnre  des 
ipes  répnblicaint*s  à  Toulon. 

Junot  et  Marinout  devaient  délivrer  Bonaparte  et  s'enfuir  fi  (î eues  :  ils  s'étaient 
nis  de  tuer  les  genriarmes  s'ils  avaient  fait  rvsistan«'e. 


GHAPITRE  XXXVI 

UAPPOHT   DE    CAHNOT   AU    COMITÉ    l)K   SALUT   PUBLIC 
POUIl    LA    CAMPAGNE    DE    \VM 

Le  il  pluviôse  an  II. 

Toutes  les  armées  de  la  République  devront  agir  o/ftmsivfmail.  mais 
non  partout  avec  la  même  étendue  de  moyens.  Les  coups  décisif 
doivent  être  portés  sur  deux  ou  trois  points  seulement;  autremenl  il 
faudrait  dissémintM*  les  forces  à  peu  près  uniformément  sur  toute»  li*^ 
frontières  et  la  campagne  se  terminerait  sur  chacune  d'elles  par  quel- 
ques avantages  (pii  ne  suffiraient  pas  pour  mettre  les  ennemis  hor-^ 
d'état  de  recommencer  l'année  prochaine,  landis  que  les  r^saourcfi àe 
la  Hépubliqw*  se  trouveraient  totalement  rpuisêfs. 

Le  point  où  tout  le  monde  a  senti  (jue  nous  devions  porter  les  grands 
coups,  est  le  nord,  parce  cpie  c'est  là  que  l'ennemi  déjà  maître  d'uni' 
portion  de  notre  territoire  dirige  lui-même  la  majeure  partie  de  so^ 
forces  :  c'est  de  là  (ju'il  est  le  plus  en  mesure  de  menacer  Paris  et  dei*" 
eid(»ver  ses  subsistances  ;  c'est  là  enfin  cpi'il  est  le  plus  facilement  alla- 
ciuable,  puis(pie  c'est  un  i)ays  ouvert,  éloigné  de  la  métropole,  oùIp"' 
iHMui  n'a  point  déplaces  fortes,  où  nos  armées  peuvent  vivre  à  î^*"^ 
dépens,  et  où  il  (»\isle  des  germes  d'insurrection  tfue  des  succès  pt'i*' 
vent  déveloj)per. 

Larinre  du  Mord  est  donc  celle  qui  dinl  principalement  fixer  w"^'"'' 
/(///'////o/<  ;  celle  des  Ardennes  est  censée  en  faire  partie  et  leurs  luo'»' 
vements  doivt»nt  être  cond>inés;  c'est-à-(bre  que  dans  les  mouvenieu^*^ 
d'exéculiou,  on  doit,  comme  on  l'a  déjà  fait,  remettre  le  commande- 
ment à  un  seni. 

Il  en  est   de   même  de    VArmee   de    la    Mosfllff  (»l    de  celle   du  llhin 
eutr'ell(»s;  c'est  par  la  réunion  (»t  hi  concordance  de  leurs  mouvements 
qu'elles  ont  fait  lever  le  siège  de  Landau  et  (ju'elles  rendent  celte  parue 
de  la  frontière  presrpie  inexpugnable  :   mais   leurs  opérations  doivenl 
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avoir  des  relations  plus  élenduos.  Elles  doivent  s'accorder  avec  crlles 
des  armées  du  Nord  et  des  Ardennes.  En  observant  Tennemi,  elles  U* 
tiennent  en  échec  et  Fenipéchent  de  porter  toutes  ses  forces  dans  le 
Nord;  de  plus,  Tarmée  de  la  Moselle  peut  toujours  prendre  une  position 
très  inquiétante  pour  lui,  parce  qu'étant  placée  entre  le  pays  de  Liè^e 
el  le  Palatinat,  elle  peut  tomber  sur  celui  de  ces  deux  pays  qui  se 
troiiverait  dégarni.  Mais  pour  cela,  il  faut  que  celte  armée  soit  toujours 
campée  et  prête  h  partir.  Voilà  pourquoi  il  est  essentiel  de  donner 
Tordre  au  général  en  chef  de  s'établir  avec  vingt  mille  honunes  à 
Arlon,  d'où  Ton  menace  les  pays  de  Trêves  et  de  Luxembourg,  d'une 
pîu*t,  et,  de  l'autre,  les  pays  de  Liège  et  le  Brabant. 

La  barru're  du  Rhin  qui  vient  ensuite,  invite  à  une  sorte  de  n^pos 
sur  toute  son  étendue,  depuis  (îermersheini  jusqu'à  Basle,  parce  que 
l^s  désavantages  de  l'agresseur  dans  une  semblable  position  sont  si 
grands  que  pour  agir  oflensivement  avec  succès,  nous  serions  obligés 
«l'y  porter  des  forces  immens(»s  auxquelles  l'ennemi  résisterait  faeile- 
ïttont  avec  des  corps  de  troupes  si  peu  considérables  qu'il  ferait 
déboucher  à  Timprovisle  des  Montagnes-Noires. 

Les  Voxgps  nous  procun^raient  les  mêmes  avantages;  si  l'cMinemi 
tf*nlait  de  passer  le  Rhin,  il  affaiblirait  les  autres  armées  sans 
'ïous  forcer  nous-mêmes  à  amener  de  très  grandes  forces  sur  \v 
Nnt  d'attaque. 

La  chaîne  des  Alpfs  qui  vient  après  le  cours  i\\\  Khin,  présente  les 
'ïïéuies  difficultés  à  l'agresseur,  et  les  mêmes  avantages  à  celui  (pi'on 
**llaque.  C'est  donc  encore  une  portion  de  la  frontière  sur  laquelle  on 
'^e  doit  agir  ofTensivemenl  que  dans  les  gorges  qui  offrent  quelques 
{massages  praticables  à  l'ennemi,  comme  le  Petit  Saint-Bernard  et  les 
^*îux  monLs  Cenis,  dont  il  est  essentiel  de  s'emparer. 

L'entrée  en  Pinnont  par  cette  chaîne  de  nu)ntagnes  qui  le  sépare  du 

'lont-Blanc,  serait  d'abord  très  difticile  par  le  défaut  de  chemins,  i»t  de 

plus  quand  on  les  aurait  franchies,  il  faudrait  entrepren<lre  le  siège  ch* 

^Uzo  avant  d'arriver  à  Turin  ;  or,  cette  ville  est  très  forle  et  pour  peu 

*P*elle  fit  résistance,  h»s  neiges  nous  couperaient  nos  communi(*ations, 

^^  nous  ne  pourrions  plus  ramener  notre  artillerie  qui  deviendrait  la 

P^oie  de  rennemi.   Si   donc   on  veut  attaquer  le  Piémont,  c'est  par  h» 

déparlement  des  Alpes  Maritiiues,  en  prenant  d'abord  Oneilh*  qui  «»m- 

P^he  tout  secours  de  la  pari  de  l'ennemi,  toiile  communication  avor 

la  Sardaigne,  et  qui  nous  facilite  l'arrivage  des  subsistances  pour  nos 

armées  par  la   rivière»  de  lîêu(»s.  (l(»s  motifs  devront   (lélermiiM»r  h» 
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Comité  de  Salut  public  à  ordouner  ratUique  d'Oneille,  d'où  il  nous  sera 
facile  ensuite  d'entrer  en  Piémont  en  prenant  à  revers  le  |)OSie  <k 
Saorgio,  et  mettant  le  sièj^e  devanl  Coni.  Lii  prise  d'Oneille  iiousdou- 
nera  encore  Tavantaj^e  dt»  décider  probablement  en  notre  faveur  la 
république  de  (îénes,  el  de  chasser  Teunemi  de  la  Coi*se  en  lui  olani 
une  comuumicatioii  ipii  lui  sert  de  point  d'appui  et  alimente  ses 
forces. 

L'Aiiiu'c  d'Italir  a  un  très  grand  dévelopj)ement  de  côtes  à  fçaraolir, 
el  une  grande  masse  tendant  au  fédéralisme  à  contenir.  11  serait  doof 
à  souhaiter  (pi'on  put  Taugmenter,  ce  qui  pourrait  se  faire  aux  dépens 
de  celle  des  Alpes,  si  l'expédition  du  MonI  Saint-Bernard  e!  du  Moot 
Cenis  éUiit  faite. 

Quant  aux  Pt/rt'nfh's  0  rie  ulules,  je  ne  pense  pas  qu'on  doive  y  avoir 
d'autre  vues  que  celle  de  chasser  l'ennemi  de  notre  territoire,  el  de 
conserver  la  Cerd<igne  et  la  vallée  dWran  qui  doivent  naturcllemenl 
rester  à  la  France,  puis(|u'elles  sont  en  deçà  <les  monts;  mais  l'idée  de 
l>énétrer  dans  la  Calalogne  pour  s'y  établir,  ne  présente  que  des  diffi- 
cultés très  grandes  sans  avantages  bien  réels,  même  en  cas  de  succès. 
Les  ordres  à  donner  aux  généraux  de  cette  armée,  auront  donc  pour 
i>bjet  seulement  de  forcer  l'ennemi  à  quitter  notre  territoire,  de  rava- 
ger la  frontière,  d'y  lever  des  contributions  et  de  favoris(»r  par  uuo 
<li version  très  forte  les  opérations  agressives  de  l'armée  des  Pfjvâw'i 
Or  rideti  talcs. 

Cette  dernière  armée  était  destinée  à  agir  oHensivemenl,  uou  pour 
pénétrer  dans  Tintérieur  de  l'Kspagne,   mais  pour  nous  eniprerdu 
fameux  jmrtdu  Passage  et  d(»s  villes  de  Saint-Sébastien  et  Foularal^i»*- 
qui  sont  les  points  d'appui  ;  c'était  dans  cette  vue  que  le  Comité  dt* 
Salut  public  avait  ordonné  que  la  majeure  |)artie  de  la  grosse  artillerie 
<jui  avait  été  destinée  au  siège  de  Toulon  lilerail  sur  Bayonne;  niai^ 
cette  inq)orlante  uu»sur<'   a  été  contrariée  par  un  arrêté  des  représen- 
tants du  peuple  qui   ont   fait   rétrograder  cette  artillerie  jusqu'à  Slras- 
hourg.  Les  fusils  (pii  lui  étiiient  destinés  ont,  par  un  autre  arrêté  des 
représentants  du  |>euple,  été  ami^nés  à  Commune- A  (franchie  ;  les  subsis- 
tances, en  un  mot  prescpie  tout  ce  qui  était  dirigé  vers  celte  partie  des 
frontières,  a  été  intercepté,   et  l'une  des  opérations  dont  on  avait  lieu 
trattendre   le   plus  de   succès,   se    trouve  maintenant   au  nu)ins  très 
incertaine.   Lue  ch<»se  remarquable  pourtant,  c'est  que  l'Armée  di*s 
Pyrénées   Occidentales,    quoiciue   la    plus    dénuée,    quoique   presque 
ouhliée,  quoique  conduite  par  un  très  mauvais  Ktat-Major,   est  eepeu- 
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danl  peut-être  celle  qui  a  fait  le  pins  en  raison  de  se»  moyens,  et  celle 
^nl  l'organisa  (ion  est  restée  la  plus  solide.  C'est  principalement  à  la 
Tigilance  et  au  zèle  des  représentants  envoyés  près  celte  armée  (pu» 
«*s  avantages  doivent  être  attribués. 

11  roste  à  parler  des  opérations  que  doivent  faire  les  antires  <//' 
I^Ottat,  des  côtes  de  Brest  et  de  celles  de  Cherbourg,  qu*on  peut  regardei' 
rorome  ne  faisant  qu  une.  Ces  armées  ont  trois  objets  à  remplir:  1"  Finir 
la  guerre  de  la  Vendée:  i**  garder  les  c<Mes  ;  3*»  opérer  la  descente 
projetée  sur  les  côtes  d'Angleterre.  11  faut,  pour  le  premier,  de  U\ 
cavalerie  légère,  quelques  corps  d'infanterie  bien  en  masse  et  très  peu 
d'artillerie. 

Pour  le  deuxième,  de  bonnes  garnisons  dans  les  ports  et  de  bon  corps 
Regarde  sur  les  côtes.  E'our  le  troisième,  les  mêmes  dispositions  que» 
pour  le  second,  avec  une  flotte  nombreuse  et  toujours  prèle. 

Il  est  h  remarquer,  au  sujet  de  celle  descente,  que  lors  même  qu'elle 

ne  pourrait  pas  s'exécuter  cette  année,  les  seuls  préparatifs  tiendraient 

^^  échec  toutes  les  forces  navales  anglaises  pendant  la  campagne,  et 

'<*s  empécberaienl  de  rien  tenter  de  considérable  ailleurs.  Ils  forceraient 

'<*s  Anglais  à  tenir  une  année  de  terre  consitlérable  sur  pied,  ce  (pii 

"let  leur  constitution  dans  un  grand  danger,  ensuite  leurs  finances,  el 

'<*•*»  empécbe  de  porter  des  secours  dans    les  Pays-Bas.   H  est  donc 

P**Hontiel  de  pousser  les  préparatifs  avec  toute  la  vigueur  possible,  el 

^'^   se  tenir  en  mesure  de  profiter  de  la  première  occasion  pour  l'exé- 

<^'iler. 

Au  Système  qui  vient  d'être  exposé,  il  faut  join<lre  quelques  règles 
générales  qui  ont  été  prises  pour  base  dans  tous  les  arrêtés  du  Comité 
î***r  les  opérations  militaires. 

Ces  règles  générales  sont  d'agir  toujours  en  masse  et  offensivement, 

<1  entretenir  une  discipline  sévère  et  non  minutieuse  dans  les  arinées, 

de  tenir  toujours  les  troupes  en  lialeiue  sans  les  excéder,  d(î  ne  laisser* 

dans  les  places  que  ce  qui  est  absobuneut    indispensable  pour  leur 

Ipirde,  de  faire  de  fréquentes  mulations  dans  les  garnisons  et  les  rési- 

deoces  des  états-majors  el  commandants  temporaires,  pour  rompre  les 

trames  qui  ne  man([uenl  pas  de  se  nouer  par  un  trop  long  séjour  dans 

le  même  lieu,  et  d'où  procèdent  les  trahisons  qui  livrent  les  défenseurs 

à  l'ennemi,  d'apporter  la  plus  grande  vigilance  à  la  garde  des  postes, 

d'obliger  les  officiers  généraux  à  les  visiteur  eux-nu^mes  très  fréquem- 

mentv  à  engager  en  lonir  (fcmsittn  le  romhnt  à  In  haïonnelle,  el  de  pcnn*- 

suîvre  constamment  l'ennemi  jusqu'à  sa  destruction  conq»lè!(î. 


ns  LKS   UKPUfcSKNTANTS   UL    PEUPLE. 

Il  t»sl  évident  que  nous  ne  pouvons  terminer  la  guerre  dans  ceU<» 
campagne  sans  de  grandes  batailles,  car,  quand  par  des  opérations 
partielles  nous  serions  venus  à  bout  de  détruire  la  moitié  de  larméo 
ennemie,  il  lui  resterait  encore  les  moyens  de  nous  attaquer  de  nouveau 
l'année  prochaine,  et  de  prolonger  ainsi  Tétat  violent  où  nous  sommes. 
//  finit  d(mc  une  campagiu*  des  plus  offensives^  des  plus  vigoureuses,  d 
rVsl  ce  (pii  a  été  recommandé  à  tous  les  généraux,  et  surtout  à  celui 
de  l'armée  du  Nord,  qui  doit  porter  les  coups  les  plus  décisifs. 


CHAPITRE   XXXVII 


LOI    DU    -29    DKCEMBUE    n9a    SUR    L'AMALGAME 

<«  Article  V^,  Toute  l'infanterie  de  la  République,  y  compris  les 
iitaillons  de  chasseurs  sera  organisée  en  demi-brigades,  chacune  de 
ois  bataillons  et  une  compagnie  de  canonniers,  conform<'»menl  à  la 
i  du  21  février  et  h  celle  du  12  août  dernier. 

•»  II.  11  sera  présenté  incessamment  à  la  Convention  nationale,  par  le 
>inilé  de  Salul  public,  autant  de  membres  de  la  Convention  qu'il  en 
*it  pour  chaque  armée,  pour  y  faire  Tembrigadement  des  troupes, 
f^ior  les  comptes  d'administration  des  différents  corps,  s'assurer  en 
'lail  de  leurs  besoins  respectifs  en  armement  et  équipement,  et 
îibiir  un  nouveau  mode  d'administration  par  demi-brigades,  uniforme 
mr  toutes  les  troupes  de  la  République,  et  d'après  les  principes  qui 
font  incessamment  présentés  à  la  Convention  nationale  pur  son 
>niilé  militaire. 

"  IH.  Le  Représentant  du  peuple  commissaire  à  l'embrigadement  des 
>upes  sera  exclusivement  chargé  de  ce  travail  dans  l'armée  A  laquelle 
ï^cra  envoyé  ;  mais  il  ne  pourra  s'occuper  que  des  objets  couqu'is 
ins  Tarticle  II,  et  en  se  c(mformant  aux  instructions  qui  suivent  le 
'ésent  décret,  tous  les  autres  détails  des  armées  étant  du  ressort  des 
eprésentants  du  peuple  qui  y  sont  ou  seront  envoyés. 

'»  IV.  Le  Représentant  du  peuple  commissaire  à  Tembrigadement  des 
mées  rendra  compte,  toutes  les  décades,  de  ses  opérations  au  Comité 
'  Salut  public,  et  il  ne  quittera  pas  une  armée,  après  ses  opérations 
iles,  sans  en  envoyer  l'état  général  et  détaillé,  signé  du  général,  du 
ef  de  Télat  major  et  du  commissaire-général  de  cette  armée. 

•»  V,  Le  comité  militaire  se  concertera  avec  les  agents  delà  trésorerie 
lionale,  pour  présenter  incessamment  h  la  Convention  un  nouveau 
►de  d'administration  par  demi-brigades,  afin  que  ce  nouveau  mode. 


tHO  I.KS    HKl'UfeSKNTANTS    Dl     PEUPLE. 

KiininlisMnrit  lii  llr|Hi))liqiiP  <lf*  toutes  les  erreurs  ou  dilapidations  qui 
ont  <'ii  lien  jusqu'à  présent,  puisse  «^Ire  en  vigueur  dans  toutes le> 
iiruiées  ponr  le  1"^  germinal  prochain  ;  juscpi'à  celte  époque  l«s 
liiitniilons  conserveront  leur  adminislralion,  tpioiqiH'  embrigadés.  > 


11 


\.v  ('.(Huité  de  Salut  publie  s'inquiéta  de  l'embrigadeuieut  dos  troupr> 
dès  les  derniers  jours  de  la  campagne  de  179.*{  d'accord  avec  le  Giniili' 
de  la  gui*rre.  Tue  |)iéce  inédite  et  des  plus  iui|)0rtantes  prouve  qm* 
(!;irnol  avail  accept'»  les  plaintes  des  généraux  et  des  représentants  dès 
son  i»ulrée  au  (l(uuilé.  Klle  est  en  effet  dat<»e  du  i5  décembre  -^5  niviîsj*. 
i'"'*  annét»  républicaine >  :  la  voici  dans  son  intégrité  : 


|)K    l/KMBKir.ADKMENT     1 

«'  l.t^s  Heprésenlanisdu  peuple  composant  le  Comité  de  Salut  public. 
'«  A  leurs  tndlègues  composant  le  Comité  de  la  guerre. 

'^  l.a  /o(  n^lative  ;>  Teud^rigadement,  diers  c<dlègues«  était  peul-èlrr 
uei^*ss;urt*  lors«|u\*lle  a  été  faite  pour  effacer  l«»ule  dîstÎQctîon  entre 
les  e*»/fïM/fi»ivs  et  les  /♦^riii^*-*v  »/••  iitjn*\  Mai<  aujour^rhuî  «lUt*  celte  di>- 
liuotiou  u\'\iste  plus  ni  dans  le  fait  ni  «laii<  r<^pinioii.  le  G^mité  de 
Scdul  pul>bc  cr\>il  a[M*nwt^îr  que  de<  în«N*nvé!iîf!iS>  c»*n>idêral»l«'^ 
n^-iulleul  do  la  loi  de  rend^rigadement. 

'  K«  ^NMi^^spieuiv.  chers  •>>llègu*^.  nou- \*»u<  !uvi'«*n>  à  e\aiiiin«'r 
>*d  MO  s**r;iil  |vns  à  pni>|H^^  tlo  prx^|H>>er  le  ra|*|H»rl  dr  o-iî<-  î  «i  ou  di*? 
unnlilùv-^tit^usqui.  >c*w<«uir»^  à  Tamal^mo  hrinK-  q^ià  *î'«ii  -rxis^er  t'oUv 
U^  1r»ni|v>  do  îicno  ot  U^  \oîon5aii>*>.  pf>'\jt  ndrhît-îj-'  >*>  iiir''ïiv«'ni«'nl'' 

\tMi<  v«Hi<  prît>n>,   <'*îor>  c«^îî^ini*"*<.    «î^    bo-h^  f^ïi-rv-  ji^tr    ^*  plus 
^w>Mi*i^'"îon^'-«l  jnxmMi  4Vt>  rt-flr\îi«ii>    qui'   \i«û>  îiAirr'j  Iw-il^'^  à  ^"v  >oj<''. 

.?4li!«  «IjWO.  hV  Oi^TTi'^TÎ,  «■'.'•«>  |M3tS>.>'>li>  ^^rr'-i^e^l^T    «      ih    C  •I.A'f*Ii".H.*IÏ    Dali'»* 
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III 


COMPOSITION    DUNE    DEMi-BRlGADE 
(Décret  du  21  février  1793) 


ëxat-Majok 


1  chef  de  brigade 

3  chefs  de  batailloDS 

2  quartiers-maîtres  trésoriers 

3  •  adjudaiils-majors 

3  chirurgiens-majors 

3  adjudants  sous-ofticiers 

i  tambour-major 

i  caporal-tambour 

8  musiciens  dont  un  chef 

3  maîtres  tailleurs 

3  maîtres  cordonniers 


Total  :  31 

derai-brigade  sera  composée  de  trois  bataillons. 

[ue    bataillon    sera    composé   de   9  compagnies    dont   une  de 
iers  et  8  de  fusiliers. 

lue  compagnie  de  grenadiers  sera  composée  ainsi  qu'il  suit  : 


1  capitaine 

i   Lieutenant 

!  Sous-lieutenant 


3 


ReprétcDtants. 


1  Sergent-majcu' 
4  Sergents 
i  Caporal  fourrier 
8  Caporaux 
04  Grenadiers 
^  tambours 


80 


Total  83 


3» 


482 
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Chaque  compagnie  de  fusiliers  sera  composée  ainsi  «pi'il  suil: 

I  capitaine 

1   Lieutenant 

I  Sous-Heutenant 


i  Sergent-major 
I  Sergents 
i  Caporal  fourrier 
8  Caporaux 
tt)4  Fusiliers 
i  tambours 


lit) 


Total  :  li:< 


La  force  d'un  bataillon  sera  par  conséquent,    non   compris  rélal- 
major,  de 


Capitaines 

Lieutenants 

Sous-lieutenants 

Sergents-majors 

Sergents 

(Caporaux  fusiliers 

Cîq)oraux 

(îreuadiers 

Fusiliers 

Tambours 

Foret»  «l'un  bataillon 


Force  d'une  demi-brigade,  ofticiers  d'élal-major  non  conq)ris 

Êlat-major 


Total  d'une  demi-brigade  \ï  i,  étal-major  compris      3i3i 


I.  I)«'|»m(  «le  l.'L  (i  lierre. 
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IV 

INSTRUCTIONS 
SUR  L'ORGANISATION  DES  DÉPOTS  DES  DEMI-BRIGADES  ;i  . 

i  79  i 

Le  fond  du  dépôt  d'une  deini-brigade  ne  pourra  excéder  soixante 
liommes  pris  dans  les   trois  bataillons.  Il  sera  composé  des  ouvriers 

iployés  à  la  confection  et  aux  grosses  réparations  de  rhabillemenl 

ws  la  surveillance  d'un  officier  de  la  demi-brigade  que  ses  infirmilés 
■nu «tiraient  hors  d'état  de  servir  activement. 

11  pourra  y  être  reçu  aussi  les  individus  arrivant  de  l'hôpital  qui 
•••tiraient  besoin  de  quelques  jours  de  convalescence,  mais  le  séjour 
R^'ils  seront  Admis  <\  y  faire  ne  devra  pas  excéder  une  décade,  et  pen- 
■â^nt  ce  temps  on  s'occupera  de  pourvoir  à  leurs  besoins  en  habil- 
l^ment. 

Chaque  dépôt  particulier  à  son  départ,  pour  se  réunir  •  au  point 
■odiqué  pour  remplacement  du  dépôt  de  la  Demi-brigade,  dressera  un 
■ïiventaire  de  ses  effets  d'armement,  habillement  et  équipement,  afin 
•^''en  constater  Tétai  et  le  fond  ;  celle  formalité  sera  renouvelée  à  la  réu- 
■^îon  des  dépôts  particuliers  au  dépôt  commun. 

Ces  inventaires  seront  visés  par  un  Commissaire  des  guerres. 


V 

Le  Commissaihe  okdonnateur 

Ar.ENT    SUPÉHIEIR    POUR    LENCAnKEMENT    HE   l'aRMÉE    DES    ALPES. 

A^rrêté  du  citoyen  Petit-Jean,  Réprésentant  du    Peuple  près  l'Armée 
des  Alpes,  du  10  Nivôse,  seconde  année  républicaine. 

Au  NOM  DU  Peuple  Français 

Le  Représentimt  du  peuple  près  l'Armée  des  Alpes  ; 

Vu  la  loi  du  2  frimaire  dernier,  qui  ordonne  que  la  nouvelle  levée 

1.  Dossier  rlu  10  soptonibro.  Arinrr  du  lUiin. 


iSi  LES   REPRÉSENTANTS   DU    PEUPLE. 

prescrite  par  la  loi  du  23  août  dernier  (vieux  style),   sera  incorpore  l-y^^^ 
dans  les%vieux cadres;  \'^^ 

Considérant  que  le  citoyen  Lyautey  nommé  par  le  ministre  de  la  ^erre 
Agent  supérieur  pour  effectuer  T encadrement  de  TArmée  des  Alpes, eo 
vei'tu  de  ladite  loi  du  ^  frimaire,  ne  pourra  remplir  efficacement  la  mis- 
sion importante  dont  il  est  chargé  sous  notre  surveillance,  s'il  napaiJ 
la   connaissance  juste  et  précise  : 

l"  I>e  tous  les  baUiillons,  compagnies  et  des  corps,    sous  qii^ue  1^ 
dénomination  que  ce  puisse  être,  qui  ont  été  formés  dans  les  dix  dépw^  \^i 
tements  désignés  dans  rinstruction  du  i**^  septembre   (vieaisiyte), 
pour  nantir  TArmée  des  Al|)es  ; 

±'  De  tous  les  citoyens  de  18  à  25  ans  qui  sont  encore  disséminés 
tiaus  lesdits  départements,  et  qui  n'ont  pas  encore  marché  à  la  défenr^e 
do  la  République,  quoique  requis  par  la  loi  ; 

Considérant  qu'il  est  de  la  plus  haute  importance  que  la  Convenlioa 
nationale  connaisse  très  proinptement  ses  ressources  et  ses  moyens, 
tju'elle  mesure  toujours  sur  la  masse  des  défenseurs  qireWe  a  à  opposer 
aux  efforts  des  tyrans  et  des  esclaves  ; 

Considérant  en  outre  .cjue  tous  les  anciens  bataillons  doivent  être, 
«lans  le  plus  court  délai,  complétés  au  moyen  de  la  nouvelle  levée  : 

Arrête:  i**  Que  les  administrateurs  des  dix  déparlements  quidoivenl 
recruter  l'armée  des  Alpes,  et  qui  sont  Flsère,  les  Hautes- Alpes,  la 
Drome,  rArdèche,  Haute-Loire,  Puy-de-T)Ame,  Creuse,  Cantal,  Lozéi-t» 
(M  Mont-Blanc,  enverront  sous  huit  joiu\s  au  'citoyen  Lyautey,  agent 
siqjérieur  pour  rencadremeut  de  l'armée  des  Alpes  à  Grenoble,  rélat 
(le  tous  les  halaiHoiis,  compagnies  et  corps  levés  eu  exécution  de  la 
loi  du  2.*)  août  dernier  (vieux  style),  dans  leur  ai'rondissenient  respec- 
tif, en  y  désignant  les  lunns  cprils  portent,  leur  force  au  moment  île 
r<)rganisaliou,  la  date  de  leur  formation  et  organisation,  Tarinéedans 
hujnelle  ils  servent  ; 

2*"  Que  les  administrateurs  desdits  dix  dé])artemenls,  formeront  !«' 
tableau  générai  et  noFuinatif  par  district  et  par  canton,  de  tous  K'> 
citoyens  de  la  réquisition  de  18  à  25  ans  qui  sont  encore  dans  leur> 
ressorts  respectifs,  en  faisant  mention  sur  ledit  état  général,»  par  (!♦'> 
colonnes  jKU'ticulières,  de  la  profession,  de  la  taille  et  de  la  constitution 
(I(*  chaque  citoyen. 
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La  loi  (lu  2  frimaire  prescrivant  toute  la  célérit<!^  possible  pour  Teii- 
^^renient  des  bataillons,  et  cet  encadrement  ne  pouvant  bien  s'efTec- 
*^rque  lorsque  la  masse  des  citoyens  destinés  à  compléter  les  cadres 
*^a  bien  connue  : 

il  est  ordonné  aux  administrateurs  desdits  départements  de  fournir 
dit  état  général  dans  quinzaine,  date  du  présent,  à  Tagent  supérieur 
ù  demeure  chargé  de  nous  présenterie  résultait. 
Provisoirement  les  citoyens  de  nouvelle  levée  resteront  dans  leur 
micipalité  jusqu'il  ce  qu'ils  soient  appelés  à  la  défense  de  la  cause 
la  liberté. 

'ail  an  quartier  général  à  (irenoble,  le  10  Nivôse,  an  second  de  la 
publique  Française  une  et  indivisible. 

Signé  Petit  Jean. 

Pour  le    RepréseiUant, 
Signé  Deuaine,  Secrétaire 

Pour  copie  conforme  à  VoriginuL 

!  Coiiiniissjiire  ordonnateur.  Agent  supérieur  pour  rencadremenl 
Aj*iiice  des  Alpes, 

Signé  LvAiTEV. 


CHAPITRE  XXXVm 

LEMBlUtiAOKMENT   DE    I/INFANTEKIE    A    LARMÉE    DU    NORD 


ARMKE    m     NORD 

A  mars  I79i. 

Le  ropréseiitaiil  du  peuple  chargé  de  l'embrigadement  de  rinfaii- 
lerie  de  l'Année  du  Nord  ; 

Considérant  qu'il  s'est  élevé  plusieurs  réclamations  sur  les  disjK)- 
sitiims  de  la  loi  du  ^8  pluviùse,  qui  porte  que  nul  ne  sera  admis  aux 
emplois  militaires  depuis  le  grade  de  eaporal  jusqu'à  celui  dégénéra/ 
<»n  chef  s'il  ne  sait  lire  el  écrire  ; 

Que  dans  plusieurs  corps  on  a  donné  une  fausse  interprétation  à 
celte  loi  en  élevant  aux  grades  des  citoyens  qui  savaient  lire  el  érrire 
en  langue  étrangère  mais  (pii  ne  le  savaient  pas  en  français  : 

Qu'on  élève  également  aux  différents  grades  des  citoyens  qui  !«♦• 
savent  (juc»  siguer  leurs  noms: 

Arrktk 

Que  nul  ne  pourra  être  admis  aux  grades  et  emplois  militaires  s  il 
ne  sait  lire  el  écrire  en  français,  el  que  pour  y  être  admis,  il  ne  suflit 
pas  de  savoir  signer  sou  nom,  mais  encore  qu'il  faui  savoir  lire  o\ 
écrire  ; 

Déclare  nulles  tonte  nomination  el  promotion  contraires  aux  disposi- 
tions <le  ladite  loi  et  du  présent  arrélé  faites  depuis  ré])oque  du  iH 
plnvi<>s(»  ; 

Ahrkte 

Que  le  général  en  chef  de  l'Armée  du  Nord  fera  metire  à  Tordre  le 
j)résenl  arrêté  afin  (ju'il  soit  connu  delons  les  corps  qui  composent  ladite 
armée  et  qu'ils  aient  à  s'y  c(niformer. 

Fait  au  canlonnement  de  Peng,  le  ii  ventôse  de  l'an  II  de  la  Répu- 
blirpie  française  une  et  in<iivisil)le. 

(i(H  l'ILLKAl     DE    FONTKXAl. 


CHAPITRE  XXXIX 


EMBRIGADEMENT  DE  LA  CAVALERIE 


AUMKK  1»L  NORD 

Chevaux  nécessaires   à   l'Année  tie   Sanibre-el-Meuse,  supposée  de 
:ent  mille  hommes. 

Général  en  chef                                               •  40 

Aides  de  camp  du  général  \i) 

Généraux  de  division  00 

Aides  de  Cîunp  des  généraux  de  division  33 

Chefs  d'état-major  et  généraux  de  brigade  {H 

Aides  de  camp  des  généraux  de  brigade  M\ 

Adjudants  généraux  00 

Adjoints  iO 

Vaguemestres  0 

Commissaires  des  guerres  3i 

Guides  IVA 

Gendarmerie  de  police  403 

Officiers  du  génie  30 

Officieurs  de  mineurs  3 

Officiers  de  sapeurs  i'i 

Officiers  d'ouvriers  3 

Artillerie  légère,  troup<»s  et  officiers  400 

Officiers  d'artillerie  30 

Hussards  !2,880 

Chasseurs  à  cheval  îi,880 

Dragons  ^,8H0 

Cavalerie  0,:KMV 

Infanterie  légère  0,000 

iO,i7i 


CHAPITRE   XL 

BLlNDxVGE    DES    FORTS 

l*^  mai  1794. 

Les  Représentants  ont  parfois  annoté  de  leur  main  les  originaux  des 
généraux  auprès  desquels  ils  éUiient  placés. 

Nous  en  trouvons  une  inîirque,  entre  autres,  à  ï Armée  dttn  Arimfin. 

Le  général  de  division  Wisch,  qui  commandait  à  Sedan,  faisait  part 
de  seft  vues  aux  Représenlanls  sur  les  opérations  militaires  destodi^ 
et  demandait  d'approvisionner  les  places  de  Givet  el  de  Phili|^)CTÎBe  de 
manière  à  ce  qu'elles  pussent  résister  à  un  blocus  ou  à  un  bombarde 
ment.  Il  demand<ait  qu'on  construisît  a  des  hlindagei  ♦>  à  Philîppcville 
pour  le  fortifier  encore  (1). 

On  lit  en  marge,  de  la  main  du  Représentant  Massieii  : 

«  J'ai  écrit  au  citoyen  Augier  hier  iâ  floréal  pour  le  presser  d*afpro- 
»  visionner  complètement  et  comme  pour  le  cas  de  siège,  les  places 
»  de  Vedette  Républicaine  (Philippeville),  Givet  et  Roc  libre  (Rocroy . 
»)  Je  vais  m'en  assurer  avant  mon  départ.  Je  vais  écrire  pour  les  blin- 
»  dages  à  Vedette  Républicaine.  11  y  en  a  déjà  plusieurs  de  faits  et  je 
»  vais  faire  accélérer  les  autres. 

»  Le  Représentant  du  Peuple  : 

Massieu. 


CHAPITRE  XU 


ACCUSATIONS  DE  REAL  CONTRE  MASSIEU 


Le  15  août  95,  Real  protesta  contre  son  collègue  Mjissieu,  quant  au 
rôle  joué  par  ce  dernier  dans  sa  mission  aiix  Ardennes,  par  une  leUre 
publique.  Insérée  dans  la  Gazette  nationale,  on  y  lit  le  réquisitoire  pré- 
cis qui  entache  Thonneur  de  Massiisu. 

Je  dois  aux  màues  de  trente-neuf  respectables  ciloyens  des  Ardennes, 
Mwe  je  n'ai  pu  arracher  à  Féchafaud  en  m'y  exp^^saut  moi-niéine,  de 
dédarer  à  la  Convention  nationale  que  Massieu  a  eu  la  faiblesse  iViu*- 
cueillir,  de  soutenir  en  toutes  les  occasions  la  horde  d'assassins  et  <ie 
voleurs  (du  nombre  desquels  était  son  beau-père)  qu'il  avait  chargés  <le 
r^olulionnei'  le  département  des  Ardennes  ;  on  sent  la  force  ch»  ce 
mot 

Je  dois  dire  qu'en  vain  j'ai  eu  le  courage  d'averlir  les  comités  du 
içonvernement  anti-thermidorien  de  ce  qui  s(î  passait  aux  Ardennes,  je 
n'en  ai  jamais  reçu  de  réjumse  ;  ils  correspondaient  cependant  exacb»- 
nientavec  Massieu...  Lorsque  déployant  le  caraclère  de  l'homme  ])robe 
«t  énergique,  j'eus  le  courage  au  temps  du  plus  affreux  despotisme  d(» 
'^lîespierre,  de  faire  arrêter  les  plus  grands  cou|>ables,  et  que  j'in- 
formai les  comités  de  gouvernement  <les  faits  atroces  qui  les  ont  enfin 
^'onduits  à  réch«ifand  le  47  messidor  dernier,  Ma.ssieu  envoya  ï).'l(»role, 
^^^   beau-père,  aux  Jacobins,  avec  un  officier  de  gendarmerie  qui  lui 
*^*ait  entièrement  dévoué,  pour  solliciter  mon  prompt  rappel,  et  la  misc^ 
^"  Hberté  de  ces  hommes  affreux,  dont  l'un  a  depuis  arrêté  son  pnipn» 
P^r^e  pour  l'envoyer  à  Téchafaud  (  Varroquier). 

^^  Comité  de  Salut  public  d'alors  récompensa  cm»  faux  dénonciah'iir 

"^  lo  nommant  général  de  brigade,   (»t  (mî  nionsffe,    toujours  ami  de 

^^^îsieu,  dont  h»  père  fait  uu''m(»  maison  comnunn»   av(M*  lui,  a  rédigé 

**Puis,  dans  une  <*hambre  du  Comité  de  Siin»lé  générale,  l'acte  d'acru- 

^•^^*On  de  ces  brav(»s  S<Mlanois  (jue  Massi(»u  dé'eiiail  depuis  dix   mois 
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dans  les  prisons  de  Reims  el  du  Mont-Dieu,  sous  prétexte  de  fédéni- 
lisme,  mais  bien  pour  alimenter  le  charnier  de  Robespierre. 

En  vain  bravant  les  dangers,  j'avais  osé  prouver  à  Elie  Lacoste  qu'une 
loi  du  mois  d'août  1792,  vieux  slyle,  avait  décLaré  leur  innocence,  el 
Uavais-je  fait  convenir  qu'on  ne  pouvait  les  mettre  en  jugement,  l'émis- 
saire envoyé  par  Massieu  (le  scélérat  Wirion  )  ne  continua  pas  moins  à 
les  accuser,  el  mes  instances  devenues  nulles  auprès  du  comité  assas- 
sin, ne  servirent  qu'à  faire  méditer  ma  perte. 

J'en  fus  averli  par  mon  collègue  Gay-Vernon,  devant  qui  cet  aveu  fui 
fait  par  un  membre  du  Comité  de  Sûreté  générale. 

Je  ne  fus  pas  plus  heureux  auprès  du  Comité  de  Salut  public,  oiijo 

« 

ne  parvins  à  m'introduire  qu'en  sinudant  la  révélation  d'un  objet  très 
urgent. 

Pour  toute  réponse,  on  m'y  intima  despotiquement  Tordre  de  dép^»- 
ser  mes  pièces  entre  les  mains  du  secrétaire  général  de  la  police  de 
Robespierre  ;  ce  (pie  je  fus  obligé  de  faire  en  présence  démon  collègue 
Haudin,  qui  m'y  accomî)agna  ;  et  le  farouche  Collot  se  chargea  d'exa- 
miner ma  conduite,  lorsque  le  vil  exécuteur  de  leurs  volontés  sangui- 
naires, Levîisseur  (de  la  Sarlheî,  l'ami  intime  de  Massieu,  en  aurait 
instruit  cet  înfiUne  comité. 

Je  ne  dirai  rien  des  vols,  des  dilapidations  de  tout  genre  que  des 
déscM'leurs  d'armées,  des  officiers  de  santé,  munis  d'arrêtés  deHontiel 
de  Massieu,  ont  exercés  dans  le  déparlement  des  Arden nés,  en  dépouil- 
lant les  églises  et  les  citoyens  de  leur  agenterie  el  effets  précieux,  sous 
prétexte  d(»  révolutionner,  mais  dont  le  trésor  public  n'a  reçu  que  la 
plus  faible  partie. 

Tous  ces  faits  sont  connus  de  la  (léputati(ui  des  Anh'unes,  de  mes 
estimables  collègues  Perrin  (des  Vosg(»s),   Calés  et  Charles  Delacroix. 

Je  rappelle  même  plusieurs  de  mes  lettres  qui  en  ont  informé  la  Con- 
vention el  qu'elle  a  fait  insérer  dans  son  Bulletin. 

Je  conclus  à  l'arreslalion  de  Massieu. 


CHAPITRE  XLn 


CATUKDRALK    NOTHE-DAME    DE    PARIS. 


Le  11  novembre  U3,  hi  section  des  Snns-Culotles  venait  aeelanier  à  la 
Convention  la  Afoniagnr  sninle  comme  étant  la  patronne  des  sociétés 
IMipulaires  et  la  protectrice  des  assemblées  fraternelles.  Chaumette 
obtenait  dans  la  même  séance  que  la  cathédrale  de  Paris  fût  consacrée 
à  la  Raison  et  à  la  Liberté.  Après  avoir  entendu  la  voix  de  Terreur,  les 
voûtes  gothiques  avaient  retenti  du  cri  de  la  vérité  :  Vice  la  MonlatjHe  ! 
Au  lieu  d'idoles  inanimées,  un  chef-d'cpuvre  de  la  nature  Tavait  re])ré- 
sentée.  Le  peuple  avait  dit  :  Plus  dv  prêtres^  plus  d'tnitrrs  dieux  que 
ceux  que  la  nature  n(nis  n/fre.  Les  tenq^les  devaient  appartenir  à  la 
nature  seule. 

Chabot  convertit  en  motion  le  vœu  (pie  l'église  métropolitaine  devînt 
désormîiis  le  temple  de  la  liaison  et  Uomme  obtint  que  la  fennne  qui 
'î*  personnifiait  prît  place  h  cAté  du  président.  Puis,  la  pétition  de 
Cliaumette  fut  décrétée.  X  cjuatre  heures,  l'assemblée  levant  sa  séance 
se  mêla  avec  le  peuple  des  faubourgs  savamment  conduit  aux  Tuileries 
et  se  rendit  à  Notre-Dame  au  milieu  des  transports  d'une  allégresse 
|Mipnlacière,  payée  par  la  Commune  et  par  U*  Comité  de  Sûreté 
Kéiiérale. 

Le  lendemain,  une  foule  de  prêtres  abjuraient  avec  éclat  le  catholi- 
cisme invoquan4  le  patriotisme,  choisissaient  «  une  compagne  riche 
en  vertus  »  après  (juoi  ils  venaient  à  la  barre  solliciter  le  lutptème 
civique. 

Dans  la  même»  séance,  le  bourg  de  la  basili([ue  élevée  par  Suger  à 
nos  rois,  Saint-Denis,  perdait  les  statues,  les  monuments  et  les  trésors 
d'art  que  leur  piété  y  avait  accumulés  depuis  d(»s  siècles.  Sa  munici- 
palité s'attribuant  un  droit  de  propriété  qu'elle  n'avait  pas,  avait  tout 
enlevé  et  l'avait  offert  à  la  nation  (î)  pour  attester  la  fin  de  ranti(|u<* 
royauté  et  des  préjugés. 

On  peut  penser  la  jjnursuite  à   lacpielle  s<»  livra  le  procureur  de  la 


vn 
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<iOmmune  do  Paris  contre  les  châsses  des  saints  dans  les  égli>es 
célèbres  de  la  capitale.  On  voulut  bien  les  déposer  aux  archives,  en 
attendant  le  jour  où  le  contenu  en  serait  brûlé  counne  broutilles  df 
dévotes. 

Canibon  obtint,  le  10,  un  décret  spécial  portant  que  les  Commîmes 
(jui  offriraient  à  l'Étal  des  objets  d'or  et  d'argent  provenant  du  cuild, 
^*n  dresseraient  un  inventaire  préalable.  Ce  décret  permit  de  sauver 
des  œuvres  admirables  en  invoquant  la  probité  des  municipalités. 


CHAPITRE   XLT 


MISE   A    LA    RETRAITE    Df    <;KNÉRAL  JOURDAN. 


««  Mais  il  fallait  (le  Taudace  pour  une»  entreprise  aussi  iiiiporhiute  : 
'1  Hiliait  s'élever  au-dessus  (les  rèj<les  ordinaires  ;  il  fallait  ausjsi  braver 
lc*s  éle»ments  et  rintenip(>rie  de  la  saison.  Ce  caractère  audacieux  et 
^entreprenant  parait  avoir  maurpu'»  au  génc»ral  qui  devait  consommer 
^'elle  expédition  ;  car  Fexpérience  de  Landau  et  du  Forl-Vauban 
prouve  (jue  le  soldat  français  ne  connaît  f>as  d'ol)sta(!le,  et  la  saison 
^H  plus  rigoureuse  n'a  pas  arrêté  Tarmée  du  Hliin,  celle  de  la  Moselle, 
voile  de  TOuest  et  celh»  de  Toulon. 

»  Depuis  le  projet  (>clioué  le  général  Jourdan  a  paru  oublier  ce  mot  de 
€ésar,  cpii  doit  être  la  règle  constante  d(»  tous  l(»s  lionmies  de  guern\ 
*'  (|ue  rien  n'est  fait  tant  (pi'il  reste  (pn^bpie  chose  <ï  faire.  » 

»  Mais  le  comité  a  rendu  justice  à  ses  bonnes  intentions,  à  son 
patriotisme,  et  il  saura  toujours  distingin»r  l(»s  fautes  ou  le  défaut 
d'audace  (|ui  peuvent  appartenir  à  un  général  sans-culotte,  fautes  dont 
le  patriotisme  doit  absoudre,  avec  l(»s  trahisons  ou  l'inertie  (!Oupable 
de  certains  généraux  (pii  ont  reçu  la  [)ein(*  de  leur  défection  lib(*r- 
ticide. 

»  Ce  que  le  comité  a  pensé,  c'est  cpi'il  ne  devait  pas  laisser  C(^  menu» 
général  à  la  tête  d'un(»  armée  qui  est  destinée  à  faire  des  opératiims 
décisives  pour  le  salut  de  la  Hépubliipie  ;  c'est  (pu»  le  général  (jui  s'est 
refroidi  sur  des  succès  éclatants  n'a  pas  cette  intensité  nécessaire  pour 
reinetlre  en  mouvement  une  grande  armée,  et  cette  chaleur  constante 
qui  doit  électriser  un(»  masse  énornu». 

)►  Kn  consé(pienc(»,  nous  avons  jeté  les  yeux  sur  le  vain(|ucur  duHhin 
pour  Venger  le  Ncu'd. 

»  Le  devoir  du  Comité  de  Salut  public  est  d(^  vous  proposer  de  rem- 
placer le  généralJourdan  par  le  général  Pichegru. 

»  Jourdan  rentrera  quelque  temps  dans  ses  foyers,  non  pas  à  la 
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manière  de  ces  olliciers  suspecLs  ou  de  ces  généraux  douteux  que  la 
loi  suspejid  ou  destitue,  et  qu'elle  rejette,  comme  dangereux  et  suspec's. 
à  une  certaine  distance  de  Paris,  des  armées  et  des  frontières.  Mais  il 
peut  rendre  encore  des  services  h  la  patrie  dans  les  divers  postes  quVIIc 
offre  à  ses  défenseurs.  Il  obtient  une  retraite  honorable,  digue  de  sa 
probité  et  de  son  patriotisme  :  il  est  pauvre,  c'est  son  éloge  et  son  tiln- 
h  la  reconnaissance  nationale.  Le  vainqueur  de  Wallignies,  le  libérateur 
de  Maubeuge,  ne  doit  pas  exister  sans  un  témoignage  de  la  patrir 
reconnaissante.  Nous  vous  proposons  donc  de  lui  acconler  sa  retraite. 
conformément  aux  lois  établies.  » 

Rapport  à  la  Convention  par  Barèn*. 
(Du  5  février  1794.) 


CHAPITRE    XLTin 


PKOTESTATION    CONTUh:    LA    DICTATUHEd 


«  HeprrseuUints,  nous  voulons  la  république  une  et  indivisible  ;  nous 
x^oulons  la  liberté  el  l'égalité,  el  le  bonheur  du  peuple...  Nous  voulons 
I "ordre  et  la  paix  :  nous  voulons  une  représentation  nationale  perma- 
nente ;  mais  nous  la  voulons  pure,  nous  la  voulons  libre,  puissante, 
f  espectée,  grande  connue  la  nation  dont  elle  est  l'interprète,  capiible 
îsurtout  de  s'élever  au-dessus  de  tous  les  despotismes,  et  de  faire  taire 
les  clameurs  insolentes  et  séditieuses  de  ce  ranuisde  factieux  stipendiés 
par  un  parti  secret,  et  peut-être  pavh'sdrspoffs  rlrmigers,  pour  troubler 
l'ordre  de  vos  séances. 

»  Ce  n'est  pas  assez,  représentants,  de  contenir,  de  réprimer  ces  vils 
inercen«iires  ;  nos  plus  grands  ennemis  sont  dans  votre  sein.  Les  Marat, 
les  Robespierre,  les  Danton,  les  Chabot,  les  Bazire,  les  Merlin  et  leurs 
complices,  voilà  les  anarchistes,  voilâtes  vrais  contre-révolutionnaires. 
Us  ont  le  titre  de  vos  collègues  ;  mais  ils  sont  indignes  de  l'être,  puis- 
qu'ils .sont  même  indignes  du  nom  français  ;  chassez-les  donc,  éloigu(»z- 
les  au  plus  tùt  ;  repoussez-les  du  sanctuaire  de  vos  délibérations.  Vous 
n\ivez  rien  de  commun  avec  eux,  et  vous  ne  pouvez  respirer  le  même? 
air  que  des  scélérab>.  Si  vous  croyez  manquer  de  pouvoir  |)our  pronon- 
cer leur  exclusion,  consultez  le  souvcTain  :  interrogez  h»s  asseud)iées 
primaires,  elles  parleront  liaulement  :  et  bientôt  la  dignité  nationale 
sera  vengée,  et  bientiM  le  danger  de  la  patrie  disparaîtra. 

»  Nous  vous  exprimons,  représentai nts,  l'opinion  d'un  grand  dépar- 
tement ;  <»Ile  est  sans  doute  subordonnée  à  la  volonté  ih'>  autres  sec- 


I.  .ifiressc  (lu  ('«insoil   «^«''m'Tal  du    départoinont  <hi  Finistère,  du    r»  janvier    i7îKJ. 
Olui  i\u  Pas-de-Calais  le  dénon<;a  le  ni(>iiie  jour  à  la  ('onventiou. 
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lions  de  la  répul)li<[iie  ;  mais  nous  sommes  assurés,  et  jugez-le  vou*- 
mômes,  que  toutes  ont  un  vceu  conforme,  et  qu'eu  inènie  temps  que 
nous  servons  la  cause  de  tous,  nous  prévenons  même  les  espérances 
de  la  majeure  partie  de  ces  Parisiens,  dont  le  couteau  d'une  poignée  de 
Ivrans  subalternes  étouffe  en  ce  moment  la  voix.  » 


II 

INVIOLABILITÉ     DR    LA    REPHÉSENTATION    NATIOXALE  ^1) 

«  Je  viens  invoquer  en  faveur  de  M.  Lautrec,  ou  plutôt  des  repré- 
sentants de  la  nation,  les  premiers  principes  du  droit  public,  sur  les- 
quels reposent  la  liberlé  et  rintérèl  national.  Je  n'examinerai  pas  les 
indices  qui  ont  pu  déterminer  à  lancer  un  décret  contre  M.  Lautrec.  Il 
est  impossible,  sans  renoncer  à  toutes  les  règles  d'une  bonne  consli- 
lulion,  sans  renverser  l'édilice  de  la  liberté  publique,  de  supposer  qu'an 
tribunal  quelcon(|ue  puisse,  sans  avis  préalable  des  repré.scntanls  de 
la  nation,  décréter  el  ju^er  un  dépulé.  Qu'est-ce  que  rinviolabilîté  ? 
(iC  n'est  point  un  privilège,  et  cependant  c'est  quelque  chose  de  plus 
que  le  droit  comnuin  d(»s  autres  citoyens.  11  est  de  principe  qu'aucune 
puissance  ne  doit  s'élever  au-dessus  du  corps  représentatif  delà  nation: 
qu'aucun  corps  ne  peut  décider  des  destinées  des  représentants...  Mais, 
(lira-t-on,  s'ils  sont  coupables,  ils  doivent  élre  punis.  Oui,  sans  doute  : 
il  faut  réduire  la  ([ueslion  à  ce  point.  Peut-il  exister  un  tribunal  qui 
puisse  déclarer  coupables  les  r<'présen!ants  de  la  nation?  Si  Ton  répond 
aftirmativement,  il  est  évident  (pie  ce  tribunal  sera  l'arbitre  de  leur 
destinée.  S'il  ne  peut  décider  de  leur  ^ort  sans  forme  de  procès,  il  le 
pourra  avec  des  formes  el  par  des  jufçenu»nts  iniques;  et  rinviolabilité 
détruite,  l'indépendance  des  représentants  de  la  nation  n'existe  plus... 
Il  s'élève  des  murmures.  ; 

»  M.  Fkétkai'  :  11  n'y  a  [»as  d'Assemblée  nationale,  si  ces  principes  sont 
faux. 

»)M.  RoBKSPiKFiHE  :  Pour  que  les  représentants  de  la  nation  jouissent 
de  rinviolabililité,  il  faut  (ju'ils  ne  puissent  être  attaqués  par  aucun 
pouvoir  particulier  ;  aucune  décision  ne  peut  les  frapper  si  elle  ne  vient 
d'un  pouvoir  égal  à  eux,  (M  il  n'y  a  point  de  pouvoir  de  cette  nature.  Il 

1.  Discours  du  27  juiu  1190,  Uobespicrre. 
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un  pouvoir  supéritMir  aux  repr(^.sontanls  de  la  nalion,  c'est  la 
I  elle-nièine.  Si  elle  pouvait  se  rassembler  eu  corps,  elle  seraiJ 
V'rilable  juge...  Si  vous  ue  consacrez  ces  principes,  vous  rendez 
[>s  l(^gislalif  dépendant  d'un  pouvoir  inférieur,  qui,  pour  le  dis- 
\  n'aurait  (juà  décréter  chacun  de  S(»s  membres.  Il  peut  le 
('  à  la  nullité,  el  loutes  ces  idées  si  vraies,  si  grandes,  d'indé[)en- 

(*t  de  liberté  ne  sonl  plus  rpjc  des  chinu>res.  Je  conclus  à  C(?  qu'il 
'claré  qu'aucun  représentant  de  la  nation  ne  peut  être  poursuivi 
un  tribunal,  ii  moins  qu'il  ne  soit  intervenu  un  îicle  du  corps 
il  if  (lui  déclare  qu'il  y  a  lieu  à  accusation.  » 


III 

A    LA    CONVKNTION    NATIoNAI.K 
l\   P.VTUIE   lîi:r:ONNAlSSANTK 


///•   la   révolnlioii   du    9   ihcniiidnr,    nffi'rle  à   la    Cdurmiion  p'tr 
C'J.    Trouer^  lun  drs  lukldciftirs  du  Moniteur. 


()  (li's  vtTtiis  cl  (lu  coiini»:»' 
Asile  saint,  temple  ôtcrin*!. 
Qui  retcnlirns  d'à^e  <»n  njre 
De  leur  souvenir  sdIpuih'I  : 
Toi,  qui  de  mes  hr.ives  coluuMes 
Aux  siècles  lr.insmi*ts  les  exploits, 
O  Panthéon  I  ouvre  tes  portes, 
Que  la  voûte  réponde  aux  argents  de  ma  voix  î 

Entends  la  voix  de  la  Pairie: 
Oui,  e'est  moi  rpii  viens,  eh  ee  jour. 
A  la  plus  sublime  éncr<;ie 
l'ayer  le  plus  juste  retour  : 
(^c^t  moi,  c'est  ma  reconnaissance 
Qui  vient  honorer  mes  enfants  : 
()  jour  de  bonheur  pour  la  France, 
.lour  d'innnortalité  pour  ses  représentants  I 

Sur  la  colonne  de  la  (iloire 
.le  ^'ravenii  leurs  noms  chéris: 
L'avenir  lisant  leur  victoire 
Ueconnaîlra  mes  vrais  amis  : 
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Kt.  fil'  leur  acconl  iinniutiw 
Admirant  rau^usto  ficrtt*. 
Il  verra  rniidarc  du  criinf 
Pâlir  d'un  souffle  seul  devant  Iji  Libert*'. 


Hépoiids,  dictateur  parricide. 
Qiicds  sont  tes  sinistres  jirojels  ? 
Tu  disais,  dans  ton  e(i»ur  avii!<*  : 
Kientôl    ils  seront  mes  sujets. 
La  terreur  sera  ma  roiu'oniie. 
Mon  sceptre  la  faux  de  la  Morl. 
Des  cadavres  seront  nuui  trône. 
El  le  sauff,  dans  nuui  Ame.  «Meindra  le  reuionl... 

.Mais  le  vidcan  de  la  Montagne 
Houillonne  et  gronde  sous  tes  pas  : 
La  menace  en  vain  laccompa^nic. 
Elle  est  l'arnH  de  ton  trépa**. 
Va,  traître,  avee  les  vils  complices. 
Va  expier  tous  tes  forfaits. 
Est -il  d'assez  emels  supplices 
Pour  venp'r  tous  les  maux  «pu»  les  moii^itre^^  m'ont  faits  1 

Ils  se  tiattaient.  les  misérables  I 
(,)uc  le  masfpie  de  la  vertu 
Couvrirait  leurs  traits  elTroyables  : 
Leurs  traits  et  leurs  eceurs  sont  a  mi  : 
Qu'ils  sont  hideux  !  qu(d  ass(MubI.i^e 
De  bassesse  et  d'atrocité  ! 
La  vertu  stMile  a  du  coura<;e  : 
Mais  le  Oime.  pour  suMir,  n'a  «pie  la  Lâcheté  ! 

d'est  tro[»  l(m<;temps  pein  Ire  le  crime  : 
Prenons  de  plus  douces  coiilenrs. 
Toi  (piils  tlêsi«;naieul  [»our  victime. 
Kaible  oppriuH*,  sèclie  tes  pleurs. 
Sortez  tle  votre  léthargie. 
Talents,  vertus,  humaniti?  : 
Désormais,  avec  énergie. 
Sachez  garder  vos  droits  et   votre  dignité. 

Et  vjui'i.  rei)résenlants  Hdclev. 
()  vous,  uuis  chers  libérateurs. 
Soyez  toujours  les  vrais  modèlo 
Dn  patriotisme  cl  des  mo'urs. 
La  ré[)ublifpic  est  airermie: 
L.i  liberté  bénit  v<ks  cou[)s  : 
Vous  avez  sauvé  la  pairie, 
VA  du  neuf  Ihermiiior  l'honneur  esl  tout  à  vous. 


PIÈCKS   JUSTIFICATIVES   CLASSKES.  iîl*J 

Tandis  quo  fîxant  ia  victoire. 
Mrs  Ik'tos  dispersent  les  rois. 
Associez-vous  à  leur  gloire 
Par  la  sagesse  de  vos  lois. 
Si  la  valeur  sur  les  frontières 
Aux  tyrans  porte  la  terreur. 
Que  la  ronstance  et  les  lunoières 
Sur  ni(»n  sol  triomphant  ramènent  le  bonheur. 


1.0  système  i\v.  gouvernement  exercé  par  Robespierre,  a  élé  jugé  par 
^-«mrtois  (1),  au  nom  du  Comité  de  Sûreté  générale,  dans  la  séance  du 
-^  juin  i7îK>;  on  y  traitait  du  retrait  des  décrets  édictés  contre  les 
''•«ïnhies  de  Beaucaire  par  Robespierre. 

«•  Le  massacn»,  dit-il,  fut,  vous  le  savez,  (u*ganisé  sur  tous  les  points 
'^•'  la  l'Yance  ;  ce  massacre  général  offrit  longtemps  un  problème  <pie 
•'«'^solurent  enfin  linfAme  Carrier,  par  ses  réponses  à  ses  interrogatoires, 
*'t  le  scélérat  Robespierre,  par  ses  notes  manuscrites  qu'il  laissa  dans 

>>**s  papiers  ;  c*é!ait  un  plan  de  dévastation  combiné  et  arrêté  par  nos 

Urans. 

• 

•>  Tous  ceux  ((ui  possédaienl^quehpies  lumières,  ceux  qui  en  recher- 
l'Iiaient,  les  écrivains  cpii  pouvaient  les  répandre  ;  tous  les  amis  des 
iiris,  ceux  qui  les  cultivaient,  les  riclies  qui  pouvaient,  en  en  payant 
les  chefs-d'œuvre,  les  encourager  ;  toute  cette  classe,  même  autrefois 
connue  sous  le  nom  de  hourgeoisie,  et  qui  joignait  à  quebpie  propriété 
des  vertus  héréditaires,  tous  devaient  périr. 

•»  L'exécution  de  ce  plan  dévastateur  était  confiée,  dans  chaque 
partie  de  la  République,  à  des  agents  intelligents  et  sûrs;  l'exécrable 
société  des  .lacobins  envovait  les  instructions  à  ses  affiliés;  sous 
l'étendard  du  Siuis-culoltisme,  se  rangeaient  aussitôt  des  milliers  de 
prétendus  patriotes  encrassés  d'ignorance,  souillés  de  la  fange  de  tous 
les  vices  ;  instruments  aveugles  et  passifs  de  nos  assassins,  bienlùt  ils 
promenaient  avec  eux  l'effroi,  le  fer  et  la  mort.  L'espoir  du  partage 
promis  des  terres  de  leurs  victimes  animait  et  soutenait  leur  rage  parri- 
4-i(le,  et,  sans  le  parti  généreux  (pie  vous  prîtes,  au  9  thermidor,  de 
frapper  nos  tyrans,  leur  succès  eût  été  complet  (i).  » 

I.  Au  Moniteur  du  'l'\  juin. 

*i.  ('.ourtois  aurait  été  ronvainru  apn-s  le  !)  thermidor  de  malversations. 


noo  LKS    REPRÉSENTANTS    DU    PKLl»LK. 


RAPPORT    DE    COIRTOIS 

Courtois  (K(lnie-Bofiavenlure\  né  à  Arcis-sur-Aube,  1750,  uiori 
(Ml  1816.  Chargé  d'une  mission  en  Belgique,  il  lut  accusé  de  dilapida- 
lions  et  mandé  devant  le  Comité  de  Salut  public.  Les  faits  ne  s'étant 
pas  trouvés  suffisamment  établis,  il  ne  fut  pas  donné  suite  à  la 
plainte. 

Au  9  thermidor,  il  rédigea  2  Rapports:  1.  Papiers  trouvés  chez 
Robespierre  ;  "2.  Evénements  du  9  thermidor  (1). 

I.  On  lui  reproche  d'avoir  soustrait  ou  de  s'être  approprié  une  pai'lie 
des  lettres  ou  pièces  de  tout  ordre  qu'il  trouva  chez  Robespierre,  ainsi, 
des  lettres  de  Oirondins,  de  Hoche,  d'Augustin  Robespierre.. 

Rovère  se  plaignit,  quoique  thermidorien,  qu'on  en  eût  escamol»' 
dans  la  séance  de  la  Convention  du  20  frimaire  An  111  (au  22). 

II.  En  181(),  le  ministre  de  la  police  Decazes  fil  exécuter  une  visite 
domiciliaire  et  saisir  les  papiers  de  Courtois.  11  en  existait,  paraît-il. 
sur  la  famille  royale,  Louis  XVIU  et  les  intrigues  de  ses  partisans. 

m.  En  i82i,  M.  Alexandre  Martin  a  rassemblé  ce  qu'il  a  pu  iW< 
papiers  retrouvés,  et  a  publié  en  trois  volumes  in-H**  le  tout. 

SA    VIK 

Courtois  entra  au  Comité  de  Sûreté  générale  au  9  thermidor. 
Membre  en  l'An  III  du  Conseil  d(»s  Anciens. 

Adopta  le  18  brumaire  et  dénonça  Aréna  comme  ayant  voulu  tuer 
FJonaparte. 

Membre  du  Tribunat  en  récompense. 

«<  Il  y  fut  a<*cusé  de  concussions  à  propos  de  spéculations'  sur  h»s 
grains,  se  défendit  assez  mal,  et  fut  éliminé  de  TAssemblée.   » 

11  se  retira  aussitôt  en  Lorraine,  y  acheta  une  magnifique  propriété. 
et  y  vécut  dans  ro!)SCurité  jusqu'il  son  bannissement. 

Meurt  à  Bruxelles  en  18l(». 


1.  Cihoudiou  ;i|)ivs  s»  lerturo  s'ûrrii  :  «  I^"s  lioiiiiiies  qu'on  accuse  d'être  les 
cninpUces  de  KijhcspicnT  demaiidenl  aujourd'hui  l'impression  de  sa  corrcsj>on- 
dance.  »»  MalhcurciH(.'nu'nl.  m  ne  fut  p  is  fait. 
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DÉSARMEMENT    DE    LA     NOBLESSE    ET    Dl-     CLER<iE 


Le  25  mars  1793. 

A  HTICLE  V"       La  Convenlion  Nationale  décrèle  que  les  ci-devaut  nobles, 

les  ci-devant  seigneurs  autres  que  ceux  qui  sont  employés 
dans  les  armées  de  la  République,  ou  comme  fonction- 
naires publics  civils  ou  militaires,  les  prôlres  autres  que 
les  évérpies,  curés,  vicaires  ou  autres  que  ceux  cpii  servent 
dans  les  armées,  seront  désarmés,  ainsi  que  les  domes- 
tiques, agents  desdits  ci-devant  nobles,  ci-devant  seigneurs 
et  prêtres. 

Article  2         Les   conseils   généraux  des  communes   pourront   faire 

désnrmer  les  autres  personnes  reconnues  ttusprcles  ;  à 
défaut  des  conseils  généraux  des  communes,  les  directoires 
de  district  ou  de  département  pourront  ordonner  ce  désar- 
mement. 

A  HTICLE  3         Les  conseils  géuéraux  des  coumumes,  ou  à  leur  défaut 

les  autres  corps  administratifs,  prendront,  selon  les  loca- 
lités, toutes  les  mesures  pour  que  ce  désarmement  ait  lieu 
sans  troubler  la  tranquillité  publique,  et  pour  que  les 
personnes  et  les  j)ropriétés  soient  respectées.  Le  désanne- 
ment  ne  pourra  avoir  lieu  de  nuit. 

ARTICLE  i  II  sera  fait  des  états  drs  anurs;  elles  seront  provisoire- 
ment déposé(»s,  dans  chaque  connnune,  dans  des  lieux 
sûrs  indiqués  par  le  corps  administratif  (|ui  aura  fait 
procéder  au  désarmement,  et  il  en  sera  di.sposé  suivant  les 
besoins  de  la  République. 

Article  r>  Les  personnes  désignées  par  la  présente  loi  et  reconnues 
comme  sus])ectes,  qui,  après  avoir  été  désarmées,  seront 
trouvées  saisies  de  nouvelles  armes,  seront  de  nouveau 
désarmées  et  punies  de  6  mois  de  détention. 

Ahtuxe  r»  Ceux  cpii  seront  convaincus  d'avoir  recelé  des  armes 
appartenant  aux  personnes  dont  le  désarmement  a  été 
décrété  par  Fart.  I''^  seront  punis  de  3  mois  de  déten- 
tion. 

Séance  du  âr>  mars. 


:i02  LES    UEPRKtiKNTANTS    DU    PEUPLE. 


PAMPHLETS    DE    LA    KÉVOLUTION  (1) 


Les  Allclui.i  de  la  Révolution. 

A  bas,  les  Jacobins  î 

Amenda  honorable  d'un  gros  marquis  devenu  tambour. 

Apothicaire  patriote,    ou    Découverte    importante    d'une 
seringue  nationale. 

L'Ave  et  le  Credo  du  Tiers-Etat. 

(Iredo  de  la  Noblesse. 

Déclaration    de    M™"    Noblesse    sur   le   projet    d'alliance 
matrimoniale  entre  elle  et  le  Tiers-Etat. 

Diogène  à  l'hôtel-de- ville. 

La  France  existe-t-elle  ? 

Histoire  de  la  Princesse  Liberté. 

Les  Jacobins  aristocrates. 

Laissez-vous  écorcher  et  ne  criez  pas. 

Lettre  des  deux  Bnitus  au  Peuple  franeais. 

Motion  de  l'Ane  bâté. 

Nouvelle  boutique  de  patriotisme. 

Le  parchemin  en  culottes. 

Le  Père  Eternel  démocrate. 

Peuple,  tu  ne  sais  qu'adorer  ou  pendre. 

Polichinelle,  orateur  à  l'Assemblée. 

La  Raison  fmit  toujours  par  avoir  raison. 

Les  Sept  péchés  capitaux. 

La  Sonnette  du  Président. 

Le  Testament  de  la  lU'publique. 

Tout  se  découvre  à  la  tin. 

Un  mot  à  l'oreille  des  hcmnétes  gens. 

La  Vérité  aux  prises  avec  les  Dénuigogues. 

Voilà  vos  Etrenncîs. 

Voyez-vous  ces  bougres-là? 


BULLETINS 

1.  Le  G  septeiiihri»  1792  parut  un  /ht llrt i ti  dr  l  Assemblée  naùuinil' 
législative^  en  placard  in-folio.  A  partir  du  2:2  septembre,  il  s'api"'!'"' 
Bulletin  de  la  Convention,  et  finit  avec  elle  le  3  hruniaire  an  IV;  il  f"' 
publié  in-folio  en  placard,  el  en  formai  in-oclavo,  par  cabiers  de  H,  li 
10,  2i  pages,  el  au-delà.  Il  conti(»nt  desli»tlres  el  d(»s  Adresses  qn«'l'* 
Moniteur  n'a  pas  données. 

I.  Sur  le  Procès  de  Louis  XVI,  on  consultera  le  Loijntdrhnjruphe :  ce  jouni.il '"l 
«estimé  pour  avoir  recueilli  loulcs  les  paroles  qui  <Mha[)[)èrent  à  la  sinccrit»'  •"' 
à  la  passion  des  (Conventionnels  pendant  les  Jip[)els  noinin.iux. 
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i.  Il  existait  aussi  un  BulleAiu  du  Tribunal  révolulionnaur  spécial  à 
ai  capitale,  et  iiidépciidaiit  de  ceux  (pie  le  fanatisme  local  publia  dans 
Jivers  déparlenienis,  par  ordre  des  autorités  jacobines. 

*).  Les  troupes  eurent  un  BulhHin  gênrrnl  des  nnnrrs  et  <lo  la  Conven- 
t  ion  nationale,  journal  du  soir. 

i.  On  a  encore  un  Bulletin  officiel  des  armées  coalisées,  <lont  il  laul 
i-etenir  la  cruelle  épigraphe  à  l'adresse  des  puissances  qui  combattaieni 
Ici  Révolution  française  :  ««  Nous  disons  tout  ce  «pie  nos  gouvernement 
tie  disent  pas.  » 

5.  Très  curieux,  le  Bulletin  des  Marseillais  i\{ii  parut  en  1793,  in-octavo, 
4Huvre  de  leurs  partisans. 

H.  En  réponse  :   /-'•  véritahlr  Contre-Bémlutionnaire  marseillais. 

7.  Les  espions  de  la  coalition  organisèrent  et  imprimèrent  la 
Correspondance  des  Salions,  par  une  société  des  Amis  dnijenre  humain. 
Ils  avaient  choisi  une  habile  devise  :  <«  La  Cocarde  de  la  Liberté  fera  h» 
tour  du  monde  ». 

8.  Enfin,  on  vil  paraître  en  1795  hi  Corresptmdanrr  des  Vioants  et  des 
Morts,  protestation  royaliste  des  victimes. 


CHAPITRE   XLK 


9  » 


EXPULSION    ET   DEFENSE    DE   IJENEIIALX 


Extrait  d'une  dépèclio  <♦  de  l'A^çenl  iicitional  prè^  le  district  de  Sedan 
au  Comité  de  Salul  publie. 


« 


» Citoyens  Ueprésenlauls,  je  viens  de  vous  dire  des 

faits  vrais  et  assez  consolants,  mais  je  dois  vous  ouvrir  mon  cœur, 
parce  qu'un  républicain  ne  connaît  que  la  vérilé.  Nous  sommes  on  m* 
peut  plus  mal  servis  en  généraux,  el  je  ne  conçois  rien  à  celte  allaqu»' 
de  Tenncmi,  dont  on  n"a  eu  aucune  nouvelle  civant  son  arrivée  sousle> 
uuirs  de  Houillon.  Le  cauq>  des  Moiitaj^nards  était  commandé  par  le 
général  Marchand. 

•»  Cet  honmie  écrit  avant-hier  au  commandant  de  la  place  de  Sedan 
que  Tenuiîmi  va  l(»  cern(»r  dans  le  camp  des  Montagnards,  et  sa  lelli*»' 
est  datée  du  canq».  Tue  hcMire  après  il  écrit  une  S(M*onde  lettre,  dal»''' 
d(»  Bouillon,  distant  d'une  lieue  et  demie  du  canqi.  il  demandodf^ 
secours  pour  ce  cam|),  qu'il  avait  nécessairement  abandonné  coimn'' 
un  lîlche.  Bientôt  on  apprend  (|U(»  l'ermemi  nous  a  pris  trois,  (jualn'. 
cinci  pièces  de  canon.  On  ne  sait  ce  (pTest  devenu  le  camp,  ses  débri-^ 
se  retirent  dans  le  château  de  Bouillon.  Tue  autre  position  sur  Sedan 
v\  tKK)  hommes  se  Irouvent  jx'rdus,  on  ne  sait  C(unment. 

•»  Des  soldats   débandés  s'enivrent  el  insultent  des  femmes  dans  la 
conunune  de  Givonne.  Le  maire,  en  écharpe,  est  obligé  de  mettre  V 
sabre  à  la  main  pour  fnin»  cesser  le  désordre.  Marchand  arrive,  il  a 
l'air  d'un  imbécile,  d'un  liommi^  qui  a  p(»rdu  la  téh*  :   il  ne  parle  el  ne 
rép^md  (pie  i)ar  oui  el  par  non.  Il  était  si  ïmmi  à  son  devoir  qu'il  n'avail 
même  pas  averti  Debrun,  fpii  élnit  à  ïvoy.  de  sa  position.  //  a  fallu  ifut' 
innis  fissions  tout.   //  <i  fallu  tjntf  nous,  (jni   ne  sonnnrs  point  w/i7i^ni'''x, 
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'fix^ions  nous-mémrs  le  plan  de  défense  tel  que  je  viens  de  vous  le  tracer 

l^ihLs  haut.  J'ai  tout  lieu  d'espérer  les  plus  heureux    succès  de   nos 

mesures,  mais  je  vous  ré])onds  que  le  patriotisme  seul  et  le  besoin  de 

nous  sauver  nous  ont  servi  de  lactique,  surtout  dans  la  journée  d'hier. 

»  Marchand  parait  avoir  perdu  la  confiance  de  Tarmée.  Des  plaintes 

•ïiullipliées  contre  lui  se  sont   faites,  lant  au  Comité  de  surveillance 

•^lu'au  Conseil  défensif.   Nous  avons  cru  qtCil  fallait  dans  ce  moment  ne 

ifoint  faire  d'esclandre,   afin  de  sanner  la  chose  publique,  Dehrun  est 

urrivé  et  Marchand  est  sous  ses  ordres.  Il  a  sa  besogne  tracée  connne 

^n  jeune  écolier,  et   il  doit  la  faire  sous  sa  responsabilité  capitale. 

l)ebrun  dirifçeant  le  mouvement,  la  confiance  est  rétablie,  et  Marchand 

l'esté  là  en  attendant  que  vous  vous  prononciez  sur  son  compte.  Je  ne  It» 

crois  pas  un  traître,  mais  c^est  une  bète. 

»>  Je  dois  ici  rendre  justice  à  l'ex-général  W'ish,  officier  retiré  et 
demeurant  à  Sedan.  Il  a  travaillé  de  tous  ses  uiovens  à  sauver  Sedan, 
et  ses  ctmseils  ont  été  très  utiles  aux  deux  généraux  Debrun  et 
Marchand.  Wish,  malgré  son  âge  et  ses  infirmités,  a  passé  la  nuit. 
il  a  une  télé  froide,  infiniment  précieuse,  dans  les  circonstances 
présentes. 

»  Citoyens  Represenlauts,  je  crois  (jue  vous  feriez  bien  (Teuvoyer  ici 
|M>ur  surveiller,  diriger  et  frapper  les  coups,  un  bon  Montagnard  de  la 
Convention.  Le  Vasseur  ne  peut  être  ici  ;  il  est  à  la  tète  de  la  première 
division  de  Tarmée  des  Ardennes,  et  il  m'écrit  que  dans  ce  moment  il 
mène  les  soldats  à  la  victoire  (l). 

»  P. S.  —  Je  vous  envoie  ci-jointe  copie  des  deu\  lettres  du  maire 
fie  Oivonne.  Vous  verrez  quelle  est  la  conduite  du  général  Marchand. 

Flassant.  »> 
II 

EXPLICATION    ENTRE    LE    COMITÉ   DE  SALLT  PUBLIC  ET   IIEPKÉSENTANTS 

AFFAIRE    LEVASSEl'R    DE    LA    SARTHE 

11  fut  rendu  par  le  Comilé,  23  nivùse  an  II,  un  arrêté  qui,  s'enqmranl. 
des  explications  fournies  par  le  représentant  du  peuple  Levasseur, 
rétablit  dans  leur  première  situation  deux  officiers   destitués  par  lui. 

I.  (Armée  ilcs  Anlcmies,  20  mai  llULî 


:;06  LES  HKPRÉSENTANTS  Dl!  PEUPLE. 

Caniut  les  déclara  «  susceptibles  tl'élre  employés  dans  loul  autre  cor/h 
niiliUiire  que  le  V"  haUiillon  du  Var  »  où  ils  avaient  préalahlcnifiil 
servi. 

Leur  destitution,  écrivit  Levasseur,   avait  été  nécessitée  par  les  cir- 
constances,  puisqu'elle  avait  été   provoquée   «  par  un  grand  noinbiv 
d'individus  du  bataillon  du  V«ar.  »   Ce  fut  sur  des  eontre-atteslalioib 
<jue  Levasseur  les  releva.    Mais  ce   qui  est  instructif,  c'est  la  Pélilion 
adressée  «aux  Jacobins  de  Paris»,  par  les  intéressés  et  par  leurs  amis. 
Parmi  ces  derniers,  on  trouve  le  mandataire  du  Comité  de  Salut  public: 
il  visa  la  lettre  émanant  du  conseil  du  bataillon  et  y  joignit  rattx^stalioii 
suivante.  Sa  lecture  en  indiquera  la  portée  : 

"  .Nous  soussigné,  commissaire  du  Comité  de  Salut  public,  queb 
citoyens  Vidal  et  Peillon,  patriotes  distingués,  ont  contribué  par  leur 
énergie  à  sauver,  Tannée  dernière,  la  ville  de  Toulon,  menacée  parsp-^ 
administrateurs  et  consorts  ;  je  me  joints  en  conséquence  à  la  sociêl»^ 
andiulante  du  Beauss(»t  pour  inviter  nos  frèr(»s  les  Jacobins  pour  qu'ils 
soient  remis  dans  leurs  fonctions  et  qu'ils  soient  employés  daus  r.l'- 
nu'p  ê'fi indu linniif lin'  du  J/îV/*/,  persuadés  qu'ils  sont  utiles  à  lachost* 
publique  (1).  »» 

1.  Jean  Torrin.  si^iu»  ('.tiiniiiissaire  «lu  Sîiliit  piihlir  sir  .  PiiVcs  des  Archive- 
natioii.'iles  . 
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ATTENTAT    DE    LEHEUOIRS    CONTKE    LA    r.ONVICNTlON 

«  Ce  n'est  pas  le  seul  des  Commissaires  exécutifs  nationaux  <[ui 
fait  servir  Fautorité  nationale  à  la  perte  de  la  République.  Un  autre, 
^ont  Thonorable  destination  est  de  répandre,  au  nom  de  la  république», 
la  bienfaisance  dans  les  campagnes,  les  secours  dans  les  hospices,  les 
2>oins  et  Tabondance  dans  les  hôpitaux  militaires,  Lerebours,  commis- 
saire des  secours  publics,  a  abandonné  le  soin  des  défenseurs  de  la 
liberté,  des  indigents,  des  vieillards,  pour  s'occuper  de  la  perte  de  sou 
pays.  Il  a  mieux  aimé  servir  les  conspirateurs  hypocrites  (pie  de 
répandre  les  bienfaits  nationaux  ;  il  a  préféré  une  faction  à  la  patrie. 

Ce  ne  sont  pas  de  simples  relations  qu'il  a  eues  avec  les  chefs  de  la 
trame  ;  c'est  une  participation  directe,  c'est  une  calonmie  atroce,  c'esl 
une  mesure  parricide  dont  nous  l'accusons. 

Lerebours  sort  de  la  maison  nationale,  de  la  commission,  le  matin 
du  9;  il  dit  qu'il  court  au  comité  de  salut  public  ;  il  visite  les  conspira- 
teurs, et  attend  le  moment  décisif.  Le  signal  était  donné  de  se  rendre  à 
la  Commune  ;  il  y  court.  Comment  pénétrer?  La  contre-révolution 
n'avait  pas  eu  le  temps  de  faire  ses  cartes  d'entrée;  il  préseule 
son  portefeuille  de  travail  au  comité  de  salut  public  ;  il  se  désigue 
comme  apportant  dans  le  portefeuille  les  preuves  du  complot  tramé  par 
les  deux  comités  pour  faire  périr  tous  les  patriotes  qui  ont  lait  le 
10  août,  si  célèbre  dans  les  annales  de  la  liberté  et  de  la  révolutiou 
républicaine.  A  ces  mots,  Tindignalion  générale  l'introduit  au  conseil 
général.  Il  y  prend  place,  il  y  délibère;  il  est  membre  du  comilé  d*(»xé- 
cution,    et    il  écrit  plusieurs  lettres  aux  sections.   Celle-ci  est  arrélée  : 
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l'Ile  était  adressée»  à  la  section  sur  laquelle  logeait  Robespierre.  Voici  la 
lettre,  sur  laquelle  sont  écrites  les  deux  lettrées  R.  B.,  premières  leltrw 
du  nom  de  ce  conspirateur  cruel  el  arlilicieux.    La  voici,  celle  infâme 
lettre,  qui  ne  voit  dans  les  dangers  de  la  république    que  les  fondion- 
n.iires  d'une  commune,  et    dans   les  orages  révolutionnaires  d autre 
ï>oint  de  réunion  (pu^  la  nuiison  commune.  La  nation  n'est  rienpouree 
ronmiissaire  traître;  l'autorité  que  la  France  lui   donne,   il  la  tourne 
contre  elle;  et  les  Représentants  du  peuple   réunis  dans  cette  enceinle 
ne  sont  par  lui  désignés  que  par  le  nom  de  traîtres. 


COMMISE    l)K    PARIS 

Lr  rnniitê  di*xi''rul\ini  fiu  rmiiitr  rrcolulioiniaîrf*  df*  la  sert  ion  des  Ptifiia. 

Le  9  thermidor. 

«  Courage,  patriotes  de  la  section  des  Piques,  la  liberté  trioiiiplie. 
Déjà  ceux  que  leur  fermeté  a  rendus  formidables  aux  traîtres  sont  en 
liberté.  Partout  le  peuple  se  montre  digne  de  son  caractère. 

»»  Le  point  de  réunion  est  à  la  commune,  dont  le  brave  Hanriol  exé- 
cutera les  ordres  du  comité  d'exécution,  qui  est  créé  pour  sauver  la 
patrie. 

»  Sifjnf'  Leckand,  LorvET,  Pavan,  Lehebours.  - 


II 
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<«  Le  i  messidor,  an  II  de  la  République. 

>) Le  citov»n  Legendre  était  bier  matin  3  du  courant,  sous 

l'arcade  du  tliéàtre  de»  la  République,  rue  de  la  Loi,  à  environ  div 
heures  du  matin  ;  il  était  avec  le  général  Parein,  on  gr«ande  conversa- 
tion ([ui  a  duré  plus  d'une  demi-heure.  Ils  se  sont  quittés  à  enTÎwn 
onze  heures.  Le»  citoycMi  Legendre  a  traversé  le  jardin  Égalité  et  est  allé 
à  la  trésorerie  nationale,  où  il  s'est  arrêté  une  denû-heure.  I>e  là,  ilesl 
revenu  aux  Tuileries,  où  il  est  resté  jusqu'à  une  heure,  et  est  entré 
ensuite  à  la  Convention,    où  il  est  demeuré  jusqu'à  la  fin  de  la  séance. 
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Ldanl  le  temps  qu'il  a  été  aux  Tuileries,  on  a  remarqué  qu'il  avait  de 
*e&nul  ;  il  a  fait  divers  tours  ;  il  a  fait  rencontre  d'un  citoyen  avec 
luel  il  a  beaucoup  parlé  avant  d'entrer  à  la  Convention.  La  séance 
se,  il  est  revenu  dans  les  Tuileries,  où  il  a  resté  trois  quarts  d'heure 
Itec  le  môme  particulier  avec  lequel  il  s'entretenait  mystérieusenieiil, 
paraissait  éviter  le  monde.  Ils  ont  été  ensemble  jusqu'à  l'aile  du  pont 
Kcî-d<^vant  Royal.  Le  citoyen  Legeudre  l'a  traversé,  eî  l'autre  citoyen  esl 
f-ventré  dans  les  Tuileries;  de  hï  est  allé  dans  la  maison  du  comniission- 
■aire  au  Mont-de-Piélé,  proche  le  ci-devant  hôtel  d'Angleterre,  au  coin 
fie  la  place  Égalité;  après  une  demi-heure  d'altenle,  il  n'en  élail  pas 
encore  redescendu.  » 

JRappori  fait  au  nom  du  la  Commission  chnrgth*  df.'  Vivxamon  ilrs 
papiers  trouves  chez  Robespierre  et  ses  comf)lices,  présenté  piu*  K.-H. 
Ck>tip|ois  à  la  Convention  naionale  (séance  du  10  nivôse,  an  \v. 
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"  La  France  entière  entendra  avec  joie  le  récit  du  chàtimcuit  des  com- 
plices et  des  partisans  de  Robespierre  ;  mais  la  France  enlière  attend 
*^^  la  justice  de  la  Convention  qu^elle  saura  distinguer  les  dupes  d'avec 
*^s  conspirateurs.  Ne  pensez  pas  que  Hohespierre  n'eût  de  complices 
*lue  parmi  les  autorités  constitué(»s  et  thuis  les  étals-majors  ;  il  en  avait 
encore  parmi  ses  collègues  qui  travaillaient  avec  lui. 

U  faut  que  la  vérité  soit  connue  sans  ménagement,  il  faut  que  chacun 
*1^ nous  dise:  Si  j'ai  failli,  si  j'ai  é'é  coupable,  voilà  nia  tête.  (On 
**Pplaudil.)  Oui,  il  existe  des  complices  (//r  Robespierre,  jusque  dans  In 
^^onvention.  Ce  sont  ceux  (pii,  la  veille  de  son  supplice,  lui  jetaient 
**ncore  un  encens  sacrilège;  ce  sont  ceux  qui  sont  venus,  le  lemlenuiiu, 
**>Pe  insolemment  :  Il  y  a  six  mois  que  nous  savons  que  Uohespicrie 
inspirait;  nous  ne  l'avons  pas  voulu  dire,  dans  la  crainte  de  causer 
^^s  déchirements. 

Quoi,  vous  saviez,  vous  voyiez  (|ut»  Ton  conspirait,  et  vous  ne  l'avez 
I^H  dénoncé  î  et  vous  craigniez  les  déchiremeuls  !  Je  sais  que  je  vais 
ouvrir  une  discussion  terrible,  mais  je  brave  les  murmures  et  les  récri- 
minations. Il  esl  dans  l'ordre  des  choses  (pie  la  vertu  fass(»  pâlir  It» 
crime.   J'ai  juré  au  peuple  que  je  sup])léerais  au  défaut  de  talent  par 
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r<''n(»rj<ie  que  la  nature  m'a  donnée.  J'ai  promis  au  |)euple  que  je  poN 
lerai  toujours  ma  ceinture  de  probité. 

On  a  envoyé  en  missirui  Saint-André  et  Prieur  (de  la  Marne u  c'est- 
à-dire  <[u'on  s'est  débarrassé  des  hommes  dont  on  craignait  la  vertu. 
Uohespierre  est  venu  faire  un  rapport  :  il  a  attaqué  parce  qu'il  crai- 
fiiiait  de  Tétre  ;  on  a  décrété  que  son  discours  ne  serait  pas  imprimé: 
il  esl  ailé  le  prononcer  aux  Jacobins.  Alors  on  a  dit  :  Il  veut  le  pouvoir 
à  lui  tout  seul,  quand  nous  devons  le  partager  avec  lui.  Robespierre, 
Coutlum,  Saint-Just  ont  été  dénoncés,  parce  queBillaud,  Collot,  Barère 
en  sont  devenus  jaloux.  Je  le  déclare  à  la  Convention,  je  les  regarde 
coinme  des  consj)ira!enrs. 

La  France  entière  ne  se  laissera  point  intimider  par  des  dépulatians 
(jue  l'on  envoie  à  la  barre.  Et  de  qui  sont-elles  composées?  de  fripons, 
d'intrigants,  qui  restent  dans  les  sections  jusqu'à  onze  heures,  quand 
les  pères  de  famille  en  sortent  à  dix....  Si  le  peuple  a  bien  voulu  jeter 
les  yeux  sur  moi,  ce  n'est  point  pour  mes  talents;  il  savait  bien  que  je 
n'appartenais  ni  à  la  caste  des  hommes  de  lettres,  ni  à  celle  des  gens 
riches,  mais  à  la  caste  des  hommes  probes. 

Ileju-ésentanls,  j'ai  fait  mon  devoir,  c'est  à  vous  à  faire  h»  vôtre.  Je 
vnns  en  somme  au  nom  dn  peuple.  » 


HONSIN.    Al'TEl'R    DUA  MATiQl'E 
■TlIKATKK  DE  LA  RÉPlBLIOrE) 

La  première  représentation  d'ArétaphUc  ou  la  liêvolulion  de  Cfjn'n'', 
donnée  le  iHj  brumaire,  a  eu  beaucoup  de  succès.  Les  sentiments  cher> 
à  des  républicains,  l'amour  de  la  patrie  et  celui  de  la  liberté,  se  retrou- 
vent presque  à  chaque  vers  dans  cette  tragédie. 

Kglator,  chef  des  Cyrénéens,  homme  vertueux  et  aimant  son  pays, 
en  a  été  banni  sous  prétexte  d'impiété,  par  le  scélérat  Norate,  qui  >*eî>i 
lail  nommer  roi.  Ce  tyran  a  retenu  prisonnières  la  femme  et  la  fille 
d'Kglîitor.  Celui-ci,  après  (piinze  ans  d'exil,  revient  en  secret  dans 
Cyrène.  Il  veut  se  venger  et  rendre  la  liberté  k  son  pays.  Cependant  il 
n'a  point  pris  des  m(»sures,  il  n'a  point  de  parti  formé  :  heureusemeni 
il  retrouve  nn  de  ses  anciens  amis  chez  lequel  il  se  cache.  OKnanis. 
jeune  esclave,  gardien  de  la  tour  dans  laquelle  Arélaphile,  femme 
dMglalor,  et  Oxiane,  sa  lille,  son  détenues,  déteste  le  tyran  qu'il  parait 
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servir  ;  enthousiaste  des  vertus  d'Eglator,  et  d'ailleurs  amoureux  de  sa 
fille,  il  veut  les  venger  et  délivrer  Cyrène  en  assassinant  Norale.  Uni» 
démarche  imprudente  pense  de  le  découvrir  ;  Tami  chez  lequel 
Eglator  s'était  réfugié  est  sacrifié  aux  soupçons  du  tyran  ;  Eglator 
lui-même  est  traduit  devant  une  ombre  de  Sénat  qui  n'est  que  Tinslru- 
iiient  de  la  haine  de  Norate,  et  qui  le  condamne.  Pour  combler  ses 
forfaits,  Norate  veut  épouser  Oxiane.  Le  maltieureux  père  envoie  par 
Œnarus  du  poison  i\  sa  femme  et  li  sa  tille,  comme  le  dernier  remède 
à  leurs  maux. 

Aréliiphile,  ne  prenant  plus  conseil  que  di»  son  désespoir,  feint  de 
consentir  à  Fhymen  de  sa  fille  avec  le  tyran  ;  mais  elle  empoisonne  la 
coupe  nuptiale.  Au  moment  de  la  cérémonie,  elle  boit  la  première  ;  le 
IjTan  boit  après  elle,  et  tous  deux  meurent  empoisonnés.  Les  Cyrénéens 
se  soulèvent  au  même  instant  ;  ils  reconnaissent  avec  joie  leur  ancien 
<'hef  Eglator,  et  Thonorent  comme  leur  libérateur. 

Le  dénouement  est  celui  de  Camma,  de  Thomas  Corneille,  qu'Hotlniann 
«  aussi  t»mployé  dans  son  opéra  de  Nephtê.  Mais,  dans  ces  deux 
drames,  ce  dénouement  très  tragique  est  nécessaire,  préparé  pendant 
'on te  la  pièce,  au  lieu  que,  dans  la  tragédie  nouvelle,  il  est,  pour  ainsi 
'Hre,  ajouté  aux  incictents  qui  le  précèdent  ;  le  tyran  parait  également 
|M»rir  par  la  main  d'(#]narus.  On  pourrait  aussi  remarquer  que  le  héros 
^•^inble  aillant  animé  par  le  désir  d'une  vengeance  particulière  que  par 
^  amour  de  sa  patrie  ;  mais  ces  défauts  sont  rachetés  par  (m  style  mâle 
«*t  énergi([ue,  par  une  foule  de  beaux  vers  qui  partent  d'une  tète  tragi- 
MUe  et  d'un  cœur  républicain. 

On  a  surtout  applaudi  îivec  transport  celui-ci,  par  le(|uel  le  père 
d'Arétaphile  répond  au  tyran  de  Cyrène,  qui  parle  avec  mépris  <lu 
l>euple  qu'il  opprime  : 

Sans  toi  le  peuple  esl  tout,  et  tu  nVs  rien  sans  lui. 

Il  est  difficile  de  rendre  mieux  deux  idées  plus  justes,  et  de  les 
représenter  avec  plus  de  précision. 

La  pièce,  composée  en  1780,  et  jouée  au  théAtre  de  la  rue  de  Louvois 
en  i7î)2,  est  du  citoyen  Ronsin,  général  de  l'armée  révolutionnaire.  Il  a 
été  demandé  avec  tant  d'instance,  qu'il  s'est  montré  dans  une  pre- 
mière loge,  où  il  a  répondu  à  des  applaudissements  réitérés  par  le  cri 
de  :  Vive  larépubliqur!  qui  a  été  aussitôt  répété  avec  transport  par  tous 

les  speclalcurs. 

[Mouileur  du  30  novembre  1793) 


CHAPITRE  LI 


i»Ains   KT  L\   m:v(naTi(>x 


Quant  an  nllr  de  Paris  dans  la  /{rrfdtilioH,  il  no  peut  éehapiK^r  à 
nolrj'  <»\posc'».  Co  rolf»  fut  en  (ju'il  dovail  ôlro  :  prépondérant.  Nouslt* 
I pouvons  indiqué  dans  un  discours  d«»  Harèn»,  ipii  fut  lu  et  coinmenlr 
dans  lossoriélés  populaires.  Il  no  pouvail  manquer  d'exciter  les  esprih. 
les  Volontaires  s'en  inspirèn»nt  aux  ariné(»s  el  se  crurent  supérieurs  à 
tcMis  parce  tpi'ils  étaient  (W  la  capitale  î 

«  La  Ville  de  Paris  uu>nie  a  élc»  entre  les  différents  députés  de  larê|m- 
l)li(pie  un  objet  de  débats  et  de  discussions:  suivant  les  uns,  on  vou- 
lait faire  de  Paris  tout  et  suivant  les  autres  /•/>/?.  Kn  faire  le  chef  (h*  b» 
République  c'eilt  été  une  erreur  politique.  Il  faut  faire  de  Paris  ce  qui! 
dbit  être  ;  il  prendra  naturellement  sa  plac(Mlans  la  République  el  !•• 
bon  esprit  ipii  depuis  quelques  jours  anime  celle  cité  m'en  donne  IV- 
ï)oir.  Son  patriotisme  a  r(»ndu  les  plus  fçrands  services  à  la  France  1  . 

>»  Sans  l'insurrection  d'unt»  ville  aussi  innuense  la  révolution  n'eill  p.i"' 
été  faite  ;  le  desï)olisnn»  était  un  p'anL  il  n'a  fallu  rien  moins  que  MW 
masse  colossale  pour  l'abaltre.  Mais  les  tcu-renls  qui  fertilisent  les  eam- 
])ap:nes  laissent  souvent  après  eux  des  Iraces  stafj:nant(»s  et  peslileii- 
li(»lles,  et  (fest  dans  ce  s(Mis  (jne  des  malveillants  ont  cherché  à  ^e  ser- 
vir de  l'énorme  population  de»  Paris. 

»»  Vi»rs  la  tin  tle  l'Assemblée  Constituante  el  sous  1' \ssend)lé(*  Lêj;i>- 
lative,  on  s'est  occupé  à  remuer  jusqu'à  la  fanji;e  de  ces  mêmes  eaii\ 
stagnantes  et  ï)eslilenlielles,  (|ui  ont  produit  le  méphitisnie  poliliqn'' 
dont  nous  souunes  dévorés  depuis  ([ualre  mois. 

»  Vous  êtes  cnrj)s  rêvolatiimuaivr  el  vous  n'avez  encore  été  que  //"'* 
jours  t'a  rrooliilion  depuis  le  commencement  de  votre  session. 

»  Le  premier,  lorsipie  vous  fondâtes  la  République;  le  second,  lorsqui* 
vous  la  décrétâtes  une  et  indivisible  ;  le  troisième,  lorsque  vous  con- 
damnâtes à  mort  le  tvran. 


1.  Moitif.  L'niv.  20  mars  ;  séance  du  17. 
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»  Le  reste  est  couvert  de  passions,  d'intrigues,  de  divisions  qui  font  le 
Dalheur  de  la  République  ;  oublions  ces  sujets  de  querelles  et  de  dis- 
'ordes.  En  Révolution  il  faut  ne  voir  jamais  que  le  lendemain  et  jeter 
m  voile  sur  ce  qui  s'est  passé  la  veille.  Songeons  donc  qu'il  ne  faut 
as  perdre  Paris.  Déclarons  que  la  Convention  saura  fonder  la  liberté 
i  où  elle  a  été  conquise.  » 

Barère,  qui  était  aux  pieds  de  Robespierre  à  celte  date,  a  regretté 
lus  tard  la  violence  de  ce  discours.  11  y  supprimait  en  effet  Faction  des 
éputés  de  départements  ;  il  leur  déclarait  révolutionnairement  qu'ils 
'étaient  rien,  en  dehors  du  concours  qu'on  les  autorisait  adonner  aux 
laîtres  réels  ;  et  comminatoirement  qu'on  leur  imposerait  ce  concours 
ils  osaient  le  refuser.  En  ne  comprenant  pas  ce  langage,  le  parti  giron- 
in  montra  son  peu  de  clairvoyance  pratique  à  se  soumettre  à  la  direc- 
on  de  Vergniaud.  Les  hommes  comme  Doulcet  de  Pontécoulant,  Louvet 
t  Lnnjuinais,  énergiques  et  décidés,  étaient  plus  dignes  que  les  chefs 
ffectifs  de  diriger  ce  parti.  Ils  refusaient  à  la  Ville  de  Paris  et  à  ses 
lubs  une  prépondérance  monstrueuse  ;  ils  surent  se  soustraire  au 
riumvirat  et  à  Téchafaud. 


FIN   DU   TOME   DEUXIEME 


II.  —  Représentuntfl.  .13 
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